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LOIS 





LOI n° 50-1592 du 30 décembre 1950 ouvrant une avance de 
trésorerie au profit du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationaie a adopté, 

Le Président de la République promulgue ia loi dont la teneur 
suit: 


Article unique. — En addition aux crédits ouverts par l'ar- 
ticle 4 de la joi n° 50-586 du 27 mai 1950, au titre du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, le ministre des 
finances et des affaires économiques est autorisé à accorder 
audit buget de nouvelles avances de trésorerie, dans la limite 
d'un erédit de 7 milliards de francs. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répubt.que: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le nmunistre de l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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LOI n° 50-1593 du 30 décembre 1950 portant ouverture de crédits 
supplémentaires au titre de la loi du 16 juillet 1949 portant 
création d'un budget annexe des prestations familiales agri- 
coles et fixation de ce budget pour l'exercice 1949. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
délibéré, 

L'Assemblée nalionale a idopté, 

Le Président! de la République promulgue la loi dont la ‘eneur 
suit : 


Art. 1%, — Il est ouvert au miaistre de l’agriculture, sur 
l'exercice 1919, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 49916 du 16 juillet 1919 portant création d’un budget annexe 
des prestations familiales agricoles et fixation de ce budget pour 
l'exercice 1949, des cré lits s'élevant à ia somme de 2.673.250.000 
francs et répartis comme suit: 


Chap. 1%, — Allocations familiales aux sala- 
ne das meurs ténes se 199.009.000 EF, 
Chap. 3. — Allocations de salaire unique.. 1.560.000.000 

Chap. 4. — Allocations prénatales des sala- 

a ane uen e «San uv. à 10.000.000 
Chap. 6. — Allocations maternité.......... 450.000 .000 
Chap. 19. — Versement au budget général 

d'une partie des dépenses de personnel occa- 

sionnées par le contrôle des lois sociales agri- 

TRS PNR OP RTS RESEE ACTE 5.818.000 
Chap. 11. — Versement au budget générai 

d'une partie des dépenses de matériel occa- 

sionnées par le contrôle des lois sociales agri- 

ed te at an sa ane io à RE pas 2.178.000 
Chap. 16. — Versement à l'institut national 

des appellations d'origine pour les vins et 

aa du press nd rnne nes 022 0 14.921.000 

Total égal osdrososn osseuse ss « +0 0.000 F. 
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Aït. 2, — L'évaluation des recettes applicables au budget 
annexe des prestations familiales agrico'es pour l'exercice 1949 
est majorée d'une somme de 2.673.250.000 F réparlie com:ne 


gui 
Chap. 2. — imposition additionneile à l'impôt foncier non 
DA Os... ocoss su se ss stopper inotes sos... 210.000.000 F. 


2.050.000.000 


Chap. 3. — Taxe sur les céréales.......s.e 


Chap. 8. — Taxe sur les tabacs...........0 361) 000.000 
Chap. 9. — Taxe sur les bois... ..........e 53.250.000 
Total épal à....::.2 ia ttes “… 2.673.250.000 F. 


La présente loi sera exéculte comme loi de l'Etat. 
Fait à Par \ le 30 décembre 1950. 
VINCENT AURIGL. 
Par le Président de la République : 
Le président du comseal des menisires, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de l’agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE, 
Le ministre du budget, 
ÉDGAR FAURE. 








LOI n° 56-1594 du 20 décembre 1959 portant reconduction 
de l'allocation temporaire aux vieux. 


L'Ascermlilée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L Assermblé tiäiit) iale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dent la teneur 


su 


Arlicle unique. — Le payement de l'allocation temporaire aux 
vieux, due pour l'échéance du 1% janvier 1951, sera assuré au 


laux fixé en application de l'article 10 de la loi n° 48-161 du 
17 janvier 1948, modilié par l’article 4 de la loi n° 48-1996 du 
31 décembre 1948 


4e Par les caisses dont le béntfciaire relève en vertu des 

1918 et n° 48-1306 du 23 août 1948, 
rout été affiliées définiuüvement à ces 
Orra nes ivant le 15 décembre 1950; 


Par les services qui. avant l'échéance du 1% octobre 1950, 


payaient l'allocation temporaire aux vieux, pour les bénéfi- 
Claires NO) % S à l'alinCca CI-GESSUS 

Pour l'an] tion des alinéas précédents, le ministre des 
finauces et 4 affaires économiques est autorisé à consenur 
aux organismes et s es visés à l'article 2 de la loi n° 49-1644 
du 21 décembre 1919 des avances dont le montant global ne 
pourra pas dépasser six milliards de francs. 

La prése e exteulte comme loi de l'Elat. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 


YINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
istre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL B4ACON. 
Le manistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budgri, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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LOI n° 50-1595 du 30 décembre 1950 permettant la modification 
par décret du tarif des droits de quai. 





, : 4 Mir an? x M co (4 Q 

L'Assemblée nationaie et le Conseil de la République onf 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promualgue la loi dont l 
teneur suit: 


Article unique. — L'article 270 du code des douanes es 
modilié comme suit: 

« Art, 270. — 4. Le droit de quai est percu sur le navire 
d'après le tonnage de jauge nette et d’après la mature et l'ims 
porlance des opérahons effectuées dans chaque port. 

« 2. Les laxes qui le constiluent sont fixées par décret pri 
sur la proposition du ministre des finances et des affaires éco 
noïniques, du midistre du budget, du ministre de l'intérieur, 
du ministre chargé des travaux publics, des transperts et du 
tourisme et du wmnisire chargé de la marine marchande. Ces 
laxes sont assimilées aux droits de douane pour la forme des 
déclarations, le mode de recouvrement et le mode de répres- 
sion d°s infractions... ». 

(Le reste de l'article sins changement.) 

La présente loi sera exécutte comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Présijent de la République: 
Le présulent du conseil des ministres, 
* R. PLEVEN. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFHERRE. 
Le munistre de l'intéricur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-TETSOINE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le muünistre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
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LOI n° 50-1596 du 30 décembre 1350 portant ouverture d'un 
crédit de 3.880.000 francs pour le fonctionnement de la délé- 
gation française auprès du Conseil des suppléants du pacte 
Atlantique. 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont M 
teneur suit: 


Art. 1, — ]] est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
sur l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par la Joi 
relalive au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils, pour l'exercice 1950 
(Affaires étrangères) un crédit de 3.890.000 F au titre du cha: 
pitre 1040: « Services à l'étranger, — Rétribution des agents 
diplomatiques et consulaires ». 

Art 2. — Sur les crédits ouverts au minisire des affaires 
étrangères par la loi relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 4950 (Affaires étrangères), un crédit de 
3.890.000 F est définitivement annulé au titre du chapitre 5000: 
« OEuvres françaises à l’étranger. — Dépenses à l'étranger » 

Art. 3. — Est autorisée la création d'un emploi d'ambassadeur 
de France ayant la dignité. Cet emploi est lié à la fonction de 
suppltant au Conseil du pacte Atlantique. En conséquence, k 
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Ets: 


aivnité supplémentaire créée par le présent article sera sup- 


primée lorsque l'emploi qui en justifie la création aura lui- 
même cessé d'exister. 
Ja présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. à 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





+ 6+- 


LOI n° 50-1597 du 30 décembre 1950 portant application à 
l'Algérie des dispositions de la loi du 1 septembre 1948 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République out 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ia loi dont la 
teneur suit: 


Art. 4%, — En Algérie, les rapports entre bailleurs et Joca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel sans caractère commercial ou industriel ou ne relevant 
pas de la législation ou de Ja réglementation sur les baux à 
ferme, ainsi que des locaux affectés à l'exercice d'une fonction 
publique dans lesquels l'habitation est indivisiblement liée au 
local utilisé pour ladite fonction, sont régis par les dispositions 


suivantes. 


Art. 2. — Dans toutes les communes. à l'expiration des baux 
conclus entre ïes parties, l’occupation des immeubles ou par- 
ties d'immeubles par les administrations publiques de l'Etat, 
de l'Algérie, des départements et des communes ct par les éta- 
blissements publies, ainsi que celle des locaux affectés à 
l'exercice d'une fonction publique dans lesquels l'habitation 
n'est pas indivisiblement liée au Iceal utilisé pour cette fone- 
tion, est soumise aux dispositions des articles 7 et 34 
ci-dessous, 


Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas 
applicables aux logements construits ou achevés postérieure- 
ment au 31 décembre 1947. 

Sont assimilés aux logements construits ou achevés posté- 
rieurement à cette date: 

1° Les locaux utilisés commercialement avant le {* juin 1948 
et postérieurement affectés à l'habitation; 

2° Les locaux obtenus par reconstruction ainsi qu'il est prévu 
à l'article 9, par surélévation ou addition de construction ainsi 
qu'il est prévu à l’article 10, sous réserve des dispositions des 
articles 11 et 39. 


CHAPITRE fee 


Du maintien dans les lieux. 


Art. 4, — Les occupants de bonne foi des locaux définis 
aux articles 1* et 2 bénéficient, de plein droit et sans l’aecom- 
plissement d'aucune formalité, du maintien dans les lieux 
loués, aux clauses et conditions du contrat primitif non 
contraires aux dispositions de la présente loi, quelle que soit 
la date de leur entrée dans les lieux. 

Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, 
cessionnaires de baux à l'expiration de leur contrat, ainsi que 
les occupants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en 
suite d’un bail écrit ou verbal, d'une sous-location régulière, 
d'une cession régulière d'un bail antérieur, d'un échange opéré 
dans les conditions prévues à l’article 72, exécutent leurs obli- 
gations. 

Sont également réputées occupants de bonne foi les personnes 
qui, à la date de promulgation de la présente loi, utilisent à 





usage d'habitation des locaux précédemment pris à bail à cet 
effet par une administration publique et qui justifient du paye- 
ment d'un lever, notamment par voies de retenues sur leurs 
soldes ou traitements, Toutefois, cette disposition n'est appli- 
cable qu'à l'expiration du bail conclu par l'administration 
publique. 


Art. 5. — Le bénéfice du maintien dans les lieux pour les 
locaux visés à j'article 1% appartient, en cas d'abandon de 
domicile ou de décès de l'occupant, aux personnes membres 
de sa famille ou à sa charge, qui vivaient habituellement avec 
lui depuis plus de six mois. 

Toutefois, il ne s'appliquer: pas aux locaux à usage exclusi- 
vement professionnel, à moins que l'une des personnes visées 
à l'alinéa précédent ne continue à y exercer la profession à 
liquelle ces locaux étaient affectés. 

Art. 6. — Le maintien dans les lieux est accordé aux per- 
sonnes morales exerçant une activité désintéressée et remplis- 
sant les conditions prévues à l'article 4, notamment aux 
associations déclarées, aux partis politiques reconnus et aux 
syndicals professionne!s, mais à ieur égard il ne sera, en aucun 
cas, opposable au propriétaire de nationalité française qui veut 
habiter par jui-mème son immeuble ou le faire habiter par son 
conjoint, ses ascendants ou descendants, ou par ceux de son 
conjoint, 

Art. 7. — Les bénéficiaires de l'article 2 sont maintenus dans 
les lieux jusqu'au terme d'usage qui suivra le {* janvier 1951, 

Les Ieaux ainsi rendus vacants ne peuvent &tre affectés qu'à 
l'habitation. Sont nulles de plein droit les localions et 
locations avant pour objet de donner à ces locaux une desti- 
nation autre que l'habitation. 

Art. 8. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les per- 


4 5 et 6: 


sonnes définies aux arlicles 4, 5 


SOUS: 


{4° Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judiciaire 
passée en force de chose jugée avant prononré leur expulsion 
par application du droit commun ou de dispositions antérieures 
permettant l'exercice du droit de reprise ou qui feront l'objet 
d'une semblable décision prononcant leur expulsion pour Fune 
des causes et aux conditions adimises par la présente I 
fois, lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion qu'en rai- 
son de l'expiration du bail ou d'un précédent maintien dans 
les lieux accordé par les lois antérieures, Foc:upant ne sera 
pas privé du droit au maintien dans les lieux; 

2° Qui n'ont pas occupé eflectivement par elles-mêmes les 
locaux loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes 
qui vivaient habituellement avec elles et qui sont sait mem- 
bres de Jeur famille, soit à leur charge, L'occupation doit 
avoir duré huit mois au cours d'une de Jocation, à moins 

tant 


al 
que la profession, la fonction de Foccupant ou tout autre 


rl; trute- 


motif légitime ne justifie une occupation d'une durée moindre; 
3° Qui out plusieurs habitations, sauf pour cekie constituant 
leur principal établissement, à moins qu'elles ne justifient que 
leur fonction ou leur profession les y oblige 
4° Qui occupent des locaux avant fait l’objet, seit d'une 
interdiction d'habiter, prononcé application de l'article 11 
du décret Gu 5 août 1908 pris pour l'application en Algérie de 


Ja loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrèté de péril pres- 
crivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 24 juin 1388, Ja 
h! r nt 


réparation ou la démolition de l'immeuble menaçant ruine 
dans lequel ces locaux sont situés 


Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été édictée qu’à titre 
temporaire ou si l'arrêté de péril visé à l'alinéa precédent a 
été rapporté, les anciens occupants peuvent invoquer les dis- 
positions du présent chapitre pour rentrer en pos<ession; 


5° Qui occupent des locaux situés dans des imn les acquis 
ou expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publiqi 
à charge par l'administration d'assurer le relogement des Joea- 
taires ou occupants expulsés; 

6° Qui occupent des locaux de plaisance en vue d'une utili- 
sation purement saisonnière et non à usage d'habitation per- 
manente pour lesdits locaux; 

7° Dont le titre d'occupation est l'accessoire du cCoutrat de 
travail, et lorsqu'il y a rupture de celui-ci; 

8° Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en 
exerçant leur droit de reprise dans Ja même agglomération, un 
autre local répondant à leurs besoins et à ceux des personnes 
membres de leur famille ou à leur charge qui vivaient habituels 
ment avec elles depuis plus de six mois, 
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Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier d’une instance 
régulièrement engagée dans la quinzaine de la contestation du 
droit su maintien dans les lieux, et suivie. il ne sera cont’'aint 
de quitter les lieux que :orsqu'il pourra prendre effectivement 
possession dudit local. 


Aït. 9, — Le droit au maintien dans les lieux ne peut être 
opposé au propriétaire qui aura obtenu du gouverneur général 
ou de son - l'autorisation de démoir un immeable 
pour construire sur Je méme terrain un autre immeuble d’une 
surface habitable supérieure et contenant plus de logements 
que l'immeuble démoli. 

Le propiiétare devra donner un préavis de six mois à cha- 
cun des occupants pour vider les lieux. 

Il mettra à la d'sposition de chacun des occupants un Jocal 
en bon état d'habitalion, situé dans la même agg:omération, 
correspondant à ses besoins persorineis où familiaux et, le cas 


déle sut 


échéant, professionnels. 

ll devra, en outre, commencer les travaux de reconstruction 
dans !es trois mois du départ du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourront en aucun 

être réoccupés avant le début des travaux. 
Art, 10. — Le droit au maintien dans les l'eux ne peut être 
opposé au propriétaire qui, avec l'autorisation préalable du 
gouverneur général ou de son délégué, effectue des travaux 
teïs que surélévalion ou addition de constru:tion ayant pour 
objet d'augmenter la surface habitable, le nombre de loge- 
ments où je coufort de l'immeuble, et qui rendent inhabitabie 
ce qui est nécessaire au logement de l'occupant et de sa 
famille, 

Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis de 
sx mois pour quitter les lieux loués, 

Il mettra à la disposition de chacun des occupants un local 
en bon état d'habitation situé dans Ja même agg:omération, 
correspondant à ses besoins personnels ou familiaux et, le 
cas échéant, professionnefs. 

Les travaux doivent être commencés dans les trois mois du 
départ du dernier occupant. 


Art. 11. — Le droit au maintien dans les lieux des occupants 
évincés par appication des articles 9 et 10 est reporté sur les 
locaux reconstruits ou édifiés, 

Dés l'achèvement des travaux, le propriéiaire devra, par 
lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte extra- 
judiciaire, les mettre en demeure de lui faire connaître dans 
le délai d'un mois et dans la mème forme, s’ils entendent user 
de ce droit. La nutification devra mentionner, à peine de nul- 
lité, la forme et ie délai de la réponse, 


Art, 42. — Les occupants d’un immeuble ne peuvent mettre 
obstacle aux travaux tels que surélévation ou addition de 
tion que le propriétaire se propose d'entreprendre avec 
l'autorisation préa:able du gouverneur général ou de son délé: 
ii t d'augmenter la surface habitab'e. le 
nombre de logements ou le confort de l'immeuble, lorsque 
ces travaux ne rendent pas inhabitable ce qui est nécessaire 


au logement de l'occupant et de sa famille. 
: 2 ; . “tin ne 
Les occupants ne sont tenus d’évacuer que la partie des 
. ; à s #5 
locaux rendue inhabitable par l'exécution des travaux et ce, 
ju ju à 1 ITA ent desdits trax kr À 
' ar » t. 4 ch 
S1 les travaux qu t paus lé q irante Jours e loyer sera 
t 1 + 
diminué à p )orlion du iemps € le la partie du lo 10€ IS 
auro ren l 1 n) 
9 ! re L Dr 1 . lec lieux n'’eét pas 
Art. 13. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n € pa 


non plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout, ou 
partie des cours, jardins ou terrains précédemment loués Aus 
comme accessoires d'un local d'habitation pour construire des 
bâtiments à destination principale d'habitation, à la condition 
que la nouvelle construction ne rende pas impossible la jouis- 
t existant. 
notifiera aux occupants, avec un préavis de 
six mois, son intention de construire un nouvel immeuble 
dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux devront être commencés dans le délai de trois 
mois à compter du départ du dernier occupant, 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux dont l’occupant 


garde la jouissance pourra être réévaluée sur les bases fixées 


par la présente loi 





: et née. | 

Art, 14. — Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans 
les lieux qu'après l'expiration du bail. 

Art. 15. — En cas de sous-location partielle, le droit au maine 
tien dans les lieux du sous-locataire n’est opposable au proprié. 
taire que pendant la durée du maiatien dans les lieux du 
locataire principal. 

Art. 16: — Sous réserve des dispositions de l'article 5, le 
Maintien dans les lieux est un droit exclusivement attaché à la 
personne et non transmissible. 


CHAPITRE II 
Droit de reprise. 


Art. 17, — Le droit au maintien dans les lieux cesse d’être 
Opposable au propriétaire de nationalité française qui veut 
reprendre son immeub'e pour l’habiter lui-même ou le faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants ou ses descendants 
ou par ceux de son conjoiat, lorsqu'il met à la disposition du 
locataire ou de l'occupant un local en bon état d'habitation, 
situé dans la même agglomération, remplissant des conditions 
d'hygiène normales ou au moins équivalentes à celles du local 
objet de la reprise, et correspondant à ses besoins personnels 
ou ’amiliaux et, le cas échéant, professionnels et à ses possi- 
bilités. 

Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l’alinéa pre- 
Mier que pour des locaux correspondant aux besoins persün- 
ne:s où familiaux du bénéficiaire de la reprise et, le cas 
échéant, à 6es besoins professionnels, 

Le propriétaire qui veut bénéficier de la disposition ci-dessus 
doit prévenir, par acte extrajudiciare, celui dont il se propose 
de reprendre le local; ledit acte doit indiquer à peine de nul- 
lité : 

Le nom et l'adresse du propriétaire Au local offert; 

L'emplacement de celui-ci; 

Le nombre de pièces qu’il comporte; 

Le degré de confort; 

Le Joyer; 

Le délai à l'expiration duquel il veut effectuer la reprise 
et pendant lequel il peut être pris possession du local offert, 
délai qui ne peut être inférieur à trois mois s’il s’agit d'un 
oceupant ou au délai normal du congé s’il s’agit d'un locataire ; 

L'ilcenlité du bénéficiaire de la reprise ainsi que sa situation 
de famille et sa profession, 

Si, dans le délai d’un mois à compter de la signification 
de l’acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant donne son 
accepiation écrite à la proposition qui lui est faite, il doit 
remettre le local qu'il occupe à la disposition du propriétaire, 
au plus tard à la date fixée pour la reprise dans l'acte extra- 
judiciaire prévu à l'alinéa précédent. 

Si, dans le même délai d’un mois, le locataire ou l'occupant 
refise ou né& fait pas connaître sa décision, le proprittare 
l'assigne, suivant la procédure prévre au chapitre V Je la 
présente loi, aux fins de nomination d'un expert. 

Ledit expert qui peut être saisi eur minute et avant enrezis- 
trement, a pour mission de visiter les Jocaux offerts, de dire 
s’ils remp'issent les conditions d'hygiène prévues au premier 
alinéa et sont susceptibles de satisfaire aux besoins person- 
nes ou familiaux et, le cas échéant, professionnels du loras 
taire ou de l’occupant, de vérifier enfin si les possibilités de 
ce dernier lui permettent d'en supporter les charges. 

Il doit déposer son rapport dans ja quinzaine du jour où il 
a été saisi. Faute par lui de ce faire, il est de plein droit 
dessaisi et le juge doit pourvoir d'office à son remplacement 
par nouvelle ordonnance rendue dans les quarante-huit heures 
suivant l'expiration dudit délai. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent le dépôt de ce 
rapport, les parties en sont informées par le greffier par 
lettre recommandée avec accusé de réception, comportant con- 
vocation pour la plus prochaine audience utile. 

Art. 48. —= Le droit au maintien dans les lieux n'est pas 
opposable au propriétaire de nationalité française qui veut 
reprendre son immeuble pour l'habiter lui-même ou le faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou par 
ceux de son gonjoint, sauf le cas où ceux-ci éont eux-mêmes 
propriétaires dans un immeuble sur lequel peut $ exercer 
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à leur profit le droit de reprise, et qui justifie que le béné- 
tfcixire de la reprise ne dispose pas d’une habitation corres- 
pondant à ses besoins normaux el à ceux des membres de sa 
famille vivant habituellement ou domiciliés avec lui. 

Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alinéa 17% 
que pour des locaux correspandant aux besoins personnels 
on fanriliaux du bénéficiaire de la reprise et à ses besoins 
pi fessionnels. : 

Lorsque l'immeuble a été acquis À titre onéreux, ce droit 
de reprise ne peut ètre exercé que si l'acte d'aequisition à 
date certaine ou bien avant le 2 septembre 1%39, on bien 
plus de dix ans avant l’exereice de ce droit, Néarmmoins, le 
propriétaire d’un rnmeuble acquis depuis plus de quatre ans 
peut être autorisé par justice à exercer le droit de reprise 
s'il établit que son aequisition n'a été faite que pour se loger 
ou pour satisfaire un intérèt familial légitime à l'exclusion 
de toute idée de spéculation. 

Le propriélaire qui veut hénéficier du droit de reprise doit 
préveair, suivant les usages locaux et au moins six mois à 
l'avance, par acte extrajudiciaire, Le locataire ou l'occupant 
dont il se propose de reprendre le local; ledit acte doit, à 
peine de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du 
présent article ; 

Préciser la date et le mode d'acquisition de limmenbte; 

Faire connaître le nom et l'adresse du propriétaire qui loge 
le bénéficiaire ainsi que Fenmmacement et le nombre de pièces 
du local occupé par ee dernier. 

Le juge doit toujours apprécier les eontestations qui lwi 
sont soumises au jour de la signifieation de l'acte extrajudi- 
Clare. 

ie bénéficiaire du droit de reprise prévu an présent article 
est tenu de mettre à la disposilion du locataire ou &e l’oceu- 
pant dont il reprend le loczl le logement qui pourrait être 
rendu vacant par l'exercice de ce droit, 

Le bénéticiaire du droit de reprise devra notifier à son 
poprictaire l’action qu'il exerce par acte extrajudiciaire dans 
l> mème délai que celui prévu à l'alinéa 4 ci-dessus. Le pro- 
priétaire de son logement ne pourra s'opposer à la venue de 
ce nouveau locataire où occuyant qu'en excipant de motifs 
sérieux et légitimes. S'il entend user de ce droit, il devra, 
à peine de forclusion, saxsir ïa juridietion compétente aux 
termes des articles 43 et suivants de la présente loi dans un 
délai de quinze jours à dater de la notification susvisée. 

Cetle modilieation devra, à peine de nullité, indiquer que, 
faute par le propriétaire d’avoir saisi le juridiction compé- 
tente dans le délai de quinze jours, il sera forel6s. 

Le nouvel occupant aura le titre d'occupant de bonne foi. 

Art, 19, — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas 
opposable au propriétaire de mationalité française qui veut 
reprendre son immeuble pour habiter lui-même lorsqu'il 
appartient à l'une des catégories suivantes: 

1° Locataires ou occupants évincés en application de l’arti- 
els 18 et du présent arlcle; 

2» Personnes qui oevupent des locaux avant fait l’objet, soit 
d'une interdietion d’habiter prononcée en application de Parti- 
c'e 11 du déeret du 5 août 1908 pris pour l'application en Algérie 
de la loi du 135 février 12 modifiée, soit d’un arrèté de péril 
preserivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin ts®8, 
Fa réparation où :a démolition de l'immeuble menaçant ruine 
dans lequel ils sont situés, onu qui occupent des locaux situés 
dans les immeubles 1equis ou expropriés à la suite d'une décla- 
ration d'utilité publique. 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce droit 
de reprise sur un logement s'il est propriétaire, dans la mème 
agglomération, d'un autre locai libre de tout locataire ou oceu- 
pat et correspondant à ses besoins et à ceux de sa famille. 

Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et au 
moins six mois à l'avance, par acte extrajudiciaire, le lacataire 
où :’occupant dont il se propose de reprendre le local; ledit 
acte doit, à peine de nullité: 

lnidiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du pré- 
sent article; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire; 

Fournir toutes indications utiles permettant au locataire de 
\ riier le bien-fondé de ia demande. 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont 
soumises au jour de la signification de l'acte extrajudiihire. 





Art. 20. — Lorsqu'il sera établi par le loealaire ou l'occupant 
que le propriétaire invoque le droit de reprise, uon pas pour 
salisfaire un intérêt légitime, mais dans l'intention de muire 
au jocalaire où à Foccupant ou d'éluder les dispositions de la 
présente ivi, le juge devra refuser au propriétaire l'exercice de 
ce droit. 


Art. 24. — Le droit de reprise reconnu au propriétaire par ies 
artieles 18 et 19 de La présente loi ne peut pas être exercé contre 
celui qui oceupe nn local dans lequel il exerce, au vu et au su 
au propriétaire et avec som accurd au moins tacile, sa profes 
sion. 

Tontefois, cette disposition n'est pas applicable aux locataires 
ou @ccuparts entrés dans les lieux postérieurement à ia pubil- 
cation de la présente loi, qu'ils soient lealaires ou occupants 
au moment où le droit de reprise est exercé. 


Art 22 — En cas de pluralité de lacaux loués ou occupés 
dans le mème immeuble et sensiblement équivalents susrep- 
tibies d'être repris, le propriétare est tenu d'exerrer son droit 
de reprise sur celui qui est occupé par le plus petit nombre de 
personnes. 


En cas d'égalité du nombre des occupants, le propriétarre 


devra exercer son droit de reprise sur le lovcai orecupé par le 
locataire ou l'occupant le moirms aneten dans les lieux, 
Art. 23. — Le droit au maiatien dans les lieux n’est opposable 


ni au propriétaire avant fat construire un logement sans avoir 
pu j'occuper immédiitement, ni au proprétaire ou locatare 
principal obligé de quitter provisoirement san logement qu'il 
a loué où sous-loué sous la condition, écrite et acceptée par le 
preneur, qu'il pourrait reprendre les Lieux à sa dernande, 


CHAPUIRE HE 
Du prix, 


Art. 24. — Dans toutes les communes, pour tous les Jocaiux 
auxquels Ja présente loi est applicable, le propriétaire peut, à 
compler du 1% janvier ff, et sans être obligé de donner 
congé ni aux titulaires de baux éerits et verbaux ni à ceux 
qui sont maintenus dans les lieux, majorer Je ver principal 
forfaitairement chaque semestre, d’une somme égale au 
septième du lover légalement institué au 31 décembre 1950, 

Le total de ces augmentations sueressives ne devra pas 
entrainer une majoration supér'eure à 109 p. 100 du prix légale- 
ment institué au 31 décembre 1950. 

Art. 25. — Ce forfait pourra être désoneé à tout moment par 
chacune des parties, dans les conditions prévues an premier 
alinéa de Farticle 51 ci-après. 


Dans ce cas, il sera procédé à la détermination du ijover et, 
le cas échéant, de la valeur locative soit par accord amiab: 
enie ke propriétaire et le locataire on l'occupant, soit, à défaut, 


per justice, et les règles des articles 26 et suivants deviendront 
définitivement apphicales à compter du premier jour du 
deuxième mois suivant celui au cours duquel la dénonciation 
du furfait à eu lieu. 


Art. 26. — La valeur locative d'un local est égale au produit 
de la surface corrigée, telle qu'elle résulte de l'article 27, par 
le prix de base du mètre carré de chacune des catégories de 
logement prévues à l'article 29, 

Art. 27. — Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
déterminer: les conditions dans lesquelles sera obtenue la 
surface corrigée en affectant !a superti les diver parties 
lu logement, de correctifs dont il donnera le taux, pour qu'il 
soit tenu Corpte des caractérist jues particuiteres à hacune 


de ces pirlies. 


Le même arrèté précisera. les cond ins dans | quelles la 
superficie de ces diverses parties sera calculée, a que les 
orrectifs applicables à l’ensemble du lozement, pour tenir 
compte notamment de son état d'eutrelien et de sa vétusté, 
de son affectation, de sa situation et des éléments d jUIpe- 
ment propres, soit au local, soit à l'ensemble de l'immeuble, 


Ne pourront entrer en ligne de compte, dans l'évaluation de 
correctifs, que les éléments d'équipement et de conivrt fournig 
par ie propriélure, 
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éventuellement, dans les limites 
fixées par l’arrèté prévu à l’article 27, adapter par arrêté cer- 
tains correctifs aux conditions locales et fixer ceux relatifs à 
Ja situation des immeub'es dans les différentes zones qu'il aura 


déterminées. 


Ant. 2, — Le préfet peut, 


Art. 29, — Le prix de base du mètre carré correspondant à la 
valeur Jocative sera déterminé par arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie, pris en conseil de Gouvernement, pour les diffé- 
rentes catégories de logement, en fonction de la qualité de leur 
construction et, le cas échéant, suivant la localité dans laquelle 
is sont situés. 
rix de base doivent être tels qu'ils assurent, après appli- 

ition des correctifs, Ja rémunération du service ren:lu par le 
légement, ainsi que son maintien en état d'habitabilité. 


Art, 20, — indépendaniment du prix de base déterminé, 
conformément aux di <positions de l'article 29 ci-dessus, l'art êté 
< s audit artice fixera ui prix du mètre carré applicable 

aque semesire à compier du ir janvier 1951 et qui ne pourra 
: 1 prix de base du mètre carré en vigueur, pen- 
pour les locaux de la même catégorie 
ou sous ser sh e dans Ja métropole, 

Si le lover pratiqué au 31 décembre 1950 était supérieur à 
celui qui résui'e de l'alinéa précédent sans, toutefois, dépasser 
Ja valeur locative définie * l’artice 26, il se:a main'enu à ce 
taux. 

Le: major 
ne sont an 
en veriu « 
n'enfrainent pas la fixation d'un lover 
tant de l'applicalion de l'aiinéa 2 ci 

En aucun cas, l'application des dispositions ci-dessus ne 
pourra avoir pour effet de porter le loyer à un chiffre supérieur 
a valeur locative, telle qu'elle est définie à l'arlicie 26. 


dant le som -u phéger a à 


tions prévues premier alinéa du présent article 
Hicubles aux Jocaux dont le lover a éié maintenu 
e l'alinéa 2 du présent arlicie qu'autant qu'elles 
supérieur à celui résul- 


! 
L 
| 
i 


l#SSUS, 


Art. 31. — Toute partie, propriétaire, locataire ou occupant 
qui, en application de l'article 25 dénonce le forfait, 
est tenue d'accompagner sa dénonciation de l'envoi à l'autre 
parlie du décompte détaillé, établi, d'après le modèle-tvpe qui 
sera annexé à l'arrêté prévu à l'article 27, des bases de calcul 
du lover. 

En cas de désaccord, l'autre partie devra, à peine de forclu- 
sion, aviser dans les deux mois le propriétaire, locataire ou 
occupant, du loyer qu'il propose lui-même en précisant les 
éléments sur lesquels porte son désaccord, 

Les notifications faites en vertu du premier alinéa du présent 
article devrogt, à peine de nullité, indiquer que faute par 
l'autre partie d'avoir contesté le loyer dans le délai de deux 
mois elle sera forclose à l'expiration de ce délai et que ce loyer 
s'imposera comme nouveau prix. 

La preuve des nolifications prévues aux alinéas 1% et 2 du 
présent arlivle pourra résulter de leur envoi par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception par acte extrajudiciaire. 

Le différend sera porté devant le tribunal compétent suivant 
les règles de procédure prévues au ns V du présent titre. 

Pour là détermination de la compétence, le loyer pris en consi- 
dération est celui du terme précédant la de: mande en juslice. 


ci-dessus, 


Art. 22, — Les loyers qui dépassent la perd locative telle 
qu'elle est définie à l'article 26 seront rametr à cette valeur 
lo (RARE 

art, 39 Les dispositions des articles qui précèdent ne sont 


détermination du iover des cours, jardins 
1 terrains loués ou occupés accessuirement aux locaux visés 
l'objet d'une évaluation séparée, 

rneur général de l'Algérie fixera les divers 
rix maxima du mètre carré en tenant compte des usages locaux. 
A défaut d'accord amiable, il sera procédé à l'évaluation du 


loyer par justice, Le juge devra tenir compte de tous éléments 
d'appréciation, notamment de la proximité de l'habitation, des 
possibilités de culture et des plantations existant au moment 
de la location 


I sera procedé de même pour l'évaluation du loyer des locaux, 
tels que remises et garages, loués ou occupés accessoirement 
aux locaux visés par la présen te loi et n'ayant aucune aflec- 


n ; : à PA és À 
talion commerciale ou industrielle. 


Art. 3%. — Le lover des locaux affectés à un usage adminis- 
tratif ou à l'exercice d'une fonction publique ou encore de 








ceux qui sont visés à l’article 6 de la présente loi, sera fixé, 
à défaut d'accord amiable, par le juge à l'aide de tous les 
éléments d'appréciation. 

Il en sera de même des loyers de locaux occupés par les 
personnes visées à l’article 4, alinéa 3, ci-dessus. Toutefois, ca 
loyer ne pourra excéder la valeur locative prévue à l'article % 
ci-dessus, 

Art. 35. — A dater du 1% janvier 1951, le propriétaire sera 
fondé de plein droit à obtenir de ses locataires où occupants, 
en sus du loyer princ'pal, le remboursement, sur justification, 
des prestations, taxes locatives et fournitures individue: les énu- 
mérées ci-après. Si la ventilation est impossib'e, la répartition 
sera faile au prorata du loyer payé par chaque locataire on 
occupant pour les Jocaux occupés par le propriétaire, du 
lover qu'il aurait à paver s’il était locataire. 

J'éevra être feuu compte, dans cette répartition, des locaux 
loués à un autre usage que l'habitation. 


A. — Prestations. 


1° Frais de pose, de dépuse et d'entretien des tapis, fournt 
tures nécessaires à l'entretien de propreté des parties come 
munes de l’immeubie : 

2° Consommalion de .l'étect'icité et du gaz nécessitée par 
éclairage des parties commures de l'immeuble, ainsi que ja 
Jocalior: “des compteurs ; 

3° Remboursement des dépenses afférentes au chauffage des 
parties communes de l'immeuble, à l'exception de ceiles néces- 
sitées par les grosses réparations ; 

4° D‘penses de force motrice des arcenseurs et monte- 
charges et leurs frais d'entretien, à l'exception de cclies néces- 
sitées par les grosses réparations; 

0° Frais de vidan% : 

6° Frais d'abonnement du poste té'éphonique de l'immeubie, 


B. — Taxes locatives. 


1° Taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 


2° Taxe de déversement à l'égout; 
3° Taxe de balayage 


C. — Fournilures individuelles. 
(Sur justifications particulières.) 


{° Consommation d'eau chaude et froide des locataires ot 
occupätits de l'immeuble; 

29 Localion des compteurs; 

39 Frais de ramorage des cheminées ; 

4° Frais de chauffage, cetle fourniture étant récupérah'e sut. 
vant importance des éléments de chauffage : en cas de taxa- 
tion, la fourniture sera comptée au prix taxé; 

Frais de conditionnement d'air; 

6° Frais d'abonnement des postes supplémentaires et taxes 
des communications lééphoniques. 

Dans le c2s où le chauffage, la distribution d’eau chaude, 
l'usage de l'ascenseur et du monte-charge ne pourraient conti- 
nuer d'être assurés, les loyers subiront une diminution, sans 
que le propriétaire puisse être tenu de les fournir. 

Le propriétaire devra adresser, à chaque locataire ou occu- 
pant, quinze jours avant d'en demander le remboursement, le 
comple détaillé des prestations, taxes locatives et fournitures 
individuelles, ainsi que. la répartition faite entre tous les laca- 
aires et occupants; à la disposition desquels seront tenues les 
pièces justificatives dans la quinzaine qui suit l'envoi du 
CuI mple 

Art. 36. — Il ne peut être exigé des sous-locataires de locaux 
nus un loyer supérieur à celui payé par le localaire ou occu- 
pant principal augmenté du montant des prestations, taxes 
locatives et fournitures individuelles énumérées à l’article 35. 
Le locataire ou occupant principal est tenu, à la demande du 
sous-locataire, d'en justifier par la production de sa quitlanre 

Dans le cas de sous-location partielle de locaux nus, il devra 
être tenu compte, pour la fixation du loyer, de l'importance des 
locaux sous-loués et d'un prorata de prestations, taxes et four- 
nitures payées par le locataire principal. Le principal du loyer 
ainsi déterminé pourra être majoré de 20 p. 100 et, en oulre, 
du prix des prestations particulières que le locataire principal 
serait appelé à fournir. 
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Art. 31. — Les locataires ou occupants économiquement 
faibles qui rempliront les conditions que déterminera une déci- 
sion de l'Assemblée algérienne seront exonérés des majorations 
de loyer prévues par la présente loi. 

La même décision de l’Assemblée algérienne fixera les condi- 
tions dans lesquelles les propriétaires, Jogeant des personnes 
visées à l'alinéa premier, bénéficieront de mesures compensa- 

ices. 3 
Cette décision entrera en vigueur à compter de la mise en 
application de la présente loi. 

Art. 98. — Le preneur pourra, nonobstant toutes clauses ou 
ecnventions contraires, résilier le bail, tant que la valeur loca- 
tive résultant des dispositions qui précèdent ne sera pas 
atteinte. 

art. 99, — Les occupants évincés en application des arti- 
cles 9 et 10 et usant du droit de priorité prévu à l'article 41, 
ne devront payer que le loyer, les prestations, taxes et four- 
nitures individuelles tels qu'ils résullent de l'application des 
dispositions du présent chapitre. 

Art. 40. — Le bailleur qui loue exceptionnellement en totalité 
un local normalement meublé, est autorisé à majorer le mon- 
tant du loyer, tel qu'il est déterminé au présent chapitre, du 
prix de location des meubles, qui ne pourra lui-même dépasser 
le montant du loyer principal. Il pourra, en outre, récupérer 
ls prestations, taxes et fournitures définies à l'article 35 
et tous impôts et taxes perçus à l'occasion des locations en 
meub'é. 

Pour les sous-locations partielles en meublé existant au 
jour de la promulgation de la présente loi et pour les sous- 
locations parlieiles en meublé autorisées en application des 
dispositions de l'article 71, le prix du loyer est déterminé 
comme il est dit à l’article 36, alinéa 2, et le prix de location 
des meubles ne peut dépasser le montant dudit loyer. Il 
pourra être exigé en sus le montant de tous impôts et taxes 
pereus à l’occasion des locations en meublé. 

Art, 41. — Les dispositions du présent chapitre sont appii- 
cables aux loyers dus par les locataires ou occupants entrés 
dans ies lieux postérieurement au {°° janvier 1951. 


CHAPITRE IV 


Des locations et sous-locations en meublé. 


Art. 42, — Le locataire, sous-locataire ou occupant de bonne 
foi d'un local meublé bépéficie du maictien dans les lieux 
dan: les termes et condilions prévus aux chapitres I* et 
de la pré<ente loi. 

Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans les lieux n'est pas 
opposable au propriélaire ou au locataire principal qui justifie 
avoir joué ou sous-loué un local constituant son domicile. 

En cas de sous-location particHe, ce bénéfice n'est pas non 
plus opposabie su locataire principal lorsque les locaux occu- 
pés forment avec l’ensemble des jieux un tout indivisible. H 
n'est opposable au propriétaire que peadant la durée du main- 
tien dans les lieux du locataire principal. 

Le bénéfice de ce maintien dans les lieux n’est pas non plus 
opposable au bailleur si ce:ui-ci peut faire la preuve qu'il avait 
accueilli ie preneur en raiscn de circonstances exceptionnelles 
pour ue location provisoire. 

Dans tous les cas, à partir de l'expiration du bail ou de 
h location verbale, le bailleur pourra, à l’encuntre du locataire 
ou du sous-!ocataire bénéficiaire du maintien dans les lieux, 
reprendre son mobilier s’il justifie qu'il en a besoin pour sa 
propre installation, ou celle de ses ascendants ou descendants. 
H devra, en ce cas, lui donner préavis, deux mois à l'avance, 
par lettre recommandée avec accusé de réceplion. 


CHAPTIRE V 


De la procédure. 


Art. 43, — Toutes les contestations relatives à l'application 
de la présente loi sont instruites et jugées suivant les règies 
et disposilions ci-après: 

Les juges désignés en vertu desdites dispositions auront 
compétence générale et exclusive pour statuer sur Ja validité 
de tous congés ainsi que sur toutes les contestations relatives 





au louage d'immeubles et afférentes aux rapports juridiques 
non regés par la présente loi, souevées à l'occasion d'une 
instance engagée conformement aux règles et dispositions de 
la présente loi. 

Toutefois, la juridiction des référés reste compétente dans 
les conditions prévues par les articles 806 et suivants du code 
de procédure civile. 


Art. 44. — Le juge de paix, saisi par la partie Ja plus dili- 
gente, connait de toutes les contestations auxquelles les dispo- 
sitions de la présente loi peuvent donner lieu, lorsque le mon- 
tant du loyer annuel au jour de la demande n'excède pas 
10.000 F, charges non comprises ou, s'agissant de location en 
meublé, lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 
2.000 F. 

Il en est de même du juge de paix à compétence étendue, 
lorsque le montant du loyer annuel au jour de la demande 
n'exéède pas 20.000 F, charges non comprises ou, s'agissant 
de locations en meublés, lorsque le montant du loyer men- 
suel n'excède pas 4.000 F. 

Le juge de paix compétent est celui du lieu de l'immeuble, 

Les parties peuvent se faire représenter par un avocat régu- 
Jièrement inserit, par un avoué où par tout mandataire de leur 
choix, réserve faite des interdictions prévues par les lois parti- 
culières. 

La citation est précédée d’une tentative de conciliation dans 
les termes de l'article 17 de Ja Loi du 25 mai 1838, modifiée par 
la loi du 2 mai 1855. 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, concilier les parties. 
Les conventions des parties, insérées au precès-Verial de 
conciliation, ont force exécutoire, 

Faute de comparution ou de représentation où à défaut de 
conciliation, l'affaire est portée par le juge de paix à son 
audience. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable 
au plus lard dans les huit jours de la date de leur signilication, 
La décision qui intervient est réputée contradictoire, 

Appel peut être interjeté au plus tard dans les quinze jours 
de la date de la signifi:ation de la décision et, au cas de déci- 
sion rendue par défaut, dans ies quinze jours de l'expiration 
des délais d'opposition. I est instruit et jugé selon la procé- 
dure sommaire, 


Art, 45. — Si le montant du loyer annuel au jour de Ja 
demande excède les sommes énoncées à l'article 44, alinéas £ 
et 2 ci-dessus, les litiges sont soumis par la partie la plus dili- 
gente au président du tribunal civil ou au juge qui le remplace, 
lequel sera saisi et statuera suivant la forme prévue pour les 
référés. Les délais d'assignation sont ceux prévus à l'article 72 
du code de procédure civile. 

Le président du tribunal civil compétent est celui du lieu de 
l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter où assister par un 
avocat régulièrement inscrit ou un avoué. 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, concilier les parties. 
Les conventions des parties, insérées au procès-verbal de con- 
ciliation, ont force exécutoire. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable 
au plus tard dans les huit jours de la date de leur siguilivation, 
La décision qui intervient est réputée contradictoire. 

Appel peut être interjeté au plus tard dans les quinze jours 


de la date de la signification de la décision et en « de déci- 
sion rendue par défaut, dans les quinze jours de l'expiration 
des délais d'opposition. Il est instruit et jugé conformément au 


dernier alinéa de l’article 809 du code de procédure civile 


Art. 46. — Les décisions en dernier ressort pourront être 
déférées à la cour de cassation, Les pourvois seront formés, ins- 
truits et jugés suivant la procédure prévue par Ja section H 
du titre II de la loi n° 47-1266 du 23 juillet 1947 modifiant l'orga- 
nisation et }a procédure de la cour de cassation. 


Art. 47, — Tous tes acles de procédure auxquels donnera 
lieu l'application de la présente loi, ainsi que les décisions, 
compromis, procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts 
extraits, copies, grosses où expéditions qui tn seront délivrés 
les significations qui en seront faites, seront dispensés du timbre 
et enregistrés gratis. His porteront mention expresse du présent 
article. 
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CHAPITRE VI 


Des sanctions. 


Art. 48. — Toute personne, qui, de mauvaise foi, 4 l’aide 
soit d'une dissimultafion, soit de tout autre moyen frauduleux 
impo-e ou tente d'imposer pour l'un des locaux visés par la 
présente loi, un lover dépassant le prix licite, sera pumie d'un 
etbpriscbrement de quinze jours à deux ans et d'une amende 
de D44M à 5 millions de francs ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

L'amwende pourra être élevée à cent fois le montant de la 
majoration hnposce sans préjudice de tous dommages-inté- 
rets 
L'affichage du jugement à la porte de l'immeuble pourra 
être ordonné. 

Les dispositions des deux premiers alinéas du présent article 
Sont appricaines à toute ofire d'un iover supérieur au prix 


heite 


Art. 49 — Sera puni des peines prévues à l'article précé- 
dent, tout locataire on occupant d'un des locaux visés par la 
présente loi qui, pour quitler les Hieux, aura directement ou 
indrrecterent, soit obtenu où tenté d'obtentr une remise d'ar- 
gent ou de valeurs non just fite, soif imposé ou tenté d’impo- 
ser l+ reprise d'objets mobmhers à un prix ne correspondant 
pas à la valeur verrale de ceux-ri. 

Les somues indüment perçues sont sujettes à répétition. 

Aucune poursuite ne peut être intentée à l'encontre du loea- 
tire où de l'occupant qui à demandé ou obtenu un prix de 
reprise au plus égal à l'évaluation des objets mobiliers, faite 
à ses frais, par un expert désigné à sa requète par le président 


du tribunal. 


Art. 41, Sera puni des peines prévues à l'article 48 qui- 
conne aura obtenu ou teu d'obtenir, à l'occasion de la luca- 
on d'un des locaux visés par Ki présente loi, des commissions, 
ournes, rctribution, récompense, ne eorrespondant pas à 
eu service réellenrent rendu ou supérieures à celles en usare 
dans a profes-ien. 


Les sommes abusivement pereues sont sujettes à répétition. 


Art. 5f., — Toute personne convaincue d'avoir refusé de 

louer à un locataire éventuel, en raison du nombre de ses 

locaux visés par la présente loi, alors qu'il 

était vacant, sera punie d'une peine d'emprisonnement de un 

lus à deux ans ou d'une amende de 10. à 500.009 F ou de 
l'une de ces deux peines seulement, 

En outre, l'auteur de Finfraction serx tenu de comsentir 4 
Ja famille évincée, pour une durée mimimum de trois ans, un 
bail sur Fimineuble refusé, à moins que les locaux n'aïent 

, auquel cas ledit auteur de l'infraction sera 
Cnuibamné envers là partie lésée à tous domrmmages-rmérèts. 


En cas de récidive, les peines pourront être portées au 


Art. 52, — Quinconque, soit par des mamæuvres fraudu- 
leuses, soit par fausses allégations on simples réliceneées ayant 
faut na l'espérance chunérique d'une location, jouissance au 
propriu d'appartement, aura détourné ot dissipé ou tenté de 
deboisser Gt * dissiper la totalité on partie de la fortune 
d'autrui, Sera pu d'un emprisonnement d'un an au moins et 
de cinq ans au plus, et d'une amende de 590.005 F au moins 
et de [ra } plus 

Art. 53, — 7 mand re de celu convaincu 
d'avoir par lu-meème où son préposé majoré le prix du bail 
au de'a de à vakeur locative maxima teile qu'elle est rrévue 
à l'artele 25 lessus, sera comdarané à une amerule civile qui 
ne pourra ère imféricure à dix fois, ni supérieure à cent fois 
le n le la majoration vxigée ou pereue. 

La juridiction statuant sur l'action en répétition est compé- 
tente pour prononcer d'office cette amende. 

Art. 54 Les sanctions édiettes À Fartiele 53 seront appii- 
cables au cas où le lover déterminé forfaitairement par appli- 


dessus dépisserait le taux de 200 p. 100 
L décembie 1920, 


cation de À x} e 24 


du prix praliqué au 
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Art. 55. — Le propriétaire qui, ayant exeipé des dispositions 
des articles 9, 16 et 13, n'aura pas commencé Res travaux dans 
le délai prévu auxdi:s articles, ou qui ne les aura pas exécutés 
dans les conditions qu'ils prévoient, sera, pour l'avenir, déclaré 
déchu de tout droit de reprise, frappé d'une amende civile 
de 5.000 F à un million de francs, sans préjudice de tous 
dormmages-intérèts que pourrait réclamer Foccupant évineé. 

H en sera de même à l'égard du propriélaire qui ne # 
conforme pas aux dispositions de l'article 11. 

Les actions prévues au présent article se preserivent par 
trois ans et sont jugées conformément aux dispositions du 
chapitre V de la présente loi, en tenant compte du montant 
du loyer au moment de l'éviction. 


Art. 56. — Sauf empêchemeut résultant de la force majeure 
ou d'un cas forluil, le propriétaire ayant excipé des dispositions 
des articles 17, 18 ou 19 et qui, dans un délai de trois mois 
à dater du départ du locataire où de l'occupant, et pendant une 
durée minimum de trois ans, n'aura pas occupé ou fait ocçuper 
l'immeuble par ceux des bénéficiaires pour le compte de qui il 
l'avait réclamé, sera, pour l'avenir, déclaré déehu de tout droit 
de reprise, frappé d'une amende civile de 5.009 F à { million 
de francs et devra au locataire eongédié, outre la réparation 
du préjudice matériel causé, une indemnité qui ne pourra être 
inférieure à une année de ioyer du local précédemment occupi, 
ni supérieure à cinq années. 

Le locataire ou l'occupant, en cas de non-occupation, pourra 
demander la réintégration; s'il obtient cette réintégration, 
l'indemnité ne sera pas due. 

La juridiction statuant sur l'action du locataire ou de loccx 
pant évincé, est compétente pour prononcer d'office l'amende, 


Art. 57. — Le propriétaire qui a exercé Le drait de reprise 
prévu à l’article 19, en violation des dispositions de l'alinéa {* 
dudit article, sera passible des sanctions prévues à l'article 5, 


Art. 58, — Le locataire ou l'occupant qui aurait pris l’enga- 
gement prévu à l'alinéa ff de Farticle 17 et qui n'aura jus 
rempli cet engagement dans le délai fixé sera frappé d'une 
amende civile de 3.000 à 19%#:,090 franes et devra au propriétaire 
la réparation du préjudice causé. 

Les dispositions du précédent alinéa seront applicables au 
propriétaire qui se sera engagé à mettre un logement à la dis- 
position du locataire où occupant dont il veut reprendre le local 
en vertu de l'article 17 et qui, après l'acceptation du locataire 
ou de Foccupant, n'aura pas rempli son engagement, 

L'amende ne sera pas prononcée et Findemnité ne sera pas 
due si la partie en cause peut justifier de la force majeure ou 
d'un cas fortuit. 


Art. 59. — Toute chause ou stipulation tendant à imposer, 
sous une forme directe où indirecte, telle que remise d'argent 
ou de valeurs cu reprises d'objets mobiliers, un prix de Joea- 
tion supérieur à celui fixé en application des dispositions da 
la lei est nulle de plein droit, même si elle à recu exécution 
antérieurement à la publication de la présente loi. 

Il en est de même si les avantages exigés, autres que ceux 
représentant une rémunération équitable du serviee rendu, l'ont 
été au profit de tonte autre personne que le bailleur. 

Toutes les sommes indûment perçues sont sujettes À répé- 
tition. Néanmoins, au cas où le prix supérieur est fixé sous 
une forme directe, la nullité n'atteint que Ja partie du prix 
dépassant le loyer tel qu'il résulte de l'application de la lot. 
Dans ce dernier cas, la répétition n'est possible que pour les 
sommes payées à partir de Ja demande de nullité et pendant 
les six mois précédant cette demande, 


Art. 60, — Le locataire où l'occupant qui aurait enfreint les 
dispositions des articles 36 et 40 sera frappé d'une amende de 
5.000 à 100.090 francs sans préjudice des dommages intérêts qu 
pourront être accordés au propriétaire et au sous-locataire. 


Art. 6!. — Le propriétaire à qui le juge aura refusé le droit 
de reprise, en application de l'article 20 ci-dessus, sera, pour 
l'avenir, déclaré déchu de ce droit, 


Art. 62. — Le ministère publie devra poursuivre d'office l'ap- 
piication des amendes civiles qui seront prononcées conformé= 
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ment aux règles de compétence et de procédure instiluées par 


je chapitre V de la présente loi. 

En tout état de cause, le juge pourra prononcer d'office l'ap- 
plication des amendes civiles. 

Art, 63. — Les actions en nullité et les actions en répéti- 
tion prévues au présent chapitre se prescrivent par trois ans, 
gauf le cas prévu au dernier alinéa de l'article 29. 

Aueune amende civile ne peut être prononcée pour des faits 
ontant à plus de trois ans avant la demande. 

A défaut du loyer déterminé au jour de la demande, ces 
aclions sont introduites et jugées suivant les règles de procc- 
dure prévues à l’article 45. 

Art. 61. — Ya chapitre V de la loi n° 46-1835 du 22 août 1916 
concernant les allocations logement est applicable à l'Algérie. 

L'Assemblée algérienne en décidera les modalités d'appiica- 
tion avant le 30 juin 1951 


r' 


CHAPITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art. 65. — Seules les dispositions des chapitres Er, IT, IV, V, 
YLet VAI de la présente loi et de l'alinéa 1* de l'article 71, sont 
applicables aux constructions régies par la législation sur les 
habitations à bon marché, sous réserve de la réglementation et 
de la législation spéciales à ces organismes, notamment de l'ar- 
ticle {+ de la loi du 5 décembre 1922 et de l’article 41 de la loi 
d'1 13 juillet 1928. 

En aucun cas, le loyer des logements à loyers moyens cons- 
truits sous le régime du titre I de ‘à .oi du 13 juillet 1928, ne 
veut dépasser la valeur locative des locaux similaires résultant 
de l'application des dispositions du chapitre HE de la présente 
loi. 

Art, 66. — Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installation 
de l’eau, du gaz, de l'électricité, que le iocataire ou l'occupant 
réalise à ses frais. 

Nonobstant toute clause contraire, le propriétaire sera tenu 
de rembourser au locataire où occupant quittant les lieux le 
coût, réduit de G p. 100 par année écoulée depuis l'exécution 
des travaux. 

Toutefois, les installations précitées qui ont un caractère 
somptuaire ou qui n’ont pas été faites au juste prix, ne donne- 
ront lieu à remboursement que comme s'il s'agissait d'ins- 
{illations normales et effectuées à juste prix. 

En tout état de cause, l'obligation ©2 remboursement est 
limitée au coût de l'installation effectute dans l'immeuble el 
aux frais de raccordement au réseau installé dans la voie publi- 
que en bordure de laquelle se trouve l’immeuble, 

Le propriétaire ne pourra s'opposer à l'installation du télé- 
phone, 

Art. 67. — Dans le cas où le locataire ou l’oceupant est auto- 
risé, soit amiablement, soit par justice, à effectuer les travaux 
d'entretien, de réparation ou d'amélioration au lieu et place 
du propriétaire, le montant de la dépense restant à sa charge 
se compensera avec les loyers à échoir ; à défaut d'accord amia- 
Lle, le juge fixera le montant de la somme qui pourra êlre rete- 
nue sur chaque terme, par le locataire ou l'occupant. En cas de 
départ du locataire ou de l'occupant avant l'extinction de Ja 
delte, le juge fixera le délai et les modalités du rembourse- 
ment dû. 

Art. 68. — Les dispositions de l’article 9 de Ja présente loi 
sont également applicables au cas où la démolition de l'n- 
meuble ne résulte pas de la volonté du propriétaire mais est 
due à une décision administrative pour cause d'urbanisme, de 
salubrité publique, d'utilité publique ou toute autre cause. 

Art. 69, — Sauf convention contraire expresse insérée dans 
le bail, les loyers des locaux d'habitation seront, de plein droit, 
payés par fractions mensuelles. 

Les conventions prévoyant un payement par périodes supé- 
rieures au mois, pourront, à tout moment, être annulées à la 
Bemande, tant du propriétaire que du locataire. 

Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte aux 





règles concernant les délais à respecter pour les congés, 


Art, 70. — Le montant du cautionnement versé d'avance à 
titre de garantie ou du loyer payé d'avance ne peut excéder 
une somme correspondant à deux mois de loyer pour les loca- 
tions failes au mois, et au quart du loyer annuel pour les autres 
cas. 

Le cautionnement versé d'avance et le loyer payé d'avance 
ne jeuvent se cumuler. 

Toutes clauses et conventions contraires sont nulles de plein 
droit et le bailleur ou le propriétaire devra restituer les sommes 
d'argent perçues en trop. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
locaux meublés en ce qui concerne la limitation du cautionne- 
ment, 


Art. 71. — Par dérogation à l’article {717 du code civil, à dater 
de la publication de là présente loi et nonobstant toutes clauses 
contraires, toute cession de bail, toute sous-location, sont 
interdites et nulles de plein droit pour les locaux à usage 
exelusif d'habitation. 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, et nonobstant 
toutes clauses contraires, le locataire principal a toujours la 
faculté de sous-louer ou de céder une pièce lorsque le local 
loué comporte plus d'une pièce. 

A dater de la publication de la présente loi, le locataire ne 
pourra céder son bail portent sur un local à usage professionnel 
ni consentir un nouveau contrat de sous-location, sauf clause 
contraire expresse du bail ou accord écrit du bailleur, 


Art. 72, — Tout occupant, bénéficiaire d’un maintien dans les 
lieux, et tout locataire, est autorisé à échanger les locaux qu'il 
occupe en vue d'une meilleure utilisation familiale, sauf le droit 
pour le propriétaire de s'y opposer pour des motifs reconnus 
sérieux et légitimes. 

Chaque échangiste doit, au préalable, avertir son proprié- 
taire par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Si le propriétaire entend s'opposer à 
l'échange, ji doit, à peine de forclusion, saisir la juridiction 
compétente aux termes des articles 43 et suivants ci-dessus 
dans un dél’i de quinze jours. 

Les échargistes restent respectivement tenus envers leurs 
propriélaires respectifs de leurs obligations originaires. 

C°s échanges peuvent avoir lieu pour des appartements 
situés en France et en Algérie et réciproquement. 


Art. 73. —- Nonobstant toute stipulation contraire, la clause 
insérée dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit faute 
de payement du Joyer aux échéances convenues, ne produit 
effet qu'un mois après la date de la sommation ou du com- 
inmandement de payer demeuré infructueux. 


La mise en demeure ou le commandement doit, à peine 
de nullité, mentionner ce délai. 


Le juge des référés saisi par le preneur dans le délai d'un 
] 


mois susvisé, peut Jui accorder pour le payement du lover des 
14 


délais dans ‘es termes de l’article 1244 du code civil. 


Les effets de la clause résolutoire sont suspendus pendant le 
cours des délais ainsi octrovés au locataire, La clause résolu- 
toire est réputée n'avoir jamais joué si le locataire se libère 
dans les conditions déterminées par l'ordonnance du juge, 

Art. 71. — Est expressément constatée la nullité d (og 
suivants : 

1° L'acte dit loi du 11 décembre 1940 portant réglementation 
de l'affichage et de Ja déélaration, ainsi que du recensement 


des locaux vacants à usage d'habitation ou professionnel; 

2° L'acte dit loi du 5 février 1941, réprimant le refus de | 
à un père de famille un local d'habitation ou à usage profes- 
sionnel; 

3° L'acte dit loi da 28 février 1941 relatif à la majoration 
abusive des loyers des locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel, 

Toutefois, cette nuilité ne porte pas atteinte aux effets desdits 
actes résultant de leur application antérieure à la publication 
de la présente loi, 
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Art. 75. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles de :a présente loi ct notamment: 

4° La bou d'a 9 mars 1918 modifiée, relative aux modifications 
apportées aux baux à loyer par l'état de guerre; 

2° Je titre preinier de Ja Joi du 51 mars 1922 portant fixation 
définitive de la législation sur les loyers; 

9 La loi du 6 juillet 1925 autorisant la revision des prix des 
baux à longue durée; 

4° La loi du #* avril 1926 modifiée, réglant à partir du 
4 avril 1926, les rapports des bailleurs et des locataires de 
li Lux d'habitation ; 


5° L’arti 1 du décret du 21 avril 1929, tendant à Ia reprise 
du bitiment 
Go» La décision de l'assemblée algérienne n° 48-020 du 5 juil- 


let 1%3 portant extension à l'Algérie de l'article 6 de la loi 
n° 4324 du 6 janvier 4448 prorogeant là validité des disposi- 
tions de l'article 107 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 pro- 
ragesnt le maintien dans les lieux des administrations publi- 


Art. 76. — Les actes punissables en vertu des dispositions des 
textes ci-dessus annulkes où abrogés et qui ont été commis anté- 
rieurermment à la publication de la présente loi, continueront 
à être poursuivis, instruils et jugés conformément aux dispo- 
pitons des textes en vigueur au moment où ils ont été commis. 

loutelois, les dispositions dun chapitre VI ci-dessus s'appli- 
queront aux infractions commises postér'eurement à la publi- 
cation de la présente Int à l'occasion des reprises effectuées 
en vertu de la loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947 et de la loi 
n° 47-2387 du 27 décembre 1917 rendue app'icable à l'Algérie 


par le décret n° 48-364 du 3 mars 1918. 


Art. 77. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 3% décembre 1450. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mimitres, 
R. PILEVEN. 
Le garde des sceaur, ministre #e la justice, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de la re-ons!truction et de l'urbanisme, 


EUGENE CLAUDIUS-PETIT. 


2 D &- —————————  ——— 
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LOI n° 59-1598 du 30 décembre 1959 portant relèvement du pla- 
fond de cotisation aux caisses de sécurité sociale et d’'aloca- 
tions familiaies et maiorationu excepntionneile de cerliaines 
prestations familiales. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délib 
L A: ‘mhlce nat H 1] ad pté, 


1 
Le President de la République promulgue la loi dont la teneur 


Art, 4€, — A compter du {* janvier 1951, le plafond de coti- 
sation prévu à l'article 21 de lordonnance n° 45-2250 du 


A octobre 994135 portant organisation de Ja sécurité sociale est 


Un décret, ur le rapport du ministre du travail et de la 
séeur sociale, détermine, sur cette base, le plafond à appli- 
quer suivant la périodicité des payes. 

Art. 2 - A titre exceptionnel, les allocations familiales, 
l'a tion de salaire unique, les allocations prénatales et 


l'allocation compensatrice verstes aux travailleurs salariés du 
ce, de l’industrie et des professions libérales, aux tra- 
vailleurs indépendants et aux employeurs des professions non 


1 
t aux personnes n'exerçant aucune activité profes- 





AN TR 
sionnelle, seront majorées de 20 p. 100 au titre des mois de 
décembre 1%50 et de janvier 1951. Cefle majoration sera à jy 
charge des organismes payeurs des prestations familiales. 

Art. 3. — Dans les départements eréés par la loi du 19 mars 
1936, les allocations familiales payées par les caisses de com. 
pensation et de surcompensation seront majorées de 20 p. {1m 
par enfant unique et jusqu'à deux enfants, de 30 p. 100 par 
chaque enfant à partir du troisième, jusqu'à là promulgation 
de la loi organisant pour ces départements le régime des pres. 
tations familiales, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 

VINCENT AURION, 
Par le Président de la République : 
Le présulent du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et d2s affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre Le la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
+ © S— -—— 








LOT n° 59-1599 du 31 décembre 1950 relative à la prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commer. 
ciaf, industriel ou æertisanal. 


L'Assemblée nationale ei Le Conseil de la République ont 
déiibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 49, — La date du 30 juin 1951 cst substituée à cela 
du 31 décembre 190 dans l'article ueique de la loi n° 50-377 
du 3 mars 1999 re‘ative à la prorogation de certains baux 
de locaux où d'immeubles à usage commereial, industrie! ou 


rmti | 
altISADAL 


Art, 2. — Les d: randes en renouvellement et les demandes 
en reprise régulièrement formées antérieurement à la promul- 
gation de la présente loi n'auront pas à être renouvelres, 
quelle que soit la date à Irque:le elles auront été signifiée 

Art. 3. — I, — Dans l’article unique de la loi du 2 sep'em- 
bre 1947 reiative à la fixation du prix des baux à loyer d 
meubles on de Ineaux à usage commercial, industriel ou ar! 


sanal ayant fait l’objet d'une prorogation, les mots: « des 


a.iuéas 1°, 2, 4, 5 et 6 de l'article 3 » sont remplacés par les 
inots : « des alinéas 1%, 2, 4, 5, 6, 8 et 9 de l’article 3 ». 


IL — L'article unique de ladite loi du 2 septembre 1941 
est comp'été par les dispositions suivantes : 
Le nouveau prix sera dù à dater du jour de la demande, 
à moins que les parties ne se soient mises d'accord avant ou 
pendant j'instanes sur une date plus ancienne ou plus 
récente, » 
La présente lui sera exécutée comme loi d'Etat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1%, 
VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


+ 3 »- 








Etes 


pére 













1] 


U 
| 





Ti Décembre 1950 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13441 





EEE 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décret du 29 décembre 1950 prononçant la clôture 
de l’Assemblée de l’Union française. 





Le Président de la République, président de l’Union Irançaise, 
Vu l'article 69 de la Constitution de la République française, 


Décrèle: 
er, — La session de 1950 de l’Assemblée de l’Union française 
sera et demeurera close le 30 décembre 1950. 


art. 2. — Le présent décret sera porté à la connaissance de 
'Asscmblée de l’Union française et publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1950. 


Ar! 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République, président de l'Union 
française : 
Le résident du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 50-1600 du 30 décembre 1950 relatif aux attributions 
de la direction de la documentation et de la diffusion. 





Le président du conseil des ministres 
’ 


Vu le décret n° 47-2148 du 13 novembre 1947 portant transfert 
de la direction de la documentation à la présidence du conseil 
{secrétariat général du Gouvernement) ; 

Vu j'avis du comité central d'enquêtes sur le coût et le ren- 


] 


dement des services publics en date du 27 février 1950 
’ 


Décrète : 
Art. {®, — Les attributions de la direetion de la documenta- 
ton et de la diffusion à la présidence du conseil (secrétariat 
général du Gouvernement) sont fixées ainsi qu'il suit: 


1° La direction de la documentation et de la diffusion à Ja 

résidence du conseil est chargée de rassembler, en vue de 
a mettre à la disposition des administrations et du public, une 
documentation générale sur les principaux problèmes d'actua- 
lité intéressant la France et l'étranger; 

2° Elle édite et diffuse des documents d'informations géné- 
raies el de vulgarisalion ; 

3° Elle réalise, à l’occasion de ces diverses activités, une 
eoordination interministérielle, d'une part, dans le domaine de 
la documentation, d'autre part, dans celui de l'édition et de la 
diffusion des diverses publications d’informations générales 
des administrations et services publics. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par k président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


++ 








Décret n° 56-1601 du 30 décembre 1950 fixant la composition et 
les attributions de la commission interministérielle de docu- 


mentation et de diffusion. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu l'arrêté du 24 janvier 1948 portant création d'une commis 
sion interministérielle de documentation et de diffusion : 
Vu l'avis du comité central d'enquète sur le coût el le rendes 
ment des services publics cn date du 27 février 1950, 
Décrète : 
Art. {9 — La commission interministérielle de dacumentas 


tion et de diffusion a pour objet de contribuer à améliorer le 
travail de documentation et Les moyens de diffusion des adlinis 


nistralions publiques en coordonnant, dans un but d'économie, 
l'action des différents services intéressés. 
A cet effet, elle est appelée, n amment, à nnaitre des 


questions suivantes: 

a) Travaux de technique documentaire, plans de c'assement, 
bibliographies, traductions, achats de publications étrangères 

b) Frogrammes des études et informations documerlaires 
destinées à la publication; 

c) Collaboration des administrations aux publications de « La 
Documentation française ». 

Art. 2. — La commission est présidée par le secrétaire général 
du Gouvernement, ou son représentant. 

Elle comprend, outre le directeur de la documentation à la 
présidence du conseil: 


4° Un représentant permanent de chaoue département minis 
tériel. désigné par le misustre intéressé : 
20 De hauts fonctio iniaires, désignés en raison de leur 00 


tence par le président du conseil, et dont le 
être supérieur à huit. 

Les membres de la commission sont nommés par arrèlé du 
président du conseil. 


Art. 3. — La commission est convoquée par son président. 

Le secrétariat en est assuré par la direction de fa docurien« 
talion à la présidence du conseil. 

La commission P ut nominer dans son sein des comit( de 
l'avait spécialisés. 

Art. 4. — Le président peut appeier à siéger, au sein de Ja 
commission el des comilés spécialisés, toute pa nue dl t la 
coilaboration lui parait utile pour l'étude d'un: question déler- 
mince, 

Art. 5. — Les ministres et secrétaires d'Etat sont cl le 
l'exécution du présent décret, qui sera pub 1 Jourul 
officiel de la République francaise. L 


Faït à Paris. le 30 décembre 1950. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, chargé des relations 
avec les 
JEAN LETOURNEAU, 


Elalts ussOocCicC 


[ » } nicirn ? fut } , 4 ‘ 
Le manistre d'Etat, chargé du Couscil de 


Le garde des sceraur. ministre de la ] lice, 
RENÉ MAYER. 


e Mi istre des « t CS 
L AITRTE j { | ‘ : 
L susefne de l'intfria HUMAX 
e müurnaistre de | HICTICUT, 
HENRI QUEUTILE, 
Le (l LE top { { » 
» 
} 0 ! 
, 4 cf 7 . . 
L: PUHISUTC à J1 UE IE et li { f] { Cou ! jüt 
MAURICE-FLI il 
1 ‘ 
Le n “yet, 
Le manistre de l'éducuion nationale, 
PISTT OLIVIER 1] J 
Le 1 tre des tn r 1 s 
Ci 4 
é, 1 
Le ministre dr l'in 4 el A4 ‘ 
JEAN-M IF l {1 
Le 7? €, 
! 
s } , F1 ñ 
Le ministre de la reconstruction el de l'i 
’ 
maustre de la France d'outre-mer: pu utérin 
} ENE «( bi 'ETIT 
Le ut ire du traruil et de écuril iale 
tes 
PAUL 1 {2 
Le ministre de la re instruction €£ de l'urbanisn A 








< 
ÿ 








——.— 
31 Décembre 1% 





R. PLEVEX, 


13442 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
— —— 
Le ministre des anciens combattants Art. 4. — Les ministres et secrétaires d'Elat sont Chargés de 
el victimes de la querre, l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jourrg 
LOUIS JACQUINOT, officiel de la République frasçaise. 
Le ministre de la santé publique et de la population, Fail à Paris, le 30 décembre 1950. 
PIEURE SCHNEITER. a -LcHisiiene-S à bé 
ne = is ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, lélégraphes et téléphones, AT P ve 3 : . 
cu mi br. Le ministre d'Elat. chargé des relations 
CHARLES PRUNE, k . 
Do . avec les Elals ussociés, 
Le ministre de la manne marchande, JEAN LETOURNEAU. 


GASTON DEFFERRE, 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre sans portefeuille, 
FAUL GIACOBBIT, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MALNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUCH\E THOMAS, 
Le serrélaire d'Etat aux forces armées {querre), 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 
Le srcrélaire d'Etat aux forces armées {air), 
AXDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiqr'es, 
ROBERT BURON, 
Le serrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secretaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
ANDRÉ GUILLLANT, 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
PAUL ANTIER, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS COFFIN. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
JULIFN CATOIRE. 
+0 + — 





Décret n° 50-1602 du 30 décembre 1950 relatif aux publications 
périodiques d'informations générales éditées par les adminis- 
trations publiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 50-1601 du 30 décembre 1950 fixant la compo- 
sition et les attributions de la commission ioterministérielle de 
documentation et de diffusio? ; 

Vu l'avis du comité central sur le coût et le rendement des 
serv,ces publics en date du 27 février 190, 


Dé rt te : 

Art. 4°, — Les publications périodiques d'informations géné- 
rales des administrations publiques doivent faire l'objet d'un 
arrêté interministériel d'autorisation. 

Cet arrêté esi pris con] intement par le pré<ident du conseil, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le ministre intéressé, après avis d'un comité des 
publications dont la composition est fixée à l'article 3 du pré- 
sent décret. 

Art. 2, — La commission interministérielle de documentation 
et de diffusion établira la liste des publications existant à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Ces publications devront [tre soumises, dans le délai de trois 
mois, à la procédure d'autorisation prévue à l’article 1°. 


suil: 

Un membre du conseil d'Etat ou de la cour des comptes, 
président ; 

Un représentant du président du conseil; 

Un membre désigné par le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget ; 

Deux membres désignés par la commission interministérielle 
de documentation et de diffusion. 

Les membres du comité sont nommés par arrêté du président 
du conseil. 


Art. 3. — Le comité des publications est composé ainsi qu'il 





Le ministre d'Etat, chargë du Conseil de l'Europe 
GUY MOLLFT, é 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Le ministre de l’intérieur, SCHUMAN. 
HENRI QUEUHLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
Le ministre de l'éducation nationale, EDGAR FAURE. 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
Le minishie de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, S 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUPIUS-PETIT. 
Le ministre des anciens combaltants 
et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 
ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHVEITER. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 


L 


o 


Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER, 


Le ministre sans portefeuille, 
PAUL GIACOBBI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le s crétaire d'Etat à la fonchon publique 
el à ia réforme udministralive, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétmre d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le scerétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 
Le secrétaire d'Elat our forces armées {air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MOKICE, 
Le secrélaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
ANDRÉ GUILLANT, 
Le secrétaire d'Etat à t'agricullure, 
PAUL ANTIER. 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS COFFIN. 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la popululion, 
JULIEN CATOIRE. 
+ 08  —— 
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Mcriet 
MINISTERES D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Décret n° 52-1603 du 30 décembre 1959 modifiant le décret 


n° 47-1896 du 27 septembre 1947 portant application à l'indo- 
chine de la loi n° 46-2339 du 28 octobre 1946 sur les dommages 


de guerre. 





Le président du eonseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec 
Jes Etats associés, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du ministre de la recons- 
trucuon et de l'urbanisme, 

Vu ja loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, et notamment son article 7%; 

Vu les articles 50 et 51 de la loi m® 47-580 du 30 mars 1947 
portant fixation du budget de recomtruetion et d'équipement 
pour l'exercice 1947, rendus applicables à l’Indochine par Parti 
ce 8 de la loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947; 

Vu le décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 portant applica- 
tion à l'Indochine de la loi n° 46-2389 du 28 o‘tobre 194; 


Décrètle : 

at. er, — Le décret n° 47-4896 du 27 septembre 1947 est 
modifié comme suit: 

1 — L'article 4 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art, 4. — Cette réparation intégrale s'effectue suivant les 
ordres de priorités établis dans les condilions déterminées par 
arreté du haut commissatre et dans le cadre général du plan de 
reconstruction, d'éqgnipement et de modernisation de l'Indo- 
chine approuvé par le décret du 18 septembre 194. 

« Le haut commissaire déterminera également l'époque et les 
modalités de payement: 

1° De la part de l'indemnité de reconstrurtion des biens 
meubles d'usage courant où familial dépassaut, pour le Sud 
Viet-Nan, 12009 piastres; gour les autres régions de l'Indo- 
chine, la même somme afleetée, pour chacumie d'elles, d'un 
coeflicient fixé périodiquement par arrêté du haut commissaire, 
apres autorisation du ministe d'Etat chargé des relalions avec 
les Etats associés, et des ministres des finances et de affaires 
économiques, du budget, et de la reconstruction et de l'urba- 
noue. Cette somme sera majorée de 20 p. 100 par enfant où 
ascendant vivant an foyer, dans la limite d'un maximun de 
100 p. 100 et de 10 p. 100 pour toute autre personne viva 
habituellement au jover, sans que cette dernière 1najoration 
puisse excéder 20 p. 10. 

« 2° De la part dépassant: 

« &) 200.000 piastres des indemnités de reconstitution des 
jmeubles destinés principalement à  Flhabitation, des 
immeubles bâtis, des exploitations agricoles et des ÿmimeubhies 
batis des entreprises industriéles, commerciales et artisanales, 
ainsi que des indemnités de reconstitution des plantations; 

« b) 120.000 piastres des indemnités de reconstitution autres 
que celles visées ci-dessus ; 

« €) 340.000 piastres pour le sinistré qui à droit à des indemni- 
tés de l'une et de l’autre des catégories a et bd ci-drssus. 

« Jusqu'à l'intervention des mesures qui seront prises à cet 
eflet par le haut commissaire, la part supérieure aux maxima 
fixés par le paragraphe 2° du présent article peut faire l’objet 
de versements dont le total ne peut dépasser 70 p. 100 du 
montant de cette part. 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
indemnités de reconstitution afférentes aux liens des coilecti- 
vités et établissemenst visés au paragraphe 3 de l'article 40 


ci-dessous », 
I. — L'article 5 est abrogé. 


HE. — Le paragraphe 1% de l’article 7 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« 1° Les dommages résultant de pertes en cours de transport 
dans les conditions qui seront fixées par des arrêtés du haut 
rornmissaire, lesquels détermineront les catégories de transpor- 
leurs exonérés de leur responsabilité, les périodes d'exonéra- 
tion et les régions dans lesquelles s’appliquera cette exontra- 
üon ». 





IV. — L'article 10 est abrogé et remplacé par le suivani : 

« Art. 19. — Sont admis au bénéfice du présent décrel: 

« {° Les personnes physiques ressortissantes de l'Union fran- 
caise, mais non ressortissantes des Etats associés, leurs beri- 
tiers ou leurs autres avants droil; 

« 2 Les personnes morales privées ressortissants de l'Union 
francaise, lwais non ressortissantes des Elats associés. Sont 
considérées comme ressortissantes d'un Etat associé les per- 
sonnes morales privées dont, soit la moilié au moins des : 
ciés, gérants on administrateurs, sont ressortissants de cet Etat 
à la date du sinistre, soit la moitié au moins du capital et a 
propriété de ressortissants de cet Etat à Ja date du sinistre. 

« 3° Les services, offices et établissements publics cormmnas, 
propriétaires ou affectalaires du bien sinistré à l'époque de sa 
reconslitutGion, au prorata de Ja participation franiraise : 

« 4° Les ressorlissants des Elats associés et les étrangers 
qui ont servi où dont l'un des ascendants, desceudants où le 
conjoint à servi pendant la guerre 1944-1918 ou entre le IT sep- 
tembre 1929 et la date de déclaration du sinistre dans les forces 
millaires françaises Ou dans les forces ayant coupéré avec 
elles; 

« 5° Les personnes physiques ressortissantes des Etats asco- 
ciés, leurs hérilicrs ou leurs autres avants droit, les personnes 
morales, privées rescortissantes des Elats associés, mmiis seule- 
ment pour les donuuages résullant directement d'opérations 
milidaires entre les forces francaises et alliées, d'une part, et 
les forces japonaises et sjamoises de l'autre ». 

V. — L'article 11 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Ari. 11. — Sous réserve d'accords internalonaux intervenus 
ou à intervenir, sont exclues du bénéfice da présent dccret 
louies les personnes physiques où morales ron visées à l'arlicie 
précédent. 

« Celle exclusion s'applique: 

« 1° Aux biens des personnes morales, socitlés où 1<socia- 
tions constuées sous le régime de la législation française ou 
iidochincise on ayant en France où en Jodochine leur siège 
social, lorsque . | 

« Soit Ja moilié au : soins des associés, gérant: 
tateurs, possédaient vne nationalité étrangère an {1% soptem- 
bre 1999 ou à la date du sinistre et n'ont pas recouvré la natio- 
nalité francaise entre ces deux dates: 

« Soit la moitié au moins du capital était ja propriété d'étran- 
gers au 1 sexdembre 1939 on à la date du sinitre e1 n'es 
pas devenue la propriété de Francais dans l'intervalle entre res 
deux dates, le camtal pris en constiéraltion pour bec covirtes 
anonymes on les sociélés en connmnandite par action {ant 
celui représenté à la dernitre assemblée géntrale avant pré- 
cédé l'une ou l'autre de ces deux dates: 

« 2° Aux parles divistes des biens en copropricté per apnar 
tements qui sont la propriété d'étrangers, hs à 


NN TE 


OU Oum: 1i1s- 


« Pour les biens appartenant aux communautés entre {poux 
lorsque l'un des époux est étranger €! l'autre, au terme de 
l’article 10, bénéficiaire de la présente législation, Find unité 
de reconstitution est égale à la moitié de celle qui cerait arcor- 


dée si les Ceux époux élaient ressortissants de l'Union fran 
çais®2. 
« Pour les biens en indivision entre £irangers et ressortis- 


sants de l'Union française adinis au hénéfi lu present décret 
par l'aruicle 10 ci-dessus, celte jindemeilé est attribuée aux 
shnisirés ressortissants de l'Union française au prorata de 
leurs inlérêts. | 

« Les biens des personnes morales, sociétés on associations 


étrangeres et Jes paris mdivises appartenant aux etrangers 
visés au paragraphe 4 de j'arlivie 10 ci-dessus, ainsi qu'à ceux 
des ressortissants de l'Union française admis au bénefice du 
résent décret par l’article 10 ci-dessus, comptent conne biens 
ranÇais pour l'application du présent article. 
VI. — L est ajouté à l’article 15, après le second alinta, un 
alinéas ain concu : 

«+ Toutefois, s’il est élabli que le bien détruit à bénrfcié 
d'amélivrations de la part du locataire, propriétaire ie 
ourra personnellement prétendre à Ja reconstilution de son 
ien que tel qu'il se comportait au moment où le locatuire 
en à pris possession, » 


VI. — Le premier alinéa de l'article 26 est abrogé et rern- 
placé par le suivant: 

« L'indemnité de reconstitution dt stock ma !iè: ire- 
mières, produits finis ou marchandises affectés à un ncare 
indus!tr el, Commercial ou art 11, est acouis iX l ; 
dans la limite des quan Les néct l'é ad Îv! ! ! 
pen lant trois mo de lenire] e 1 | | 
tions par nalure d entrt PI q 1] Lt 11xt l 1 
ministre d'Etat chargé des relations avi | 
et des ministres des finances et des affaires « 1 


budget et de la reconstruction et de l'urbanisme, » 














ee 
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VIH, — L2 5° alinéa de l'article 31 est abrogé et remp'acé 
pair les d'<positions suivantes: 

« d) Soit à la création, soit à une participation à la création 
d'un bien nouveau comportant une aflectation différente du 
bien siaistré. » 

IX. —— Est ajouté à l'article 33, après le premier alinéa, un 
\ äalfisi CONCU: 

celle autorisation n'est pas vécessaire lorsque 
vifs résulte soit d’une donation en ligne 
donation à titre de partage anticipé, faite 
en vertu de l'aruc'e 1075 du code civi. » | 

X. — 1] est ajouté à l’article 34 deux alinéas ainsi conçus: 

« Soit à des sociétés d'habitations à bon marché régies par 
la législation sur les habitations à bon marché; 

« Soit dans la limite de leur spécialité, à des offices publics 
agréés, » 

XI — L'article 61 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 65. — En cas d'indivision, la décision de réparer ou 
indivis repré- 


e 
« Toutelo:s, 


la maitali nn etre 


de reconstruire est prise par les proprictaires 

sentant, au moins, la moitié des intérêts. Toutefois, dans le 
cas où le b sinistré consiste en une exploitation agricole 
constituant une unité économique qui, tant en raison de sa 
superlicie que des éléments mobiliers et immobiliers qui la 
composent peut faire vivre une famille paysanne aidée au 
besoin par un ou deux d mestiques permanents et peut être 
mise en valeur par celte famille, la décision appartient au 
conioint survivant s'il est coprorrittaire du bien et s'il 
l'habite lors du décès de son conjoint, ou au conjoint sur- 
vivant où à tout héritier si le défunt laisse des descendants 
mineu Les propriétaires ayant pris la décision de réparer 
ou de reconstruire sont représentants de droit des proprié- 
taires opposants pour tous les actes accomplis dans la limite 


des travaux approuvés. 

« Si l'immeuble endommagé est grevé d'usufruit, sa répa- 
ration, lorsqu'elle est demandée par l'usufruitier, doit être 
effectuée par le nu propriétaire. La charge de la réparation 
est répartie vonformement à l'article 609 du code civil ou à 
l'article 52 du décret du 21 juillet 1923 dans les Etats où 
fonctionne le service de la conservation de la propriété fon- 
cière, 

« En cas de division de Ja propriété par appartements ou 
par étage, la décision de reconstruire on de réparer est prise, 
honobstant toute convention contraire, par les copropriétaires, 
à la majorité des voix de tous les intéressés dûment convoqués, 
présents ou représentés par un mandataire régulier, chacun 
d'eux disposant d'un nombre de voix proportionnel à l'impor- 
tance de ses droits dans l'immeuble, Les propriétaires ayant 
pris la décision de réparer ou de reconstruire sont représen- 
tants de droit des propriétaires opposants pour tous les actes 
accomplis dans la limite des travaux approuvés. ; 

« Pour le caleul de l'indemnité, l'immeuble est considéré dans 
son ensemble. Toutefois, les copropriétaires qui sont dans les 
conditions prévues à l'article 27 du présent décret peuvent béné- 
ficier des dispositions qu'il édicte. 

« En cas de copropriété d'un navire, la décision de recons- 
truire ou de réparer est fixée suivant les termes de l'article 220 
du code de € 


uimerce. » 


XII. — Le second alinéa de l'article 69 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
aux mutations de biens sinistrés sauf si elles résultent de 
l'acquisition par l'administration, les offices publics et les 
sociétés d'habitation à bon marché, d'immeubles d'habitation 


t des droits à indemnités y afférents, et à condition 


Qi! nn CT il 
que l'acquisition soit faite en vue de la reconstruction des habi- 
tations à bon marché ou de l'arnénagement de services publics. » 

Art, 2 — Le: istre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats 5, le istre des finances et des affaires économi- 
ques, | istre du budget et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel la République française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1950. R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 


hargé des relations avec les Etats associés, 


JEAN LETOURNEAU. 


Le manisire d'Et il 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


<@& © —_—_—“— 
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Ahlntts 
MINISTERE DE LA JUSTICE 





Administration pén:tentiaire. 


Par arrêté du % décembre 1950: 

Sont mulés, par néccesité de service, en la même qualité : 

Au centre pénitentiaire Ney à Toul: 

M. Babolat (Jean), surveillant chef adjoint (3% class 

‘1 tn! ” Ur: - =. ps " ; à > asse au en! 
pénil nliaire de la Vierge à Epinal. e-< 

M. Vincent (André), surveillant chef adjoint (% 3S 

. Lin 2. { 2 classe) en! 
pénitentiaire de la Vicrge à Epinal. : nd pes 

A la maison d'arrêt de Narbonne: 

M. Torralba (Vincent), surveillant (5% classe) à la is ; 

| C nt), S e S maso arré 
de Tou'ouse. d nr nés 

M. DV ( î surveill: class is 
es D (B’noït), surveillant (3e classe\ à la prison Furgole à 

M. Portet 
Toulouse. 

A la maison d'arrêt de Toyouse: 

M. Reverdy (Marcellin), surveiilant ({re classe) 
à Toulouse. 

M. Roussenque (Emile), surveillant (ï° classe) à la prison Furzole 
à Toulouse, 7 

Sont mulés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Rouen: M. Tyrole (Joseph), surveillant 
chef adjoint (ire classe) au centre pénitentiaire Ney à Toul. 

A la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand: M. Philippart (Gaston) 
mo val ‘4 classe) au centre pénitentiaire de la Celle-Saint: 
4A0U4, 

A la maison de correction d'Orléans: M. Albert (Robert), surveil- 
lant (4 classe) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

_A la maison centrale de Clairvaux: M. Celce (Jean), surveillant 
(> classe) aux prisons de Fr'snes. 

AUX prisons de Fresnes: M. Durand (Michel), surveillant (5° 
à la maison centra'e de Ciairvaux. 

A la maison d’arrêt de Falaise: M. Candas (Georgi), surveillant 
(2 classe) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

4 la maison centrale de Fontevraull: M. Goux-{Reré), surve:llant 
{4 classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 

A la maison centrale de Rennes: Mme Hamelin (Ernestine), sur. 
veillante (4° classe) à Ja maison centrale d'Haguenau. 

Est nommée surveillante de petit effectif ({re classe) à la prison 
Montlue, à Lyon: Mme Mathevon (Germaine), surveillante de pelit 
eilectif (1° classe) à la maison d'arrêt de Bourgoin. 

.Est nommée surveillante de petit effectif {3e classe) à la maison 
d'arrêt de Bourgoin: Mme Pardon (Léonie), surveillante de petit 
effectif (3e classe) à la prison Montluc, à Lyon. 

Est placé dans la position de disponibilité, pour une période de 
trois mois, à compter du 15 décembre 1950: M. Benedetfti (Paul), 
surveillant (5 classe) à la maison centrale de Nimes. 

_Est acceptée la démission de M. Bertetto (Joseph), surveillant 
{5e classe) à la maison d'arrêt de Nice, placé dans la position de 
disponibilité par arrêté du.12 novembre 4918, 


(Jean), surveillant stagiaire à la prison Furgole à 


à la prison Furgole 


classe) 





Par arrêté du 26 décembre 195%: 


Les surveillants auxiliaires dont les 
surveillants stagiaires: 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: M. Raust 
auxiliaire à la maison d'arrêt de Bordeaux 

Au centre pénitentiaire du Vigeant: M. Courtois (Eugène), sur- 
veillant auxiliaire au centre pénitentiaire du Vigeant. 

A la maison d’arrôt de Nevers: M. Barret (Louis), surveillant 
auxiliaire à la maison d'arrêt de Nevers. 


noms suivent sont nommés 


(Jean), surveillanf 


.A la maison centrale de Loos: M. Vogt (Robert), surveillant auxi- 
liaire à la maison centrale de Loos. 

A la maison centrale de Riom: M. Rellier (Maurice), 
auxiliaire à la maison centrale de Riom. 
M. Molines 
Nimes. 
Greuillet (Gilbert), surveil- 


Santé. 


surveillant 


de Nimes: (Louis), surveillant 
centrale de 

A la maison d'arrêt de Ja Santé: M. 
lant auxiliaire à la maison d'arrêt de la 


Ansquer (Pierre), surveillant auxi- 


cenirale 


maison 


A la maison 
auxiliaire à la 


Aux prisons de Fresnes. M. 
liaire aux prisons de Fresnes. 
A la maison centrale de Poissy: M. Chauvin (Maurice), survel 
lant auxiliaire à la maison centrale de Poissy. 
Au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis: M. Weber 
(Edouard), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire de Cormehk 
les-en-Parisis 


(4# Supplément.) 












rrêt 











me 
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A la maison centrale de Fontevrault: M. Morin (Robert), surveil- M. Louis-Sylvestre, greffier au tribunal de Pointe-à-Pitre (Guade- | 
Jent auxiliaire à la maison centrale de Fortevrault. loupe). 
Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Collet (Jean), surveillant M. Mornthouel, grefñer à la justice de paix de Marie-Galante 
(Guadeloupe). 


auxiliaire au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 

au centre pénitentiaire de la Vierge, à Epinal: M. Nicolas (Roger), 
surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire de la Vierge, à Epinal. 

au centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-la-Pointe: M. Deïperie 
(Charles), surveillant auxiliaire au centre pénilentliaire de Saint- 
Sulpice-la-Pointe. 

Est nommée surveillante dactylographe stagiaire au centre pénti- 
tentiaire d'Œrmingen: Mme Chapileau, née Chandioux (Anna), sur- 
vefflante dactylographe auxiliaire au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 


ee © &———— 


Per arrêté du 26 décembre 1950, sont aGmis d'office à faire valoir 
jeurs droits à une pension de retraile: 


(A compter du {er janvier 1951.) 


M. Duqueyroix (Jean), surveillant (re classe) à la maison d'arrêt 
de Fontenay-le-Comte (application des dispositions des articles 21 de 
la loi du 8 août 1917 el 6, $ 1er, de la loi du 20 septembre 1948). 

Mme Reitel, née Goehring (Marie), surveillante de petit effectif 
{ire classe) à la maison d'arrêt de Saverne (application Ges dispo- 
itions des articles 17 de la loi du {1 sep'embre 1918 et 6, S 3, de 
L loi du 20 septembre 1913). 


L À 
(A compler du 9 janvier 1951.) 


Mme Seguela, née Nouvel (Lucienne), surveillante (ire classe) 
à la maison d'arrêt de Pau (application des disposilions des arti- 
cles 17 de la loi du 14 seplenibre 191$ et 6, 8 3, de la loi du 


2 septembre 1918). 
——— € © &— 


Par arrêté Gu 2% décembre 1950, sont désignés, en qualité d’au- 
mônier : 

De la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence: M. l'abbé Cheilan 
(Charles), en remplacement de M. l'abbé Rochereau, démissionnaire, 

Du centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-la-Pointe: M. l’'abh£ Grand 
(Maurice), en remplacement de M. Rouquier, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Dole: M. l’abbé Gay (André), en rem- 
placement de M. l'abbé KRoncon, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Nimes: M. l’abbé Roure (Adrien), en 
remplacement de M. l'abbé Amat, atteint par la limite G'âge. 


++ 





Greffiers. 





Par arrèté du 27 décembre 1920: 
Sont élevés aux classes ci-après, pour compter du 1er janvier 1954, 
les greffiers dont les noms suivent: 
Greffiers en chef de cours d'appel. 
{re classe. 
M. Guimbeau, greffier en chef de la cour d'appel de Basse-Terre. 
M. Saint-Louis (Georges), greffier en chef à la chambre détachée 
de Cayenne. 
M. Sers, greffler en chef de la cour d'appel de Saint-Denis. 
Greffiers en chef de tribunaux. 
{re classe, 
M. Clairon, greffier en chef du tribunal de Pointe-à-Pitre. 


2% classe. 
M. Fargues, greffier en chef du tribunal de Saint-Denis, 
2e classe. 
M. Castillon, greffier en chef du tribunal de Saint-Pierre. 
M. Laurence, greffier en chef du tribunal de Cayenne. 
4e classe. 
M. Velaye, greffier en chef du tribunal de Saint-Laurent. 


Sont élevés aux classes ci-après, pour compler du {er janvier 1954, 
les grefflers dont les noms suivent: 


Equivalence au grade de commis grelier de la cour d'appel 
de Colmar. 


{re classe. 
M, Barré, greffier au tribunal de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 
M. Benony, greffier à la justice de paix de Saint-Martin (Guade- 
pe). 


M, Laporte, greffier au tribunai de Rasse-Terre (Guadeloupe). 
{1* Supplément.) 





M. Riviere, greffier au tribunal de Saint-Denis (Réunion). 
M. Selbonne, greffier au tribunal de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe)4 
M. Thermes, greffier au tribunal de Fort-de-France (Martinique), 


% classe. 


M. Bazile-Octuvon, greffier à la justice de paix de Cayenne 
(Guyane). 
M. Crochet, greffier au tribunal de Sain!-Denis (Réurion). 


M. Robert, greffier à la cour d'appel de Saint-Denis (Réunion), 
3 classe. 


M. Honorien, greffier à la chambre détachée de Cayenne (Guyane), 
M. Nordey, greffier à la justice de paix du Carbet (Marlinique)e 
Mme Sigiscar, greffier au tribunal de Poinle-à-Pitre {Guadeloupe)4 


4e classe. 


M. Delannon, greffier au tribunal de Cayenne (Guyane). 

M. Fabregue, greffier à la justice de paix de Saint-Pierre (Réunion), 
M. Grangenois, greffier à Ja justice de paix du Lameniin {Maïti- 
nique). 

M. Selsis, greffier au tribunal de Sain 
M. Xavier, greffier à la justice de paix de Saint-André (Réurion)s 


MURS. CESR 
Denis (Féunion). 


e classe 
np: 


M. Abemonti, greffier au tribunal de Saint-Pierre (R 
M. aAzincourt, greffier à la cour d'appel de Basse-Terre {Uuade- 





loupe. 
M. Becsangele, greffier au tribunal de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe}s 
M. Boisfer, greffier au tribunal de Fort-de-Framce (Martinique 
M. Dufay, greffier à la cour d'appel de Basse-Terre (Guadeioupe). 
M. Fluther, greffier au tribunal de Basse-Terre {Guadeloupe 
M. Ernatus, greffier au tribunal de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), 


} Ï 
M. Ferrant, greffier au tribunal de Pointe-à-Pilre (Guade 
M. Francilleite, greffier au tribunal de Cayenne (Guyane 
M. Fong-Fouis, greffier à la justice de paix de Saint-Pau! (Réunionÿ, 
M. Leandre, greffier au tr 


ribunal de Cayenne (Guya 


M. Moutien-Canababy, greffier à la justice de paix de Saint-Louis 
(Réunior). 
M. Pignolet de Fresnes, greffier au tribunal de Saint-Pierre (Réu- 
nion). 
M. Saint-Louis (Gaston), greffier à la chambre détachée 4 1enné 
(Guyane). 
M. Sommier, greffier à la cour d'appel de Fort-de-Fran Marti- 
nique). 
— 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-1604 du 28 décembre 1950 portant publication 
de la convention entre la France et la Sarre relative à l'exnloi- 
tation des mines de la Sarre, signée à Paris le 3 mars 1950, 
Le Président de la République, 

Vu l’article 51 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre de l'industrie 
et du commerce, 


Décrète : 
Art. 1%, — Une convention relative À l'exploitation des mines 
de la Sarre ayant été signée entre la France et la Sarre, à Paris, 
le 3 mars 1950, cette convention sera publiée au Journal officiel, 


CONVENTION 


entre la France et ia Sarre 
relative à l'exploitation des mines de la Sarre. 


Le Gouvernement de la République franca d'une part, 

Le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

Considérant que la Sarre « fondée à recevoir la : le4 
mines de charbon situées sur son terriloire et que Je Gouvet nent 
de la République française s'ens » à à r s justes revendica- 
tions de la Sarre sur cetle propriété rs du règlement de ave 


l'Allemagne; 
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Consilérant que, en attendant la conclusion de ce r'£tement de 
paix, el sous réserve de la consécration des droits de la Sarre par 
ied.t régiement, le gouvernement de la Sarre qui exerce les droits 
de souvt lé sur le terriloire sarrois, conformément à la consti- 
tulion du 15 décembre 19417, est habilité dès maintenant à déterminer 
d'un commur, accord avec le Gouvernement de la République fran- 
çaise le régime d'exploitation de ces mines; 

Considérant que la France, du fait de l'expérience acquise par elle 
dans la mise en vaseur du bassin houiller sarrois, ainsi qu’en raison 
des avantages | t ique et commercial, dont elle est en 


mesure de faire bénéficier les mines de la Sarre, est qualifiée pour 


- expaoiiauion, 
iérant que la mise en valeur du bassin sarrois est une œuvre 
tre mente à bien que si le régme 
prête ment de plans de longue durée, 
nt en matière d'investissements ; 
t nsidéralions qui précèdent et conscients des 





d'exploita! n se pr à l'A 1b!i 


obligalions récproques qui constituent la charle du ratlachement 
économique de la Sarre à la Franre, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Articie fer, 


Sans préjudice des stipulations du règlement de paix, en ce qui 

cerne notamment la propriété des mines de la Sarre, il est con- 
venu de confier à l'Etat français la responsabilité de lexploitation 
des g semen's de houille en Sarre. Cette exploitation est assurée par 


la rigie des mines de la Sarre. 


ro 


Les gisements visés à J'alinéa précédent sont les gisements €on- 
cédés ou non existant dans les limites du terriloire sarrois. 

L'exploitation est assurée à l’axle des installations minières, des 
industries annexes et des participations existantes et à créer. 

La régie des mines de la Sarre a son siège à Sarrebrück. Ses eon- 
dilions n elles de fonctionnement sont réglées par les dispositions 
de la p ile convent:on 


Article 2. 


La présent convertion, qui prendra effet aussitôt qu'elle aura été 
11ee le pariles CO 


T par les -deux ! niraclantes, demeurera en vigueur 
jusqu'à la mise en à lion Ju règlement de paix; si la propriété 
des mines de charbon est, à ce moment, reconnue à la Sarre, elle 


sera de ph t reconduite pour une période qui portera à cin- 
quante ans, à compter de son entrée en vigueur, la durée d'appli- 


ca \ totale de la présente convenlion. 

En rs de convention, des modifications techniques, économi- 
ques ou sociales profonles affectant d'une façon essentielle l'exploi- 
lation des mines ou de leurs dépendances pourront être invoquées 
j l'une ou l'autre des parties contractantes et faire éventue:lement 


\4 jet d'avenanis à la présente convention. 


Le gouvernement de la Sarre laisse, pour toute la durée de la con- 
| la régie des mines de la Sarre, les biens 


corporels et incorporels gérés par la régie des mines de la Sarre au 
mom de l'entrée en vigueur de la présente convention. 

Le gouvernement de la Sarre s'engage à mettre en cours de con- 
vi in à la dispos \ de la régie des mines de la Sarre les biens 
‘ rels et in rels Jui appartenant et reconnus nécessaires à 
l'exploitation ou au développement des mines et de leurs dépen- 
danres 

La régie des mines de la Sarre peut, d'autre part, invoquer toutes 
les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur en Sarre 
pou ccuper ou acquérr par voie d’expropriation les terrains appar- 
tenant à des tiers, utiles à l'exploitation ou au déve:oppement des 


mines et de leurs dépendantes. La régie des mines de fa Sarre con- 
tinue de prendre en charge au lieu et place dx propriétaire les obli- 
galions qu'elle a assumées, à ce tilre, jusqu'à Ja date d'entrée en 


vigue ir de ia préser te convention. 


Article 4. 


En cours de convention, la régie des mines de la Sarre peut, dans 
le cadre d’ure gestion normale, procéder sur tous les terrains visés 
à l’article 3 à toutes constructions, transformations, démolitions el 
travaux estimés utlies par elle. 


Dans les mêmes conditions, elle peut donner à bail lesdits ter- 
rains ou installations, constituer sur eux tous droits rée:s, les céder 
par vente ou échange, disposer à titre onéreux ou gratuit de tous 
les biens meubles ou droits incorporels mis 4 sa disposition, en vertu 
de l'article 3. Tous les immeubles acquis ou édifiés en cours de 

I deviendront proprittés de la Sarre et seront inscrits comme 
tels au livre foncier. Dans le cas où l'exploitation directe d’une parlie 
du gisement par la régie des mines de la Sarre s'avérerait difficile 

cellei peut, avec l'assentiment du gouvernement 
de la Sarre, céder pour la durée de Ja convention ou pour une durée 
moindre tout ou partie de ses dmils d'exploitation et de ses droits 
sur les installations qu'elle détient. 


trat A 
ai 


ou trop onéreuse, 


Les redevances payées à la régie des mines de la SAITe, en contre- 

parlie de cessions de droits d'exploïtation, sont reversces à la Sarre. 
Articie 5. 

La les m le la Sarre assure pour le compte de la société 
Eu t des 4 ; et obligations et l’encaissement 
des ( soci ayant leur origine dans l'exploitation 
a! Iu 1° } re 1938 | # 

Lors de la cl le la liquidation de la société Saargrüben, les 
dettes et cré réeultant de cette liquidation seront prises en 
ci par la n des mines de ja Sarre 





—— 


Article 6. 


Les conditions d'enzagement d'emploi et d'avancement du pen 
sonnel des mines.et de leurs déperdaites sont, à tous les échelon 
déterminées par les capacités prelessionnelles. % 


Article 7. 

La régie des mines de la Sarre bénéficie de tous les droite rECOMR 
nus el peut accomplir tous les actes pe:mis par les législations fran 
Çaise el sarroise aux sociétts industrielles et commerciales de droit 
privé; dans ce cadre, elle règle la conduite de l’exploitation de 
manière à assurer, jusqu’à l'expiration de la conventior, la bonne 
uliisalion du gisement suivant les règtes de l’art des mines ainsi 
que le bon entrelien des installations; elle y procède en respectant 
les règles de sécurité existantes lors de la mise en vigueur de la 
présente convention, réserve faite des dispositions prises exclusive. 
ment en vue de l’état de guerre. Des dispositions nouvelle: pour. 
ront être prises dans les conditions prévues à l’article 13 de la pré. 
senie convention. a 

Article 8. 


La régie des mines de la Sarre règle, dans l’intérêt commun des 
éeonormies française et sarroise, compile ier.u en particulier des néces- 
sités d'approvisionnement de l'indusirie sarroise les répartitions 
l'expédition et le prix de vente des produits des mines el de leurs 
dépendances, 

Article 9. 


Chaque année, la régie des mineS de la Sarre détermine le béné- 
fe retenu pour l'assiette des impôts. La régie des mines de la Sarre 
est exclusivement soumise aux dispositions fiscales générales appli- 
cables aux entreprises industrielles d'apès l’article 16 de la con 
venlion fiscale et huwïgétaire. 

Ce bénéfice s'entend du pnduit net de l'exercice, comole tenu 
du report des exercices antérieurs, dédnction faite des frais généraux 
et aulres charges, y compris la redevance prévue à l'article 10 cie 
après, ainsi que des amortissements industriels et de toutes réserves 
et provisions juslififes, Ces amortissemments industriels sont calculés 
forfailairement au taux de 15 p. 100 du chiffre d’affaires pour les 
cinq preiniers exercices suivant la date d'entrée en vigueur de la 
présente convention et de 11 p. 100 pour les exercices suivants. 

Sur le bénéfice ains: défini, les sommes nécessaires au rèz ement 
de l'arriéré éventuel de la redevance prévue à l’article 10 des impôts 
précilés et à la couveriure des charges résultant de l'amortissement 
des emorunts et des avances de l'Etat français sont prélev‘es dans 
l'erdre indiqué au présent paragraphe. 

20 p. 100 du solde seront utilisés dans un but social. L'emploi des 
sommes correspondantes sera fixé en détail par l’exgloilant, en 
accord avec le conseil des mines de la Sarre, prévu à l’article 142 de 
la présente convention 





Article 10. 

La Sarre recevra chaque année une redevance totale se composant 
de deux parts. La premiere de ces deux parts est indépendante de 
la production nelle annuelle. La deuxième correspond au surplus du 
tonnage nel extrait par la régie des mines de la Sarre dépassant 
19 millions de tonnes: 

Les deux parts varient proporticnnellement au prix moyen de vente 
des « noix TI flamban! 19/35 » el des « criblés gras À 80 » au 1° jan- 
vier de l'exercice auquel la redevance s'applique, 

Le prix moyen de base du combustible ci-dessus défini étant celul 
en viguvur au fer janvier de la première année d'application de la 
présente convention, les valeurs de base des parts sont fix“es, en ce 
qui concerne la première, à 309 millions de francs, et en ce qui 
concerne la seconde, à 3% F par tonne nette en sus de 10 millions 
de tonnes, 

A partir de Ja sixième année, à la somme ainsi fixée pour la 
deuxième part s'ajoute une somme de 20 F par tonne aprlicable à 
la totalité du tonnage net extrait, 

La première part est due, dans tous les cas, au 30 juin de l'année 
suivant l'exercice considéré et devra être réellement payée à celle 
date. 

La deuxième part, due également à la même date, sans tenir 
compte des résultats financiers de l'exercice considéré, devra être 
payée sans retard si cet exercice fait ressortir un bénéfice suffisant, 

Dans le €as contraire, le payement de Ia deuxième part pourra 
être reporté, Le montant, majoré dans ce cas des intérêts pour retard 
calculés au taux d'escompte de la Banque de France majoré d'un 
point, sera réglé au premier lieu au moyen des bénéfices des exer- 
cices suivants. 

Article 11. 


A l'expiration de la période de reconduction de la présente conven« 
tion, la régie des mines de la Sarre remettra à l'Etat sarrois, gratui- 
tement et dans la consistance et l’état où ils se trouvent, l’ensemble 
des biens corporels et incorporels détenus par lui. 

L'actif résultant éventuellement de la clôture des compte: de la 
Mgie des mines de la Sarre sera acquis à la Sarre; si la clôture des 
comptes de la régie des mines de la Sürre fait apparaître un passif, 
celui-ci sera mis à la charte de l'Etat sarrois. 


Article 12. 

Le conseil supérieur des mines de la Sarre et le comité des mines 
de la Sarre sont supprimés, ; 

Il est éréé un conseil des mines de la Sarre. Le conseil des mines 
de la Sarre se compose de {8 membres, soit 9 membres désignés par 
le Gouvernement de la République française et 9 membres désignés 
par le gouvernement de la Sarre. Ces membres sont désignés pour 


trois ans et leur mandat est renouvelable, 
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smiersitelié 
Le conseil des mines de la Sarre est présidé par le ministre du 
Gouvernement de la République française chargé des mines ou par 
son représentant, ; ; l : 
Le conseil des mines de la Sarre se réunit au moins six fois par 
an sur la convocation de son président. En cas d'urgence, il est réuni 
la deinande de neuf de ses membres. Le directeur général de la 


A 3 des mines de la Sarre et le contrôleur d'Etat assistent aux 
séances. > : : + 
soumis obligatoirement en temps voulu à ses délibérations 


sont 1 
je: documents suivants: l'état annuel de prévision de rerelles et de 
dépenses, le programme de travaux meufs, la créalion de nouvelles 
jnstallations et l'établissement de nouvelles branches d'industrie, 
le rapport annuel, le bilan et ie compte des profils et perles, 'e 
statut du personnel, les projels de participalion financière, les erm- 
prunts à plus de cinq ans d'échéance. NÉ à 

&ur proposition d'au moins cinq de ses membres, il délibère au 
gujct d'autres questions concernant l'exploitation. ! 

La conseil des mines de ia Sarre présente des vœux et formuie 
des avis sur tous les points qui précèdent et sur ceux au sujet des- 
quels le ministre du Gouvirnement de la République française 
chargé des mines le consulte 


Artlic'e 13. 


1! crée nn organisme franco-sarrois de coordination et de canci- 
liation siégeant à Sarrebrück. Cet organisme prend le nom d'Office 
franco-sarrois dès mines. 

L'Office franco-sarrois des mines est composé de six membres 
francais et de six membres sarrois qui sont désignés pour trois ans, 
les premiers par le Gouvernement de la République française, les 
seconds par le gouvernement de la Sarre: leur mandat peut êlre 
renouvelé. La présidence est assurée aïternalivement par un membre 
francais et un membre sarreis élu pour un an par ses collègues, 
Le secrétaire général permanent de l'Office franco-sarrois est désigné 
par le Gouvernement de la Répubiique française en accord avec le 
gouvernement de la Sarre. 

L'Office est obligatoirement consull£ sur toutes mesures d'ordre 
législatif ou réglementaire en matière économique, technique, finæn- 
cire, fiscale et sociale, susceptib'es d’avoir une incidence sur les 
conditions d’exploitation des mines et sur leurs charges financières. 

L'Office peut, d'autre part, étudier de sa propre iniliative et 
recomrander aux deux gouvernements la conclusion de conven- 
tions, ainsi que l'adoption de toutes mesures législatives ou régle- 
mentaires destinées à assurer sur les plans technique, économique, 
financier, administratif, fiscal et social la bonne marche des mines, 

En cas de différend entre l'exploitant et le service sarrois des 
mines au sujet d'une décision ou d’un règlement de ce dernier, 
le recours de l'exploitant auprès du ministre chargé des mines du 
gouvernement de la Sarre à un effet suspensif sauf en cas de danger 
jmminent prévu à l’article 199 de la loi sur les mines. Avant de 
statuer sur ce recours, le ministre chargé des mines du gouver- 
nement de la Sarre est tenu de prendre l'avis de l'Office franco- 
sarrais, Au cas où l'Office franco-Sarrois ne parvient pas à for- 
muler, à la majorité des voix, une proposilion de règlement, Je 
mminisire chargé des mines du gouvernement de la Sarre statue 
sur le lilige, accord pris du ministre du Gouvernement de la Pépu- 
blique française chargé des mines. Le ministre chargé des mines 
du gouvernement de la Sarre statue, dans les mêmes conditions, 
s'il décide de ne pas se conformer à l'avis de l'Office franco-sarrais, 

L'Office exerce, par délégation des deux gouvernements, ie con- 
frôle de la gestion comptable des mines, en vue de contrôler !a 
tenue régulière des romples, et notamment leur conformité au plan 
comptable de la Régie des mines de la Sarre, ainsi que la sin- 
cérité du bilan. 

. Le budget de l'Office est alimerté par une cotisation ver.ée par 
si Régie des mines de la Sarre. 


! Article 14, 

Au cas où un différend s’élèverait an sujet de l'application ou 
de l'interprétation de Ja présente convention, ce différend sera, à la 
demande de l'une ou l’autre des parties contractantes, porté devant 
la commission prévue à l’article 5 de la convention relative à l'ap- 
plicalion de l'Union économique franco-sarroise. 


Article 15. 
La présente convention sera rédigée en françals et en allemand, 
le texte en français faisant foi. 
SCIUMAN. JOHANNÈS HOFFMANN, 
Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre de l’industrie et du com- 
merce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, 
Fait à Paris, le 28 décembre 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
6 9 --——--————— — 








Décret n° 50-1605 du 28 décembre 1950 portant publication de 
la convention générale, de la convention relative à l'appli- 
cation de l'union économique, de la convention relative à 
l'exploitation des chemins de fer, de la convention reiative 
au contrôle des entreprises d'assurance en Sarre, signées à 
Paris le 3 mars 1950 entre la France et la Sarre. 


Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art. 1°, — Une convention générale, une convention rela- 
tive à l'application de l'union écouomique, une convention 
relative à l'exploitation des chemins de fer, une convention 
relative au contrôle des entreprises d'assurance en Sarre, 
ayant été signées entre la France et la Sarre, à Paris, le 3 mars 
1950, ces conventions seront publiées au Journal officiel. 


CONVENTION GENERALE 
entre la France et la Sarre. 

Le Gouvernement de la République française d'une part, 

Le gouvernement de la Sarre d'autre part, 

En vue d'assurer la mise en œuvre des principes posés dans Île 
préambule de la constitution de la Sarre, 

Sont convenus des Gisposilions suivantes: 

Arlicle 4er. 

La Sarre est autonome en matière législative, administrative et juri. 
dictionnelle, 

Cette autonomie est exercée dans le cadre de la con ution, y Com- 
pris le préambule, et des conventions conclues entre la Sarre et la 
l'rance. 

Article 2 

Le représentant de la Franre en Sarre dispose du pouvoir rézlemen- 
taire pour assurer l'application en Sarre de la égisiation monélaire 
el douanière française. Ce pouvoir s'exerce au moyen d'ordonnances 
et arrêtés publiés au Bulletin officiel de la Sarre. 


Arlicle 3, 


Le représentant de la France en Sarre ne peut former d'onpposi- 
{ion contre les textes législatifs où réglementaires sarrois que si leg 
mesures projeices : 

isquent de compromettre l'union mon‘{aire et Couanière; 

Ou méconnaissent une obligation internationale de la Sarre: 

Ou sont de nature à porter atteinte à l'independance politique de 
la Sarre ou à sa sécurité extérieure. 

La procédure d'opposition est déterminée par un protocole annexé 
à la présente convention. 

Article k&, 


Les autorités sarroises peuvent abroger par des dispositions législa. 
ives ou réglementaires le spécifiant expressément les ordonnances ou 
arrêtés promuigués par le représentant de la France en Sarre, ant 
rieurement à l'entrée en vigueur de la présente convention 

Toutefois, elles ne peuvent procéder qu'en accord avec le repré 
sentant de la France à l’abrogation où à la moûification de ceux de 
ces textes qui concernent les obligations résullant pour la Sarre de 
la guerre et, essentiellement, des texles re'atifs au blocage et au 


contrôle des biens, et à la démilitarisation. 
Avant de procéder à l'abrogation des ordonnances et des arrêtés 
relalifs à la réquisition des biens le gouvernement de la Sarre pré- 


parera, en accord avec le re] résentant de Ja Fran e, les mi ] 4 
destinées à mettre à la disposition de ce cGernier et de l'autorité 
militaire les locaux nécessaires au logement de leur personnel et de 


leurs services. 
rticie 5. 


L'octroi de la nationalité sarroise par naturalisation relève de la 
compéience exclusive du gouvernement de la Sarre, 


Toutelois, en vue de tenir compte des conditions d'établissement 
des ressortissants sanrois en France, dans le cas exceptionnel de 
naturalisation pour services extraordinaires, en application du ! - 
graphe 4 de l'alinéa ? de l’article 9 de la loi du 15 juillet 1918, relative 
à la nationalit£ sarroise, modifié par la loi du 25 juin 1919, l'attri 
bution de la nationalité sarroise est faite en a rd avec le représene 


tant de la France en Sarre. 


Les membres de 1a représentation française en Sarre bénéficient des 


privilèges et immunités diplomatiques, 


Le maintien de J'ordre et de la tranquillité publics en Sarre incombe 
à la police sarroise, 
La comnétence de cette Gernière s étend à toutes les personnes 
* cd 1 PL n CCE 


» PTE ' . S 
domiciliées ou : jant en 
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membres de l’armée fran- 
l'ariicke 9 ci<lessous ne peu- 


Toutefois, des enquêtes à l'égard des 
çaise et des lonclionnaires désigsnes à 
vent être effertwées qu'en coltaboraticn avec la police française en 
Sarre. En outre, les Lerquisitions et les arrestations concerrant des 
re! nbee s de l'armée ou des fonclionneires appartenant à la catégorie 
indiquée à l'arc le 9 ne peuvent avoir lieu sans consultation greala- 


be du procureur génfral français près la cour d’appel de la Sarre. 

Dans es affaires concernent Ces fonctionnaires français figurant 
gur une liste établie par ke repésentant de la Franre, le procureur 
r'néral français près la cour d'aprel de la Sarre peut saisir la police 
É ise en Sarre, À ce moment, l'enquête à lieu en collaboration 
av: a poce sarroise. 

Ces dispositions ne touchent pas au droit de la police sarrcise d’in- 
tervenir conire des personne: prise en flagrant délit. 

La <surveiflance des frontières de la Sarre est assurée dans les 
conditions fixées par l'accord intervenu entre les deux gouverne- 
ments à la date du 31 Cécembre 1919. 

L'adminisiration re des douanes ct les administrations fran- 
çu.ss compétentes demeurent chargfes de l'appiicelion en Sarre, 
dans les mêmes onditions qu'en France, des lois et règ 'ernents 
douanie:s français ainsi que des lois et des règlements énumérés 
aux articles 17 et 3 de la convention fiscale et budgétaire franco- 
sarroise; les autorités sarroises apportent leur concours à l'adminis- 
tation française pour l'exéculion <e ces dispositions. 

Pour la répression des crimes et dits, lorsque cetie répression 
nécessile la poursuite d'une enquête tant en Sarre qu'en France et 
à l'étranger, la police sarroise peut faire appel à la police fran- 
€ ii>€ 

Arlicie &. 
La force armée ne peut être employée pour le maintien de l’ordre 


1e sur la demande ou avec ie consentement du gouvernement 
Article 9. 


des crimes et d#iits 


tr 


Pour !a peursuite contre la sécurité extérieure 


franra 
ITa 


e la France ou des troupes icoises stationnées en Sarre, en appli- 
cation de l'article 31 de la conveniisn d'aide mutuelle juciciaire, le 
Gouvernement de la Répubique française peut mainienir en Sarre 
des fonclionnaires qui sont tenus d'informer aussitôt les services 
compétents sarrois des arrestations et perquisitions auxquelles ils 
onl praxcuc. 

Cependant, les arrestations et perquisitions en ce qui coemcerne les 
ressortissants sarrois ne peuvent étre effeciwtes qu'en présence de 
fonctionnaires de la polire <arroise, à l'exception des cas où un péril 


de nationale. 


Article 10. 


"nt menace les intérêts la défense 


immint 


«à de siège ne peut être proc lamé en Sarre qu'en cas d'évé- 
neine ce nalure à porter atteinte à la sécurité extérieure de ce 
pays ou “de la République française et, notamment, en cas de guerre 
ou en cas de danger imminent pour lindépendance de la S2rre. 

La déciaration d'état de siège est faite par ordonnance du repré- 


sentant de la République française après consuilation du gouverne- 





ment üe la Sarre, 
Article #1. 

Conformément à la Constitulion de la Sarre, la représentation de 
la Sarre à l'étranger et lu Géfense de ses intérêts sont assurés par Ja 
Ré: ibiiq 6e francai 

Il est établi à Paris une repr'sentation du gouvernement de la 
Sar dont les membres 1 ficient des privilèges ei immunilés 
di! tique 

Les 10 tionnairé carrois sont admis à exercer des fonctions dans 
] posies consulaires français situés dans les pays où la Sarre pus- 
sède des imté 3 d'une cerlaine importance. Ces fonchonnaires Sent 
Iomtmés par le gouvernement de la sarre après agrément du Gou- 
vel en: de la République française; ils ont un statut analogue 
à celui des fonctionnaires français de même rang. Le nombre de 
ces fonctionnaires sarrois s 4 s consyiaires où jls exercent 
leurs activités, leur rang, ieurs fonctions, la manière dont ls peu 

‘ orrespondre avec les aultorilfs sarro.ses, sont fixés, d'un com- 
I l rd, par Îles « couvernemæenis. 

Li lions €3 es du fait 3 à représentation par la France 
des le la Sarre à l'étranger par :es consuis français feront 
l'objet d'instructions concertées entre les deux gouvernements et 
auressres au ez col la s francais par ES Ssœns du Gouverr.e- 
mie d 1 Re bique francaise. 

LA ent dé République francaise examinera uitérieu- 
rer Ù iVe nre les demar ides q 1j pourraient lui être pré- 
en! en l'aon ( 1 dé ns , des fol naires 
sarrois qui sera t adjoints aux ha nnaires français accomplis- 
£ s tâches \ es dans des pays étrangers où la Sarre 
possérerait des intérêts d'une cerf e importance. 

Article 12 

Si un diff il ré f à l'int ) ou à 1] cation de la 
présente « I élève € s deux uve ments, CelX-CI, 
à la demand je l’un l e dent eux, le t à un 
ex 1 1 ] - 

Article 13 

La 5e tion sera ré » en français et en allemand, 
le lt f 1 LE Sa t f } À { 1 D ee dès ] ( es rä 
ét: > dans ICUX S 

En f de € es ] tentiatre resnectifs nt né !a pré 
sn!e ve et y ont appo eur sceau 

Fait À Paris, en double exem e p mars 43 

s MAN EL MANN, 





——. 


CONVENTION 
relative à l'application da l’union économique 
de la Sarre e!: de la France. 


Le Gouvernement de la Répubiiqne française, d’une part, 
Le gouvernement de Ja Sarre, d'autre part, 


Consilérant que la Censtilution de la Sarre a prévu le rattache. 
ment économique et union munctaire et douanière de la Sarre à 
la République française, d'où découle la libre circulation des capi- 
taux et des marchandises entre es deux territoires, 

Considérant que la loi francaise du #5 novembre 1917 relative À 
l'introduction du franc en Sarre, la convent'on fiscale et budsétaire 
franco-sarroise et ‘es dispos: Uons corréiatives portant extension à 
à Sarre du - g— français «des changes et de la législation fran. 
çaise du crédit, ont permis de mettre en œuvre les” principes de 
l'union re I et de l'union douanière franco-sarroise : 

bésireux de préciser les conditions de fonctionnement Qu raltache- 
ment économique äe la Sarre et de la France; 

Vu les dispositions de ia couventior fiscale et budgétaire franco- 
sarroise, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article 1e, 
Le Gouvernement français el le gouvernement sarrois n'établissen 


eur leurs territoires aucune discrmination entre les produils des 
écecsunies française et sarroise. 


Articie 2 


_ 


Le Gouvernement français accorde , rs de la négoriatiorn et de 
la mise en application des trai'és ou tarificalions relalifs du Côm- 
merce exl< reur de l'union role » que franco-sarroise, une égale 
je - isidéralion aux intérêts des économies française et sarroise. 

Lorsqu'un accord de commerce concerne particulirement les inté- 
rèts économi iques de Ja Sarre, un représentant du gouvernement de 
la Sarre est appelé à participer, en quali té Je conseiller, aux .ravaux 
préPara!oires à la négociation dud't traité. 

Le Gouvernement français informe, dans la mesure du possible, 
le gouvernement sarrois Gu développement de la négocialior, et si 
l'évolution des pourpariers le nécessite, le gouvernement sarrois 
peut faire connailre ses observations. 

L'entrée en application de ces accords, traités ou tarifications, 
intervient simultanément en France et en Sarre; ces accords, traités 
où tarifications sont applicables du fait de leur signature ou ral 
cation jar la France au nom des deux pays. 


En ce qui concerne l'exécution de ces accords, traités ou tarif- 
caions, el notamment le continge ntement des marchandises, la déli- 
vranre des licences, lattribution de devises cCtrangères, les entre- 


prises des deux pays signataires doivent Etre soumises au même 
régime. 


Articie 2. 


Le gouvernement de Ja Sarre pren1 toutes les mesures nécessaires 
pour que les entreprises sarroises exercent Jeurs activités dans des 
cond tions analgues à celes qui résultent pour les entreprises fran- 
caises des dispositions tégislalives on réglementaires en vigneur en 
Franre et s'abslient de prendre ou interdit toutes mesures suscep- 
tibles de désorganiser le commerce jctérieur ou extérieur «le l'union 
éeonomique franco-sarroise ou de fausser, en faveur ou au déliii- 
ment de l’un des deux pays, le jeu normal des forces économiques, 

En particulier: 


a) Le laux des impôts et des taxes grevant le prix de revient est 
maintenu en Sarre à un montant tel que le tolal des pré:èvemeuts 
effectués sur chaque catégo: + d'entreprises ne crée pas de 4 sparilé 


I! au détriment des produits et services de l'éco- 
nomie sarrol par Sete à reuix de l'économie française; il en 
est de même en ce qui concerne les charges sociales; 

b) En vue g'éviter une disparité sensible des salaires qui sont pra- 
tiqués respectivement en France et en Sarre, une réglementation 
anaiogue à celle er vigueur en France est appliquée en Sarre. 

Les prestations sociales, y compris les rentes et les pensions, 
maintenues en Sarre à un niveau qui évite de désorganixer le 
ché du travail de l'union économique franco-Sarroise ; 

c) En ce qui concerne la réglemenlation éconco mique et sub- 
ventions, toutes mesures légisiativ ou réglementaires sont prises 
afin de placer l'économie sarroise, comple tenu de la situation locale 
artiewlière, dans des conditions analogues à celies de l'économie 
rançaise. 


sernsib:e au profit ou 


à 
st 


sont 
mar- 
les 


es 


Article 4. 


Tout problème posé par la mise en harmonie des économies des 
deux pays, notamment en ce qui concerne les mesures législalives 
rég'ementaires où administratives, ainsi que la préparalion el l'exé- 


cution des plains ou des programines économiques, peut être étudié 


par la commission instituée par l'arlicle 5 ci-dessous. 

Les deux gouvernements s'engagent à encourager, dars la plus 
large mesure et dans le plus bref déai possibles, la ennelusion 
d'aci di Is entr e les organisations mé patronales fran- 
Çai: et les erganisations professionnelles correspondantes sarroises, 
en vue d'ir er tous hr rt et d'établir toute procédure de 
rature à er une ed ir étroite en matière économique 
entre lesdites organisali 

Article 5 

Il est l ne mmission économique franco-sarroise. Cette 

[EE ‘ te comme suit 

] ] ‘trargôres de la Pévublique française, ou 
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mm 
Trois membres titulaires et trois suppléants désignés par le Gou- 
vernement de la République française. 
ouatre membres titulaires et quatre suppléarts désignés par le 
gouvernement de la Sarre. 
Les réunions de la commission se tiennent à Paris. 


Article 6. 


Tout litige soulevé par l’appication de la présente convention pent 
être por'4 par l'une où l'autre des parties contractantes devant la 
commission économique franco-sarroise. 

La commission statue sur le lilige et dfcide des mesures à prendre 
à l1 mmajorik des voix des memb'es présents, En cas de partage, la 
voix du présiient est prépond‘rante. 

Les dérisions de la commission lient Ja France et la Sarre; les 
deux gouvernements s'engagent à ies mettre à exécution. 

Article 7. 

La présente convention entrera en visueur ds qu'elle aura été 
pubiiée dans les deux pays. Elle sera rédigée en français el en alle- 
mand, le texte français faisant foi. 

En foi de quoi, les plénipetentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur scæau. 

Fait à Paris, en double exempiaire, le 3 mars 1950. 

SCHUMAN. JOHANNÈS OFFMANN. 


CONVENTION 
entre la France et la Sarre rotative à l'exploitation de chemins de fer 
de la Sarre. 
Le Gonvernement de la République française, d’une part, 
Le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 
ix dans le cadre du rattachement économique de ia Sarre 
à la France et sans préjudice des disposilions du traité de paix, de 
déterm ner ie statut des chemins de fer de l'Etat sarrois, 
Sont convenus des dispositions suivantes” 


Article 
mis fin, à la date de mise en vigueur de la présente 
convention, au régine d'administration provisoire des chemins de 
fer de la Sarre tel qu'il avait ét6 élabii par les décisions ci-dessous : 

Bécision no 116 de l'administraleur général du gouvernement mili- 
tavre de la zone françüise d'occupation en Aflensigne, en date du 
22 1936 ; 

Ordonnance n° 126 du générai commandant en chef français en 
“mage, en dale du 16 novembre 1941; 

Arréié n° 17-183 du gouverneur de la Sarre, en date du 24 déc mbre 
4917; 

Arrèté no {5 du gouverneur de la 


ter, 


I 


serai 


“vabre 


Sarre, en dale du 30 mars 19547, 


Artic'e 2, 


1. Il est créé, sous le nom de « Chemins de fer de la Sarre », 


reprise dotée de la personnalilé civile et de l'autonomie 
e el chargée de l'administralion et de l'exploitation des 
* de fer silués en Sarre et avant appartenu à l'ancienne 
an 


iège de cette entreprise ect fixé à Sarrebruck. Les tribunaux 
pour es liliges ia concernant sont, d'une manière géné- 
de Sarrebrurk. 

chernins de fer de la Sarre assurent un publier. 
leurs engagements relèvent normalement du droit privé. 


service 





3. 


la Sarrs met à la disposition des chemins 
tolalilé des moyens nécessaires à l'exploitation 


Article 


gouvernement de 
à Sarre la 

rÉSe AU. 

2. H s'engage à mettre le réseau sarrois en bon état d'exploitation 

lui fournir, à cet effet, les capitaux nécessaires. 

3. Il s'engage à équiper les chemins de fer de la Sarre en instal- 
ions fixes et en matériel rouiant pour faire face aux besoins du 

nement de la Sarre s'engage à couvrir le déficit éven- 

pte d’exploitation. 

de matériel moteur et remorqué des chemins de fer 


re se compose : 





a) Des engins et véhicules ayant appartenu à la Deutsche Reichs- 
bahn et portant la marque « Saar » à la date d'entrée en vigueur 
de ’0nveunluion;, j 

b) Des engins et véhicules qui seraient éventuellement attribués 


all réseau sarrois par des accords inte 
de parc ci-dessus visé; 
c) Les engins et véhic 


rnationaux en vue de compléter 
uies acquis par le réseau sarrois, 


Article 4. 


de la Sarre prennent en charge l’ensemble 
service à la date d'entrée en vigueur de la 


1. Les chemins de fer 
du | sarrois en 
convention, 

2. Is prennent en charge les obligations résultant des droits acquis 


person 








par ce personnet et par les agents mis à la retraile sous le régime 
d'administration provisoire visé à l’article 1e, 


3, IIS sont tenus de payer les pensions dues aux agents mentionnés 
à l'alinéa précédent, ainsi que les pensions prévues à l'article 6 
de l'ordonnance ne 116 de l’administra'eur général du gouvernement 
Mililaire de la zone française d'occupation en Allemagne, en date 
du 22 décembre 1946, | 





Article 5. 


La loi fixe les règ'ements techniques de construction et d'explol- 
talion des chemins de fer de la Sarre. 

Le ministre du gouvernement de ïa Sarre chargé des transports 
exerce la surveillance générale de r’entreprise et dispose des pouvoirs 
d'approbation prévus à L'article 8. 


Les chemins de fer de la Sarre sont administrés par un coneil 
d'administration comprenant douze membres. Le conseil est com- 
posé de: 

Six membres sarrois désignés par le gouvernement de la Sarre, 
dont un haut fonctionnaire qui 2Xerce Es fonctons de président: 

Six merabres français désignés par le Gouvernement de la Répu- 


b'ique française, dont un htut fonctionnaire qui exerce les fonctions 
de vice-président. 
Le conseil comprendr rement : 


} obligato 


Parrni les membres sarrois, deux représentants du personnel de 
l'entreprise et un représencant de la chambre de cominerce et de 
l'industrie de La Sari 

Varmi les membres français, un représentant des mines de la 
Sarre. 

Les administrateurs sont nommés pour cinq ans par leurs gouver- 
neurent;s respectifs qui, toutefois, peuvent Les remplacer aval l'expi- 
ration de eur mandat. 

Articie 7 

1 est constitué au sein du conseil d'administration un comité 
permaent compasé du président, du vice-président ainsi que d'un 
représentant français et d'un représen'ant sarrois désignés par leurs 
gouvernements respectifs. 

Ce comité permanent est chars de l'instruction et de la prépa- 


onseil d'administration. 


ralion des questions à soumettre au 


Articie 8. 





Le conseil d'administration renrésente, dans tous les domaines, 
es chemins de fer de ta Sarre, y compris en malièôre judiciaire, 

il dispose de tous les pouvoirs névessaires à l'administralion de 
l’entreprise. Toutefois s décisions comportar les engagements, 
dont l'incidence financière excéderait une mile ffxée par ie isire 
du gouvernement de [a sarr Naigé des transp6ris, seront s0ourmi:es 
à l’approbailion de ce dern 

il puut déléguer ceriains de ses irs au di mins 
de fer 

11 transmet au minis lui vouvernement de Sarre ha ivJ 
transports, aux fins d'approbation, toule prop n enbon 
o'1 accord que les ehem le fer de la Sarre pourraient être amenés 
à iclure avec le 1 U s adminis QuS pubiiqu Sd Û ; ou 
francaises 

Jl transmet, aux fins d'approbat'on, au manisire du gouve nerit 
de la Serre charzé des transports le projet de budget Hnile 
de ge:lion, ainsi que es demandes d'en ut et les prog e 
travau l'équipe 

Il L et 1 M In og nent de Ja & 6 des 
{ransporis ses propasitons de nomination de fonctionn pé- 
rieurs 

Il tient compte tout particulièrement, dans ses 4 I de !'a 
nécessité d'assure lans le eures conditions, Le fs , té. 
ressant directement les mines et de satisfa IX den ‘ | |- 
tées par ht ervi'es franca onsab'es de la rité du terri- 
tüire 

Il doit presestc cs mesu \rifait \ l'homoloz d ninis- 
{re «ju 20 MITATIT le 14 large des l { IN 0- 
logation doit respecter les dispos s «| e 13 

arti ; 

Le conseil d'administration est convoqué par son président. Il se 
réunit au tmoins dix fois par an. Le président doit le convoquer 
en sessin extraordinaire si le tiers au moins des membres le 
demarre. 

Le conseil d'administration élablit son règlement int ur, 

Artic.e 10 

4° Le directeur “es chemins de fes de la Sarre est n l par 
le 2ouverneinent ie la Sarre en Consu:talion ave ie gout iviment 
{rançais; 

20 Le directeur des chemin e fur de la Sarre est chargé de l’exé- 
cution des décisions du conseil d'administratio 

3o Le directeur ne ut faire irtie dau Hase j'administrat i 
assiste aux Feuru0ns du 1 i aun ! h € ti "mité per- 
manent ; 

‘0 Le nombre de techniciens frar idjoint au d teur ne peut 
lépasser Cinq; l’un d'eux est chargé d'assurer mlus particulière- 
ment la liaison avec la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais (5. N. C. F.). 

article 11 

Le directeur des chemins de fer de la Sarre tI périeur hiérar- 
Chique de tout le person 

I est chargé des minatior t de l’avanrement du personnel 
dans la mesure des pouvoirs qui lui Sont d 158 


Article 12, 


Les deux gouvernements s'engagent, dans le cadre ! 
tence respective, à promouvoir les dispositions fixées d'un comimun 
accord a qui con 14 nnrd entre 


en ‘erne ation 


de Ja Sarre et les autres moyens de lransport de toule naliunalité, 
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Article 13. 
Les tarifs du réseau sarrois pour le trafic intérieur sont, en tout 
temps, le: mêmes que :es tarifs appliquës dans le tralic intérieur 
rançais Toulelois, les chemins de fer de la Sarre pourront, compte 


{ 


tenu des besoins iocaux et avec l'accord du ministre de la Répub'i- 
que française chargé des tran<ports, élablir des tarifs exceplionnels 
ir certaines marchandises et pour certaines relations. 

Dans le cas où le tarif français comporlerait l'indication d’un prix 
maäaxinuim et d'un prix minimum, :’applicaiion des prix à percevoir 
sera élable en accord avec le ministre du Gouvernement de la Répu- 
blique française chargé des transports. 

Le tralic direci franco-sarrois sera maintenu et subira ipso facto 


modifivalions su:ceptibles d intervenir dans les tarifications fran- 


] 
Caises, ; : 3 
L'application de tarifs communs entre ja Sarre el d'autres réseaux 
élrangers se fait en accord avec le ministre de 1a République fran- 
cul  d tra sports, 

Aucun aéiournement de trafic devant esnprurter nalure;lement 
l'un des deux réseaux français ow sarrois ne sera favorisé par des 
xuesures prises par l’une des deux adsninistrations intéressées. 

Article 11. 

L'aide technique et matérielle qui serait nécessaire à la bonne 
marche d'exploitation est fournie par la Société nationale des che 
mins de fer francais dans des conditions à définir par un protocole 
entre les :hemins de fer de la Sarre el la Société nationale des che- 
e fer [rançais 

Article 15. 

Dans le cas où le conseil d'administration ne parviendrait pas à se 
départager sur une question, <e différend serait, sur la demande du 
president ou du vice-président, porté devant Ja cemmission prévue 
à l’article 5 de la convention rejalive à l'application de l’Union écono- 
nique franto-sarroise. 

Ariicle 16. 

La présente convention sera rédigée en français et en allemand, 
le texte en français faisant foi. Elle entrera en vigueur dès qu'elle 
aura été publiée dans les deux 5ays. 

En foi de quoi, les plénipolenliaires respeclifs ont signé ja pre- 
sente convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, en éouble exemplaire, le 3 mars 190. 

SCHUMAN. JOHANNÈS HOFFMANN. 


CONVENTION 


entre la France et ia Sarre relative au contrôle des entreprises 
d'assurance en Sarre. 


Le Gouvernement! de la République française, d’une part, 
Le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Arlicie 1°, 

Dans le cadre des dispositions légaies en vigueur, les entreprises 
d'assurance fonclionnant en Sarre sont soumises au contréle du 
« bureau de contrôle des assurances », 

Toule modification à ces disposilions légales doit, en application 
des principes du rallachement économique, être telle que le régime 
applicable en Sarre en matière de controle des assurances soit 
conforme au régime français correspondant. 


Article 2. 


Le bureau de contrôle se compose de huit membres non rétribués, 
dont quatre membres français et quatre anemlæes sarrois, qui sont 
désignés pour trois ans, les premiers par le Gouvernement de la Répu- 
bique française, les seconds par le gouvernement de la Sarre. 

La présidence est assurée alterna‘ivement par un membre français 
et un mmeinbie sarrois élu pour un an par ses collègues. 

Le: décisions du bureau de contrôle sont prises à la majorité abso- 
lue des meinbres qui le composent, sous réserve des disposilions de 


Le Lureau de contrôle dispose d'un personnel administratif dirigé 
ir deux gérants, dotés de pôuvoirs égaux, dont l'un est un ressor- 
is, l’autre un ressortissant français. Les deux gérants 
nt nommés par le gouvernement sarrois, le premier après consul- 
tation, le deuxième sur proposition du Gouvernement de la Républi- 
que française, Es sont révoqués seion la même procédure. 
Le régime de deux gérants est valable pour cinq ans. A l’expira- 
tion de ce délai, un nouvel accord devra intervenir sur le nombre de 


Article 3. 
Les deux gérants représentent le bureau de contrôle et assurent 
l'application de ses arrêtés, règlements et décisions. 
L'organisation intérieure et le fonctionnement du bureau sont régis 
ar un règlement intérieur établi par celui-ci. 


Article 4. 

Le bureau de contrôle est chargé de l'application de Ja présente 
eonvention et a, notamment, qualité à cet effet pour émettre tous 
arrûlés, règlements et décisions dans la mesure où ceux-ci sont pré- 
vus par la présente convention, ou par la Kgislation visée à l’arti- 
rie der de cetle convention, Il exerce les pouvoirs dévolus aux auto- 


tjtés 4e contrôle puy la Kgiskilion visée à l'article de, 





— 


Arlicie 5. 


Dans les cas énumérés ci-dessous, il appartient au bureau de 
contrôle des assurances, après délibération de trois de ses membres 
francais et de trois de ses membres sarrois, y Cormnpris le président 
assistés d'un membre français et d'un membre sarrois du conseil 
consultatif des assurances de décider: 

io Si une entreprise est soumise au contrôle; 

20 S'il y a lieu d'autoriser le fonctionnement d’une entreprise : 

30 S'il y a lieu d'autoriser le transfert lotal ou partiel du porte. 
feuiile d'une entreprise à une autre; 

40 S'ij y a lieu d'autoriser la iiquidalion d'une mutuelle d'assue 
Iances ; 

99 S'il y a lieu d'interdire Ja continuation d’une participation; 

6° S'il y a lieu d'interdire l'exploitation d'une entreprise; 

70 S'il y a lieu Je proposer une mise en faillite; 

80 S'il y a lieu de décider d'une modification du plan d'exploitation 
(Geschäfisplan) ; 

9o Si, en cas de recours, il y à lieu de maintenir une amende admi- 
nistrative. 

Article 6. 

Les décisions prises en vertu des dispositions de l'article précédent 
peuvent faire l'objet de la part de l'intéressé d’un appel qui est 
porté devant une commission composée dun rmmembre francais et 
d'un membre sarrois du bureau de contrô'e, d'un membre francais 
et d'un membre sarrois du conseil consuilatif des assurances, d'un 
conseiller français à la cour d’appel franco-sarroise et d’un memire 
de l'Oberlandesgericht de Sarrehrüek, 

Lors d'une procédure d'appel, la présidence est assurée par Je 
conseiller français de la cour d'appel franco-sarroise, En cas de par, 
lage des voix, la voix du président est prépondérante. 

Les membres de la commission qui ont pris part aux décisions 
contestées ne siègent pas parmi es membres chargés du règlement 
du lilige. 

Arlicle 7. 

Les arrêtés, règlements et décisions du bureai de contrôe ne 
peuyent faire i’objet d'aucun recours, à l'exception de ceux qui son 
expressément prévus par la présente convention. 


Article 8. 

Au cas où le bureau de contrôle ne parvient pas à obtenir une 
majorité de voix dans l’un des cas visés à l'article 4 ci-dessus, le 
ministre de l'économje du gouvernement de Ja Sarre slalue sur je 
litige, accord pris du Gouvernement de la République française. 


Article 9. 

Le budget du bureau de contrôle est a!limerté par des contributions 
proportionne:les au montant des primes ou colisations encaissées et 
fixées annuellement pour chaque entreprise ou assureur. ]l est établi 
par le bureau el approuvé par le minisire de l’économie et par le 
ministre des finances du gouvernement de la Sarre. 


Article 10. 

Le: entreprises de 1éassurance ne peuvent exercer leur activilé en 
Sarre à la Condition d’y être spécialement autorisées, 

L'aulorisalion est accordée, modifiée ou abrogée par une décision 
du bureau de contrèle des assurances de la Sarre publiée au Bulletin 
ofiiciel de la Sarre. 

Les entreprises de réassurances dont le siège ne se trouve pas en 
Sarre, sont tenues d'établir un siège spécial] en Sarre et de désigner 
un représentant responsable pour ce pays, à moins qu’elles ne soient 
autories à exercer la même branche d'activité en France. 


Article 11. 

Au cas où un différend s'élèverait au sujet de l'interprétation de 
la présente convention, ce différend sera, à la demande de l'une ou 
l’autre des parties contractantes, porlé devant la commission prévus 
à l’article 5 de la convention relative à l’appiication de l'union écono- 
mique franco-sarroise. 

Article 42, 

La présente convention sera rédigée en français et en allemand, 
le texte français faisant foi. Eile entrera en vigueur dès qu'elle aura 
été publiée dans les deux pays. 

En foi*de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé Ja présente 
convention et y ont apposé leur sceau, 

Fail à Paris, en double exemplaire, le vendredi 3 mars 4950. 


SCHUMAN. JOHANNÈS HOFTMANN. 


Act. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 28 décembre 190, 

VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


M. PLEVEN. y 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
— + 0 ©- 
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Décret n° 50-1606 du 28 décembre 1250 portant publication de 
l'accord relatif à l’assistance, de l'accord reiatif à la régie- 
mentation de la phermacis, de l'accord relatif à la naviga- 
tion intérieure, de la convention relative à l’aide mutuc:le 
judiciaire, de f’accord relatif aux unités et instruments de 
mesure, de l'acsord fixant les concitions d'exécution des 
transports routiers, signés à Paris le 3 mars 1950 entre la 
France et la° Sarre. 


—_—…—“m à 
: 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 


Art. tr, — Un accord relatif à l'assistance, un accord rela- 
tif à la réglementation de la pharmacie, un accord relatif à 
la navigation intérieure, une convention relative à l'aide rmu- 
tuelle judiciaire, un accord relatif aux unités et instruments 
de mesure et un accord fixant les conditions d'exécution des 
transports routiers ayant été signés entre la France et là Sante, 
à Paris, le 3 mars 1930, ces accords et celte convention seront 
publiés au Journal officiel. 


ACCORD 
entre la France et a Sarre relatif à l'assistance. 


Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

Le souvernemert de la Sarre, d'autre part, 

Désireux d'étabiir dans la plus large mesure l'égalité de ftraite- 
ment sur leurs territoires entre leurs "ressortissants respectifs au 
regard de l'application des lois d'assistance ont résolu de conclure 
un accord à cet effel el sont convenus des disposilions suivantes: 


Arlicle 4er, 

Les ressortissants de chacun des deux pays résidant régulièrement 
sur le lerriloire soumis à la législation @e l'autre pays el privés &e 
ressourtes suffisantes seront, pour lappiication des dispositions 
d'assistance socidle et médicale traités à l'égal des ressorissants 
du pay: de résidence et aux mèmes conditions, 


Article 2, 

Les frais d'assistance engagés par le pays de résidence ne donne- 
ront lieu, en aucun cas, à remboursement de la part du pays d'ori- 
gine. 

Article 3. 

Bénéficieront des dispositions du présent accord: 

a; Les ressortissants français et assimilés qui, résidant en France, 
bénélicieraient de la législation d'assistance française; 

b) Les personnes qui possèdent la nationalité sarroise au regard 
de ia loi du 15 juillet {is relative à la nationalité sarroise modifiée 
par la loi du 2 juin 1949, 

Article 4. 

Sous réserve des dispositions de l'article 5, une partie contrac- 
tante ne peut rapatrier un ressortissant d’une autre partie contrac- 
fante, résidant en séjour régulier sur son territoire, pour le seul 
motif que l'assistance qui lui est accordée s'avère longue el coû- 


Article 5. 

Une partie contractante peut rapatrier un ressortissant de l'autre 
partie coniractante résidant sur son territoire pour le seul motif 
mentionné à l'article 4 ci-dessus si se ressortissant, tout à la fois: 
4) Réside sur le territoire de ce pays depuis moins de cinq ans 
BL y et entré avant d'avoir atteint l’âge de cinquante-cinq ans, et 
fopuis moins de dix ans s'il y est entré après avoir atleint cel âge, 

) Est dans un état de santé qui permette le transport, 

c) Na pas d’attaches farniliales étroites dans le pays de résidence, 


Article 6. 

Les dispositions de l'article précédent ne feront pas obstacle à 
l'exercice du droit he 2 or 1 pour des motifs d'intérêt public autres 
Que celui prévu à l'article 4. Ê 

Article 7. 

Les frais de rapatriement jusqu’à la frontière du pays d'originr 

peront à la charge du pays de résidence. 
Articke 8. 

Chacun des pays contractants s'engage à recevoir cœur de ses 

re qu auront éié rapatriés par l'autre en application de 
à. 


Article 9. 


L'éaurération Te pp d'assistance et la détermination 
Re pet ge et assimilés qui bénéficieront du présent 
, ainsi que les modalités d'application de cet accord, notase- 





nent la méthode de caïicul de la durée de résidence et les ques 
tions afférentes aux rapairiements seront précisées par accord entre 
les autorités administrauves supérieures compétentes en France ou 
en Sarre. 

Article 10. 


Les difficultés relatives À l'application du présent accord seront 
réglées d'un commun accord par les autorités administratives supé- 
rieures françaises et sarroises. Au cas où il n'aurait pas 616 possible 
par celle voie d'arriver à une solution, le différend sera soumis à 
une commission mixte composée de trois membres désignés par le 
Gouvernement français et de {rois membres désignés par le gou- 
vernement sSarrois. La présidence sera assurée alternativement par 
un membre français et un mernbre sarrois. 


Article 11. 


Le présent accord sera ratifié et les in<truments de ratification 
échangés à Paris aussitôt qne possible, IL entrera en vigueur à 
la daie qui sera fixée d'un commun accord entre les gouvernements 
des deux pays, 

Le présent Accord reslera en vigueur sans limitation de durée 
sous réserve da droit, pour Chaque partie contractante, de le dénon- 
cer, La dénonciation prendra effet six mois après sa réception: il 
sera rédigé en français et en allemand, ie texte français faisant foi 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont' signé le pré- 
seul accord et y ont apjrosé leur sceau. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le vendredi 2 mars 19% 


JOHAXNÈS HOPFFMANS. SCHUMAN. 


ACCORD COUMPLEMENTAIRE 


pour l'exécution de l'accord relaüf à l'assistance entre la France 
cit la Sarre. 
Le Gouvernement de I: 
Le gouvernement de | , @’a part, 
En exécution de l'acconmd relatif à l'assistance conclu entre la 
France et la Sarre, 


Sont convenus des dispositions suivantes 
Arli 1er 

a) En application de l’article 1er de l'accord relatif à l'assistance, 
les resso) I=Sen:s d'une parlie co itractante, privés de ressources uf- 
fisantes et résidant en sejonr réguiier sur le territoire de l'autre 
peuvent bénéficier des iéaislations médicales et sociales concernant 
l'assistance, notamment l'assistan 

Aux malades tant physiques que mentaux; 


Aux vieiuiards; 

Aux inlirmes et incurabies ; 

Aux fernues enceintes, en Couches ou slaitant Icurs enfants; 

A l'enfance. 

b) Les ;igislaiions actuellement en vigueur éont énumérées à 
l'annexe 1, 


h) Les termes « ressortissants et assimiiés » emplovés par l'accord 
relatif à l'assistance s'appliquent aux personnes trailées comme telles 
au regard des Ï! Sisialto:s d'essisiance fr iiÇdise Cl sarrojse Cnunm 
rées à l'annexe Il. 

b} La preuve de la nationalité de l'intéres& est administrée sé!on 
les règles prévues en la matière par la législation de son pays d'ori- 
sine. 

Articie 3. 

a) Le sejour d’un ressortissant d'un des pays sur le territoire de 
l'autre est réguiier au sens de l'accord relalif à l'assistance, à 
compter Ge la délivrance Ge la première auiorisation de jou 
même si cele-ci est provisoire, sar ce territoire. Le séjour est ré 





irrégulier à dater de touie décision d'éloignement prise à l'encontre 
de l'intéressé, sauf s'il est sursis à l'exécution de ceite mesure. 

b} Le défaut de renouvellement de ji’autorisation, S'il est dû à 
l’inadvertance de l'intéressé, n'entraine la perte du bénéfice de 
l'assistance que dans le cas où ies autorités compétent it PAars 
de résidence estimeraient ne pas devoir tenir rétroactiverm nine 
régulière la siluation de l'intéressé 

c) D'autre part, la possession régulière d'un document 
tant la délivrance d'une autorisation de GJour SU t* 
l'une des parlies contractantes ne peut être oppo 
éviter le rapair ement, 6i Sa ré le e ny4 [ 1 { Clic 


tive et continue, 


A le À 
La date de départ du déla résidence fixé À cina ou dix ans par 
l'article 5 de l'accord, est d ninée dans in des deux pays, 
sauf preuve contraire, & il ré résultant ( oies 
administratives, soit par des d me] |: | 
nale comme faisant foi de la résidence, et qui sont énumérés à 
l'annexe Ill. 
Arlicle 5 
La résidence devant être continue, cette continuité est attestée 


par tous moyens de preuve en usage da e pays Ge résidence €t 
nôtamment par l'exercice d'une aclivité professionnelle, la produc- 
tion de quitlances de loyer, eic. 
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Arlicle 6. 


a) La résidence continue n'exclut pas certaines absences, à la 
pordition que celies-ci svienl: 

De courte durée; 

leu fréquenies; 

Dépourvues chez l'intéressé de l'intention de fixer son principal 
Établissement sur le territoire visité, 

b) Sont assimilées à ces absences celles qui, bien que de longue 
durée, auraient élé imposées par des événements de guerre ou par 
des mesures politiques discriminatoires. 

Article 7. 

Dans le cas où aurait effectué des séjours successifs 
su: le lerriloire de la partie contractante à laquelle il demande assis- 
tance, la dale de départ du délai de résidence fixé par l’article 5 
de l'accord est ceile du début de son dernier séjour eur ce terri- 
foire, sous réserve des dispositions de l’article 6. 


Articke 8. 

N'entrent pas dans le Calcul de la durée de résidence les périodes 
eu cours desquelles des prestalions d’assistañce émanant d'organis- 
mes publics ou d'organismes privés tirant leurs principales res- 
sources de subven'ions publiques ont été perçues par l'intéressé en 
epplicalion des textes énumérés à l’annexe 1. Sont exceptés les soins 
médicaux pour maladies aigües ou les soins de courte durée. notam- 
ment les soins donnés à des femmes enceintes ou en couches. 


l'int£ 7. 
1 INICTESSC 


Article 9. 

Les aut administratives | 

tous renseignements jugés propres à faciliter les 
be: preuves visées dans le présent accord. 


Article 10, 

Les parties contractantes s'engagent à se prêter leurs bons offices 
en vue de faciliter le rembeursement des frais d'assistance par les 
tiers tenus à une obligation de quelque nature qu’elle soit envers 
l'assisté, et notamment par les personnes obligées légalement de 
pourvoir à l’entretien de l’assisté et en mesure d'y subvenir en tout 
ou en parlie. 


qualifiées échangeront 
nquétes et à établir 


orilés supérieures 


Article 11. 

a) Les parties contractantes entendent ne recourir au rapatrie- 
ment qu'avec une grande modération et seulement lorsque aucune 
raison d'humanité n'y fait obstacle. 

b) I sera tenu compte notamment des liens de famille de l’inté- 
pe:sé, ainsi que des altaches: étroites qui pourraient le lier au pays 
d'accueil. 

c) Dans Je même esprit, les parties contractantes admettent que 
le rapatriement s'étend au conjoint et aux enfants de l'assisté. 

Article 12. 

a) La partie contractante requise d'accepter le rapatriement d’un 
assisté ne peut s'y refuser, motif pris qu'il n’est pas son ressortis- 
sant, si l’assislé est en possession: soit d'un passeport nalional 
délivré par une autorité administrative de cetle partie, soit d’un 
ceztificat d'imimatriculation délivré par un de ses agents diploma- 
tiques ou consulaires, et spécifiant que le tilulaire est ressortissant 
de ladite partie contractante, soit d’une carte d'identité précisant 
la nationalité de l'intéressé, soit d'un certificat de nationalité éma- 
nant des autorités administratives compétentes, 

b) A défaut de telles pièces et si le pars d’origine de l’assisté ne 
le reconnait pas comme son ressortissant, ce pays doit fournir des 
annees nécessaires au pays de résidence dans un délai de 

ente jours. 

Arlicle 13 


a) Quand le rapatriement est décidé les autorités administratives 
supérieures compétentes du pays d'origine sont avisées — si possible 
trois semaines à l'avance — du rapatriement de leur ressortissant. 

b) L'avis, dont un modèle figure à l’annexe IV, indique le jour, 
l'heure et le lieu de la remise de l’essisté, le nombre de personnes 
nécessaires pour l'accompagner, ainsi que les conditions de trans- 
por! exigées par son état de santé. 

c) Les lieux de remise de l’assisté seront: 

Pour les assistés français rapatriés en France, les gares de Sarre- 
guemines, Forbach; 

Pour les assistés sarrois rapatriés en Sarre, la gare de Sarrebrücxk. 


Article 11. 
Les administrations compétentes correspondront directement entre 
elles pour l'exécution du présent accord. 


Article 15. 

Les parties contractantes se communiqueront toutes modifications 
eux dispositions internes de nature à affecter les annexes I, Il et 
Hi qui traduisent l’état actuel de !af législation et de la réglemen- 
tation en vigueur 

Article 16. 
différend relatif à l'interprétation ou à l'application du pré- 
‘ord est résolu conformément à la procédure prévue à l’arti- 
l'accord relatif à l'assistance. 


Tout 
ment ac 
cle 10 de 


Artirie 17. 


Le présent accord entre en vigueur.à la même date que l’accord 
relalif à l'assistance. ÿ 
JOHANNES HOFFMANX.  BCHUMAX, 





| 


tte 
ANNEXE I 
Liste des législations, d'assistance visées à l’article 4e. 
France. 
Loi du 15 juillet 1893 (assistance médicale gratuite). 
Ordonnance du 91 octobre 19:5 (lutte antituberculeuse), 
Loi du 30 juin 1838 (assistance aux aliénés). s 
nr 14 juillet 1905 (assistance aux vieillards, infirmes et ineure. 
es). 
Loi du 2 août 1919 (assistance aux eveugles et grands infirmes dans 
sa partie concernant l’assislance et la rééducation), 
Décret du 29 juillet 1939 modifié (assistance à la famille). 
Loi du 15 avril 1942 sur l'assistance à l’enfance. 


Sarre. 


4) Ordonnance relative à l'obiigation d'assistance du 43 février 4924: 

2) Légisiation du Reich relative aux conditions et à la nature de 
l'assistance publique du 1er août 1933; 

3) Ordonnance d'exécution prussienne relative à l'ordonnance eon- 
cernant l'obligation d'assistance du 30 mai 1932; 

4) Loi relalive à l'assistance à la jeunesse du 9 juillet 1922; 

5) Ordonnance relative à l'assistance pour tuberculeux du 8 septem- 
bre 1942; 

6, Ordonnance relalive à l’exécution de la loi concernant la lutte 
contre les maladies vénériennes du 16 novembre 1940. 
Les autorités administratives supérieures compétentes pour l’appli- 

cation de l'accord d'assistance et de l'accord administratif sont: 
En France, le ministre de la santé et de la popgation; 
En Sarre, le ministre du travail et de la prévoyance sociale. 

JOHANNÈS HOFFMANN. SCHUMAN. 


ANNEXE JI 
Liste des personnes traitées comme « ressorlissants et esSimilés à 
‘ au sens de l'accord. 
France. 

Ressortissants de la France métropolitaine des ‘partements @’AI- 
gérie et des départements el territoires d'outre-mer: « de nationa- 
lité française », 

Sarre. 


‘ Personnes qui possèdent la nalionalilé <arroise au regard de la 
loi du 15 juillet 1938, relalive à la nationalité sarroise, modifiée par 
la loi du 25 juin 1919. 
Nora. — Les termes placés entre guil:emets sont ceux qui figurent 
sur les passeporls, elc. 
JOHANNÈS HOFFMANY. SCHUMAX. 


ANNEXE III 
Liste des documents faisant [oi de la résidence, visés à l'article &. 
France. 
La carle de séjour à l’élranger, 


Sarre. 
La carte d'identité modèle B; 
Le certificat d'immatriculalion délivré par le service eonsuleiré 
de la représentation française en Sarre. 
JOHANNÈS 


BOFFMANN. SCHUMAN. 


ANNEXE IV (a) 
Avis de rapatriement. 


(Cet avis prévu à l’arlicle 43 de l'accord complémentaire doit par 
venir si possible aux autorités administratives supérieures compé- 
tenkes trois semaines avant la date fixée pour le rapatriement.) 


do Nom et prénoms de l'assisté...,..,,....... Sono 
%æ Date de naissance de l’assisté....sooooooosoooocesoooooescssocese ee) 


%æ Lieu de naissance................e A TR PP LE 
&e Adresse actuelle de l'assisté. ...ssossssoosocoooosoooocosesocecee ee 
bo Nom des paren(s........,,.... RON D RNA Carr See 
6° Lieu et date de naissance des père et mère de l'assisté......,... 
7e Etat civil (célibataire, marié ou divorcé)........,.,..,... TOR CTE 
80 Si l’assisté est marié, lieu et date‘du mariage et éventuellement 

CON oui SOOPIDERS PRR AR ER Ses e AR PT EL NT . 


# Nom et prénoms du Conjoint. ssssserausasserassnsseeananest 19008 
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ee 
40 Lieu et date de naissance du conjoint.....,........... RE Frs : 
die Enfants, légitimes ou nalurels; noms, dates et lieux de nais- 

SANCB Save dissuader ons toc nnen na es e oo be ae 00.0 0 cé 


d2e Pièces établissant la nationalilé de l'assisté.........,.,,,,,.,,.. 
PER TRE mcnriureentes M Gcrosssssrvoc ont 


par RSR EE EE ET | 
Certificat d’immatriculation........ sers sesssssssssssose 
Carte:d'Hentitén9 .,:..- délivrée à ...,....., 16 500 


DO nine 4 en rade han ns ddonba en d'à o d'6 «0 0 0 RAT UE 
Corte  PAMOANIIRS nn anses cerenans rives ose e 

43e L'assis'é séjourne dans le pays de résidence depuis (1) .......... 

{io Nature à l’assistance dont bénéficie l'assisté (2)........,.,.,,... 

ts Montant de l'assistance (secours mensuel à domicile ou prix de 
journée dans un établissement hospitalier)......... es es 

â6e Conditions matérie:les dans l2squelles l’assisté doit voyager... 
(assis) (couché) (assisté de.,... infirmicrs). 


die Indiquer jour, heure et lieu d2 remise de l’assisté .......... Hénas 
48e Le rapatriement s'élend-il, le cas échéant, au conjoint et aux 
CR M current espece se +3 eue 016 2° RE 2 “ 
Dans l’affirmative, indiquer le nombre de personnes à rapa- 

tr'er. 


# Renseignements sur la situation de fortune de l'assisté et des 
personnes tenues vis-à-vis de lui à la dette alimentaire: ...... 
3% Renseignements sur les tlers ob'igés et sur les organismes débl- 


teurs, des rentes, pensions, indemnités, etc................. "= 
A+ Pré-iser si ces rentes, pensions, indemnilés, etc., resteront paya- 
bles dans AY ABSIEN. cn san eo vends so 0 00 d00 sos 
2° Bref expos sur les motifs du rapalri:ment:......... ire a Ut 


2% L'inléressé a-t-il donné son accord au rapatriement ? ........... 
3e L'intéressé n'a-t-il pas d’attaches familiales avec le pays de rési- 
denoe 2 sssssscossoosocesnesenensne LA BR ER ES sas 


(Sceau et signalure de l'autorité requérante): 


SCHUMAN. JOHANNÉS HOFFMANN. 
a 

(1) La résidence doit être supérieure à cinq ans si l’assisté est 
entré dans le pays d'accueil avant d’avoir atleint l’âge de cinquante- 
cinq ans, à dix ans s’il y est entré après avoir alleint cet âge. En 
ce qui concerne les enfants mineurs de seize an£, il suffira que 
le père, la mère le tuleur de l'enfant ou la personne qui en a ka 
charge remplisse ces conditions de séjour. 

(2) S'i! s’agit d’un malade (en hôpilal, en éanalorium, en hôpital 
psychiatrique), d’un infirme ou d'un incurable, joindre un certificat 
médical délaillé, indiquant si l’assislé est lransportable, la nature de 
da malädie et sa durée approximative, 


ANNEXE IV (b) 
Récépissé de l'avis de rapatriement. 
(A remplir par les aulorilfs du pays d'origine 
et à retourner aux autorilés du pays de résidence.) 
Adressé par Je gouvernement..........s...sessssssssessssesones on 
PTT der à NP DVI D I IT AT RTL 
Ra LS LE RP ET PAP AN SRE RE RER TN RER RS DUREE 
PEN RC Or PE PR LE PS PTE Te 
ML UE Un rer ananas dre cute sedescass D serve DOI : disco 
MODS DE A ais rrtaneenteiiens esta tonnes se ide css sang 
NO assume craint satire cnrs visées QE 


Conditions matérielles dans lesquelles l’assisté doit VOyYager ..,..0. 
(assis) (couché) (assisté de ........ infirmiers). 


PO soon ca ÉNEL E Ti s PT 


(Sceau et signature de l'autorité compétente 
du pays d'origine): 


JOHANNÈS HOFFMANX. SCHUMAN. 





(1) Conjoint et enfants. 
(2) Nombre éventuel d’infirmiers. 
(3) Rayer la mention inutile, 





ACCORD 


entre la France et la Sarre 
relatif à la réglementation de la pharmacie. 


Le Gouvernement de la République française d'une part, 

Le Gouvernement de la Sarre d'autre part, 

Désireux d'assurer, dans le cadre de l'union économique entre la 
France et la Sarre, des débouchés normaux aux produils pharma 
ceutiques sanrois en France et français en Sarre, 

Sont convenus d2°s dispositions suivantes: 


Article fer, 


Régiementalion générale. 

La législation et la réglementalion sarroises concernant le com- 
merce «des produits pharmaceutiques, ainsi que le controle sur la 
fabrication et la vent: des médicaments dans la Sarre, seront éla- 
blies de façon à êlre aussi voisines que possible de la législation 
française dans les mêmes matières, 

Notamment en ce qui concerne ls points suivants, la législation 
sarroise sera identique à la législation française : 

Définition du médicament; 

églementation de la publicité, dans la mesure où elle n’.st pas 
plus restrictive en Sarre; 

Propriété de l'officine par le pharmacien: 

Vente obligatoire des médicament, au prix fixé par un tarif nat'0- 
nal; 

Préparation et vente en gros des produits pharmareutiques, compte 
tenu de dispositions transiloires particulières pour la Sarre; 

Dispositions pénales. 

Article 2. 


Dès la signature de l’accoïd, le droit à l'exercice de la pharma- 


cie sera accordé en Franve aux ressorlissants Ssarrois titulaires du 
diplôme d'Elat français, et en Sarre aux ressortissants français litu- 
laires du diplôme exigé de ses ressortissants par le gouvernement 
Ssa'ToIs. 

Les condilions dans lesquelles le droit d'exercer la pharmac'a 
sera étendu à d’autres pharmaci ns où étudiants en pharmacie sar- 


rois ou français, feront l’objet d'un accord spécial à conclure, tone 
cernant i'exercict des professions libcra’es. 


Artic] ; 

a) La législation sarroise concernant l'Orlre des pharmaci ns san 
rois sera analogue à la iégislation irançaise de l'Ordre des pharima- 
ciens francais, 

Toutefois, te Conseil de l'ordre des nharmaziens sarro nor N- 
dra tous les pharmaci®ns sarrois, que.e que soit le vilé phar 
maceutique. 

Les délais relatifs aux endquêt s, inscriptions, communications de 
dossiers, convocations par la chambre de aiscipline, et pius générale 
ment tous les délais prévus par la législation pharmaceutique fran 
çaise sont adoplés sans modili‘aiion en Sarre. 

b) Le Conseil de l’ordre des pharmaeiens de la Sarre, sera, dans 
ses rapports avec le Conseil national des phaïmac fran \ 
milé à un conseil régional. 

A cet effet, notamment, l'article {1 de l'ordonnance du 5 mai 1913 
instituant l'Ordre national des pharmaci ns est »mplété nine 
suit: « … 3) Le président du Conseil des pharmaciens de la Sarre 

c) L'article 16 de l'ordonnance du 5 mai 1915 p'é‘itée t modifié 
Coinine suit: 

Après: « deux pharmaciens membr's de l'Académie de pharmacie 
proposés après élection à la nomination du mirfisitre de la santé 
publique », inlercaler: « un pharmacien d'officine élu par le Conseil 
des pharmaciens de la Sarre », 

Ce pharmacien, qui ne pourra pas faire partie du Conseil des 
pharmaciens de la Sarre, siégora d'une manière permanente au Con- 
seil national de l'ordre des pharmasiens francais ave voix con<ul 
tative, Il aura voix délibérative lorsqu'une question intéressant es 
pharmaciens sarrois sera porlée à l'ordre du jour. 

Les décisions du Conseil national de l'ordrs das nharmacie li 
ront le gouvernement de la Sarre dans les mêmes conditions qu'elles 


lient le Gouvernement de la République française. 


Grossistes en pharmarie. 


Le Gouvernement de la République française reconnaît la législa- 
tion de santé J iblique de la Sarre oblig an les pliarmaciens À se 
pourvoir en médicaments exclusivement par | lermédiaire de 2ros 
sistes en pharmacie. 

Il est interdit à des pharmaci®ns francais de livrer directement 
des spécialités pharmaceuliques à des pharmaciens détaillants sar- 
rois. 

Les deux gouvernements s'engagent À veiller à ce que les gras 
sistes et pharmaciens des deux pays ne fassent pas de discrimina- 
tion quant à leur origine entre les spécialités pharmaceutiques, 
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Article 5. 
Spécialités. 
a) Demandes de visa de spécialité. 
Après la signature de cet accord, les pharmaciens sarrois auront 


fe droit de an-ler des vises au mirislre de la santé publique et 
dans les rnêmes condilions que les pharmaciens 


IC il 


de la population, 
français. J1s pourront, pour ce faire, yasser par l'intermédiaire du 
S'r\ice de ntrôle pharmaceuliqie sarrois. 
Les spéciailés avant ainsi obtenu un visa seront seules de vente 
f 


0-Sarro0ise., 


HKgale dans l'union économique fran: 
b) Exportation. 


Par dérogation aux disposilions du présent accord, le Gouverne- 


ment de !a République française reconnait les 3233 aulorisations qui 
ont été accordées jusqu'au 1er janvier 1950 par le service de con- 
trôle pharmaceut:que sarrois comme valables pour la vente en Sarre 
et pe l'ex! ition 
La lise de res 523 spécia ités, ainsi que la composilion de ces 
odu indications uliles seront transmises aux services 


c) Visa des spécialftes. 


naïntenant la vente en France de produits 
quarante compositions répondant à la défi- 
nition pork iux trois premiers alinéas de Particle 4: de la loi 
du 11 septembre 1911 validée et modifiée sur l'exercice de la phar- 
macie pourront recevoir le visa dans les conditions fixées au 5° ali- 


Ca dudit arlticie: 


favoriser dès 


Afin de 
pharmaceuliques sari 


La liste de vingl-cinq de ces compositions figure ci-dessous: 





4. Thiosalvin. 14. lierz-4-Punkt. 

2. Ulodolor. 15. llerin. 

3. Sklerosol. 16. Abecza-Ekzem-Salbe. 
4. Sivzwo-Praparäte. 17. Sivcacid. 

5. Permulsin, IS. Kallmanns Universal-Salbe, 
6. Salvurin. 19. Antiseptique-Salvia. 
7. Salvineurit. 20, Stilben-Salvia, 

6. Salvirheuman. 21. ot usé 

9. Vilamulisin. >», Vasobal. 

40. Baklocid. 33. Togal. 

41. Salvidorm. 21. Treupel-Prâäparate, 
42, J. V. Narkose-Salvla, 25. Deriphyilin-Prürate, 
43. D'ureticum-Salvia, 


Outre ces vingt-cinq produits, une liste de quinze autres Spécia- 
lités sera élablie d'un commun accord entre les services compétents 
français et sarrois, en prenant ces spécialités parmi les produits 
ne faisant pas l'objet d'une licence étranzère concédée à un Sarrois, 
soit en matière de marque, soit en matière de procédés de fabri- 
£alion 

Les marques ci-dessus énumérées pourront être modifiées par les 
fabricants sarreis dans la mesure où les législations françaises ou 
les conventions internationales sur les marques rendraient néces- 
saire cette modification, 


d\ Agrément d'un laboratoire de contrôle sarrois. 


En applicalion de l'article 9 du décret modifié du 24 juin 4912 
tant règlement d'administration publique, pour l'application de 
F loi du 11 septembre 1911, un laboratoire officiel sarrois Sera agréé 
par le ministre de la blique et de la population pour pro- 


céder aux essais la qualité des spécialités pharma- 


ceuliques. 


santé pu 
destinés à vériller 


e) Contrôle à la 
fabrication d'une spéciaiité pharmaceu- 
ntrôle pourra être fait par un phar- 
| qui, dans ce dernier cas 
devra ob! “4 irement aviser, au préalable, l'inspecteur chargé du 
et qui ne pourra faire cette 


harmacie el] Sarre, 
SarT0i1s, 





contrôle à Ja 
+ 


Lorsqu'un 
ind spensabie, ce € 


tique sera 
macien insnecteur de la santé, Fra 


NEAIsS 


t 


l'in-pecteur 


Article 6 
Al l ut 7 4 sion, 

Les pharm s ront le droit de se faire fournir de 
l'a de Ces ja les mémes conüilions que les phar- 
ma 115 f s S 

Les modalités d'apolication de cette mesure feront l’objet d’un 
è 1 € les services compétents des deux pays. 


aura été publié 


entrera en vigueur dès qu'il 
en allemand, le 


Le présent accord À 
en français ei 


dans les deux pays. Il sera rédigé 
texte français faisant foi. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé Île pré- 
gent accord et y ont apposé ur sceau, 

Fait à Paris, en double exemplaire, le vendredi 3 mars 4950. 


SCHUMAN. JOHANNÈS HOFFMANN. 


ans 





ACCORD 
entre la France et la Sarre relatif à la navigation intérieure. 


Le Gouvernement de la République française d’une part, 

Le gouvernement de la Särre d'autre pari, 

Désireux, dans Je cadre du rattachement économique de la Sarre 
à la France, de regler ies problèmes que pose Ja navigation ‘entre 
la France et la Sarre, 

Sont convenus des dispositions suivantes: 


CHaPiTRE Ier 


Règlement des rapports juridiques sur la Sarre dans Sa partie 
formant cours d'eau frontière. 


Arlicle 1er. 

Les rapports juridiques dans la partie de la Sarre formant cours 
d'eau frontière sont réglés par la convention frontalière franco 
allemande du 16 décembre 1937. Sur la base de cette réglementation, 
les gouvernements de la République française et de la Sarre recon- 
naissent explicisement les prescriptions contenues dans les articles 4 
à 5 ci-æprès. 

Toutes dispositions de la convention frontalière précitée. qui 
seraient contraires aux stipulalions du présent accord sont abro- 
gées. 

Article 2. 

Sur la se’tion de la Sarre formant cours d'eau frontière, chacun 
des deux pays signataires assur: l'entretien de la partie de :a voie 
navigable (y compris ses dérivations) située sur son te.riloire. 

Les ponts seront entretenus en totalité par le pays constructeur. 

Le servic» des éciuses s'ra assuré par le gouvernement de la 
République française. 

Les frais entrainés par l'exécution des travaux d’entretien et pæ 
le service des écluses, prévus ci-dessus, seront à la charg, chacun 
pour moitié, des deux gouvernements, 


article 3. 


Les travaux de grosse réparalion et les travaux neufs devront faire 
l’obj:t d'un accord pré1lable entre les deux gouvernements. Cet 
accord fixera à la fois la nalure des travaux ct leur estimation, 
ainsi que la parlicipation financière de chaque gouvernement aux 
dépenses d'exécution desdils travaux. 


Article 4. 

Au moins une fois par an, les représentants locaux des adminis- 
trations compétentes des deux gouvernements se réuniront pour 
effectuer en <ommun une \isite générale de la partie de la sarre 
formant cours d’eau frontière, añn de véiifier les travaux -xécutés 
l’année précédente et se mettre d'accord sur les travaux à effectuer 
au cours de l’année suivante, 

Les deux gouvernements se déclarent d'accord pour que la période 
d'interruption du trafic fluvial de la Sarre <oïncide avec ceile prévue 
pour le canal des fivuillères. La direction des voies navizables au 
ministère français des travaux publics, des transports et du tourisme, 
avisera le ministèr: des transports sarrois au moins huit semaines 
avant la date fixée pour le commencement de cette interrunlion, Le 
gouvernement de a Sarre prendra alors les mesures néc:ssaires 
pour omonner et publier l'arrèt de la navigation sur son territoire. 

Article 5. 

4) Les extractions de matériaux par dragage seront autorisées au 
profit de Lliers par le gouvernement de la République francaise en 
amont du km 70,270 ‘kilométrage rive gauche) et en aval par Île 
gouvernement de la Sarre, 

2) Les redevances unitaires seront fixées par les adminiswations 
compétentes à des taux équivalents dans les deux sections. Les 
services qui délivr.nt les autorisations recouvrent et encaissent 
les redevances. 

3) Les autorisations régulières actuellement en cours seront vala- 
bles jusqu’à leur expiration. 


Arlicle 6. 

d'eau sur la Sarre dans la partie formant cours 
itfermés pour le compte des deux pays. 
nt failes à chaque fois pour un térme 
de trois années consécutives et auront lieu alternativement en 
France (Sarreguemines) et en Sarre (Sarrebrück). Le montant sera 
parlagé par moitié entre les deux pays. 

3) L'installation ds nouv:aux bacs, ou leur déplacement, ne pourra 
avoir lieu qu'en accord avec les services compétents des deux gou- 
vernements. 


1) Les passages 
d’eau frontière seront 
2) Les adjud cations ser 


Article 7. 

1) La pêche dans la rivière Sarre appartient à la France en amont 
du km 70,270 (kilométrage rive gauche) et à la Sarre en aval de ce 
es La limite des deux sections de pêche est marquée par des 
>ornes spéciales dites bornes de pêche placé’s sur chaque rive de 


la rivière à la hauteur du km 70,270. 
2) Les deux gouvernements interviendront auprès des autorités 
compétentes afin qu’ils établissent d’un commun accord, en 


matière d'exercire du droit de pêche, une réglementation aussi uni- 
forme que possible au sujet du peuplement «n poissons. 











— 
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Article 8. 


Les deux gouvernements prendront, chacun en ce qui le concerne, 
les mesures nécessaires en vue d'assurer la pureté et la salubrité 
de: eaux de la Sarre. Ils prennent les mêmes engagements en ce 
qui concerne les a'fluents de la Sarre pour lesquels un abandon des 
regles normales d'entretien serait de naälure à influer sensiblement 
su le régime des eaux de la Sarre. 

Les deux gouvernements encourageront, chacun sur son territoire, 
la constitution de groupements ow d’associalions ayant pour objet 
d'entretenir la salubrilé des eaux. 


CHAPITRE II 
Surveillance des eaux et service d'annonce des crues. 


Arlicle 9. 


4; Pans la zone inondable de la partie de la rivière Sarre formant 
frontière, aucun ouvrage principal ou accessoire ne pourra êlre 
établi qu'après accord entre les administralions compétentes des 
deux pays. 

5%, La même procédure sera appliquée pour toute modification 
aprortée à un ouvrage aulorisé régulièrement ou à un titre quel- 
conque où soumis à des conditions administratives locales pour 
aulaut que ces changements puissent avoir une inuuence sur l'écou- 
lement des crues. 

%) Chacun des deux pays exerce ja police fluviale dans la partie 
de rivière située Sur son territoire, Les autorilés compétentes des 
deux pays s'apporteront mutuellement leur concours à cet effet. 

‘ L'utilisation de l’eau dans Ja partie de la rivière Sarre formant 
froulière, et notamment à des fins d'intérêt public, sera soumise à 
la réglementation en vigueur dans l'Etat où elle s'effectuera. 


Article 10. 


{) Les autorités compétentes des deux pays élabhliront un service 
d'annonce du niveau des eaux de la Sarre et un règlement de navi- 
galion sur celte rivière. 

2) La transmission d’une cote, prise sur le cours supérieur de la 
Sarre par la station de Sarrebourg, déclenche le fonctionnement du 
service d'annonce des crues de la Sarre à Sarrebruck. A pwlir de 
ce moment, les services d'annonce compé'ents restent constam- 
ment en relalions jusqu'à transmission, par la stalion de Sarrebruck, 
de l'avis de fin d'alerte. 

>», En vue d'assurer la transmission rapide des messages prévus 
à l'alinéa 2 de l’article 10, une ligne téléphonique spéciale reliant 
les services compétents français et sarrois, pourra être élablie aux 
frais du gouvernement de la Sarre. Le câble, placé le long du che- 
min de halage, se trouvera donc en amont du point kilométrique 
7,617 (kilométrage rive gauche) sur le so! français. 


Cuapiree II 
Navigalion. — Police de la navigation et remorquage des bateaux. 
Article 11. 


1} La navigation sur la Sarre et sur les voies de navigation fnté- 
rieure française est libre pour tous les bateaux immatriculés dans 
un registre sarrois ou français, appartenant à des ressortissants de 
l'une des parties contractantes et domiciliés en Sarre ou en France. 

2) Le gouvernement de la Sarre promulguera une ordonnance de 
police pour la navigation sur la Sarre canalisée, correspondant aux 
prescriptions françaises en la matière. 

3) Les bateaux français circulant en Sarre ne sont pas astreints aux 
Visites effectuées par le service de navigation de Sarrebruck. 

Les baleaux sarrois à propulsion mécanique, circulant en France, 
devront être munis d’un certificat de visile délivré par le service 
de navization de Sarrabruck, dans des conditions analogues à celles 
du certificat français. 

1} Le monopole du remorquage des péniches sur la Sarre est dévolu 
au service de la navigation de Sarrebruck pour le parcours situé 
entre le bief supérieur de l’écluse de Sarreguernines et Ensdorf. 

+) Le remorquage s’effectucra dans l'ordre suivant lequel les 
bateaux auront été inscrits à un tour de rôle. 


Article 12. 


Les tarifs de remorquage sont déterminés conformément aux dis- 
Posilions adoptées en la matière sur les voies navigables françaises. 


CHAPITRE IV 
Affrélements. 
Article 13. 


Les conditions générales d'affrétement des bateaux visés à l’al- 
néa 1er de l’article {1 sont les suivantes: 

Les bateaux français, entrés à vide ou en charge en Sarre, peuvent 
s'y affréter pour un voyage intérieur avant de prendre un charge- 
ment pour la France. Les bateaux sarrois, entrés à vide ou en charge 
en France, peuvent s'y affréter pour un voyage intérieur aux direc- 
tions régionales de navigation de Nancy el de Strasbourg avant de 
prendre un chargement en direction de la Sarre. 





Dans les limites définies à l'alinéa qui précède, les bateaux des 
deux pays signataires sont soumis aux mèmes règles d'inscripuüon 
au rôle d'affrétement, 


Article 14. 


4) La réglementation française en matière d'affrélement telle 
qu’elle est définie par la loi du 22 mars 1941 et par les textes s'y 
rattachant, sera appliquée en Sarre, quelle que soit la nature du 
trafic fluvial considéré, 

2) Une annexe du bureau d'affrétement de Sarreguemines sera 
créée à Sarrehruck et placée sous la direction d'un fonclionnaire du 
service de la navigation de Sarrebruck,. 

Le bureau d'’affrétement de Sarreguemines est compétent pour 
tous les atffrélements au départ de la Sarre à destination de la 
France et au delà. L’annexe de Sarrebruck est compétente pour 
tous les affrétements entre ports sarrois, 

Le fonctionnement de l’annexe de Sarrebruek fera l'objet de dis- 
posilions spéciales du règlement intérieur du bureau d'affrélement 
de Sarreguemines. 

Les frais de fonctionnement de l'annexe de Sarrehruck seront sup- 
portés par le budget du m'nistère de l'économie de la Sarre, Une 
partie de ces frais sera couverte par le produit des taxes d'affréle- 
ment perçues à Sarrebruck, dont les taux seront égaux à ceux 
pratiqués en France, et por un prélèvement de 20 p. 10 sur le 
produit des faxes d’'affrélement perçues à Sarreguemines et rela- 
lives à des transports au départ de la Sarre, Ce prélèvement fera 
l'objet de virements mensuels du bureau d’affrétement de Sarre- 
guemines à un compte ouvert par l'annexe de Sarrebruck, 

3) Un représentant du ministère de l'économie et des transports 
de la Sarre ainsi que des représentants des usagers sarrois, dési- 
gnés par leur organisation professionnelle et comprenant un patron 
batelier, un affréleur et un chargeur, seront appelés à participer 
aux travaux de la commission régionale des frets et de lexpioi- 
tation de Strasbourg avec voix consultative, sur convocation de son 
président, toutes les fois que des que:lions intéressant le trafic 
sarrois y seront évoquées. 

Le minisire sarrois chargé des transports pourra faire opposition 
aux décisions prises par celle commission en matière de trafic inté- 
rieur sarrois ou de trafic en provenance de Ja Sarre, dans les 
mêmes condilions que celles prévues au profit du ministre français 
des travaux publics, des transports et du lourisme par l'article {6 
($ 7) de l'arrêté du 21 mars 1919, publié au Journal officiel de la 
épublique française du 3 avril 1919. 

Cette réserve mise à part, les décisions de la commiss'on 162i0- 
nale des frets et de l'exploitation de Strasbourg el celles de la com- 
mission centrale seront appliquées en Sarre. 


Article 15. 


Les ressortissants sarrois ou les entreprises sarroises exerçant Ia 
profession d’affréteurs seront affiliés à la chambre svnd'ca'e des 
courtiers de fret de Strasbourg en qualilé de membres correspon- 
dants pour les affrétements en Sarre, 


Article 16, 


Les règles de la coordination entre le rail et l'eau <eront fixées 
d'un commun accord entre les ministères des transnorts francais 
: 


et sarrois, pour autant qu'il s'agisse de transports en provenance 
ou à destination de la France. 


CHAPITRE V 
Jaugeage et immatriculation, 
Article 17. 
Le jaugeage des bateaux sirrois sera effectué par l'office de fau- 
geage, annexé au service de la navigation de Sarrebruck, qui déli- 
vrera un certificat de jaugeage contenant les mêmes renseignements 


que ceux figurant dans le certificat délivré aux mariniers français. 
L'ancienne caractéristique « D » de l'office de jaugeage est à rermn- 


placer par « SA ». Les caractéristiques de jaugeage de la Sarre 
seront donc: 

SN, à PO PSE PE T0 S, À 
dès que l’autorisalion correspondante à l'introduction de ces sym- 
boles sera accordée en vertu de la convention internationale sur 1e 
Jaugeage des bateaux de navigathon intérieure du 3 mars 1927 


Cette autorisation sera provoquée par le Gouvernement de la Répu 
blique française. 
Le certificat de jaugeage doit se trouver à bord du bateau, 


Article 18. 


Chaque bateau sarrois est enregistré dans un registre fluvial pour 
la Sarre. Cet enregistrement donne lieu à ja délivrance d'un certi- 
ficat spécial (Schiffsbrief) qui constitue la justification de la pro- 
priété du bateau et correspond en outre à l'extrait des inscriptions 
des droits réels existant sur le bateau, délivré en France par le tri- 
bunal de commerce. Ce certificat, ou un document authentique 
permettant de justifier en toutes circonstances la propriété du bateau 
doit se trouver à bord. 

Article 19. 

Le bateaux français, circulant en Sarre, doivent posséder à bord 
le certificat de jaugeage et le certificat d'immatriculation ou un 
extrait du registre matricule, 
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CHaarrmme VI 
Carte d'identité de marinier el permis de conduire. 


Article 20. 

Sur la partie de la rivière Sarre formant frontière, les ressortis- 
gauls des deux pays ne seront soumis à aucune formalité de passe- 
port. Celle clause est également valable nour les dérivations des 
écluses. Cependant, chaque usager devra élue en mesure de justi- 
fier son identité 

une caite d'identité sera suffisante pour les rmariniers français 
circulant en Sarre. La même mesure sera appliquée aux bateliers 
éariois circulant en France. 

rt odresseront au service de la navigation, à 


Les mariniers sarre!s 
£arcebru-k, une demande de carte d'identité de maerinier. Revéêtne 
du visa du repréænlaat de la France en Sarre, la carte d'idemtité de 


aacinier con-!'iluera une carle d'identité officiel'ement reconnue. 


Peuvent demander celte carte d'identité de marinier: 
a, Le propriétaire du bateau, sa famille et l'équipage, si le batrau 
est immatlricué en Sarre Qu si le marinier exerce depuis la fin des 
ho-luilés la profession de batelier sur la Sarre; 

b) Le personnel #mployé au service de remorquage de la Sarre 
{remorqueurs el tracteurs). 

Les mariniers francais pilotant des bateaux à moteur doivent être 
en pos<ession d'un certificat de capacité pour la conduite des -mbar- 
calions à moteur. La même règle est applicable aux mariniers Sar- 
rois qui reçoivent un permis de ronduire les automotenrs, délivré 
par le service de la navigaUon à Sarrebrück à la suite d’un examen 
pralique. 


Carrie VIT 
Assurance des bateaur. 


Arlicle 21. 

Les baleaux français seront soumis aux prescriptions françaises 
en matière d'assurance fluvia'e, tandis que la réglementalion sar- 
roise sera appliquée aux ba'eaux <sarrois. Les deux parties contrac- 
tunltes reconnaissent réciproquement celle clause. 


CHAPITRE VIII 
Application de l'accord. 


Arlicle 22. 

Toutes les questions sou'evées par l'application du présent accord 
gront soumises à une Comnssion mxie composée de: 

Trois membres désignés par le ministre du Gouvernement de :ïa 
République française chargé des questions de navigation fluviale; 
Trois membres sarrois désignés par le ministre du gouvernement 
de :a Sarre chargé des questions de navigation fluviale, 

Celte commission prendra toutes décisions utiles en ce qui cen- 
cerne les modalités d'application du présnt accord, ainsi que des 
ifficuilés survenant à propos de son exéculion. 


1 £ 
Article 23. 


Dans le cas où la commi-sion mixte ne parviendrait pas à se 
départager sur une question, le différend serait, à la demande du 
résident ou du vice-président de celle commission, porté devant 
{ commission prévue à l'article 5 de la convention relative à l’appli- 
calion de l’Union économique franco-sarroise. 


CHAPITRE IX 
Dispositions finales. 


Article ?4. 


Le présent accord, rédigé en français et en allemand, le texte 
françois faisant foi, enutrtra en vigueur dès qu'il aura été publié 
da 1S Île d IX } VS 

En foi de qu es plénipo'entiaires respectifs ont signé le présent 
accord el y oni apposé leur sceau 

Fait à Puoris, en double exemplaire, le vendredi 3 mars 1950. 

SCHUMAN. JOHANNES HOFFMANN. 
CONVENTION 


en re ia France et la Sarre relat:ve à l’aide mutuelle judiciaire. 


Le Gouvernement de la Républiane francaise, d’une part, 
Le gouverneisent de la Sarre, d'autre part, 
1 int régler, d'un commun accord, les questions relatives à 
l'aide mutueile judiciaire entre :es deux pays, 
SL li Con us € { dis suivantes : 
Trrre Ier 
Caution ji | tum solvi. 
Article fer, 
Les re lissants de chacun des deux pays auront, dans 
l'a ». un libre et farile accès auprès des tribunaux, tant 
üfs à judu s, pou: la poursuite et la défense de 


olamiment, leur être imposé ni caution, 





ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, À raison, soit de 
lcur qualité d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de résiden-e 
dans le pays. 

L'alinéa précédent s'applique, sous réserve des dispositions d'ordre 
public du paxs où l’action est introduite, aux personnes moraleg 
conslilué?s ou autorisées suivant les lois de l’un des deux pays. 


Tree H 
Assistance judiciaire. 
Article 2. 

Les ressortissants de chacun des deux pays jouiront, dans l'autre, 
du bénéfice de l'assistance judiciaire comme les nationaux eux. 
mêmes, pourvu qu'ils se conforment à la loi du pays dans lequel 
l'assistance est demandée, 

Arlicle 3 

Le certificat d'indigence sera délivré au requérant par les auto- 
rités de sa résidence habituelle s'il réside en France ou enñ Sarre. 
Ce cerlifical sera délivré par le consui de France territorialement 
compétent si l'intéressé reside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande cera 
formée, des renseignements pourront étre pris auprès des auto- 
rités dont il est le ressortissant, 


Trine II 
Transmission et remise des actes judiciaires. 
Article 4. 


Les actes judiciaires et extrajudiciuires, tant en matière civile et 
commerciale qu'en matière pénale, destinés à des personnes rési- 
dant sur le territoire de l’une des deux parties contractantes, seront 
transmis directement par l'autorité compétente: 

1° En France, au procureur de la République, dans le ressort 
duquel se trouve le destinataire de l'acte; 

2° En Sorre, au président du Landgericht compétent. 


Artick 5. 


La lettre au le bordereau de transmission sera rédigé dans la 
langue Ge l'autorité requérante el devra contenir les indications 
suivantes: 

Autorité de qui émane l'acte, 

Nature de l’acte dont il s’agit, 

Nom et qualité des parties, 

Nom el adresse Au destinataire, 

Et, en matière pénale, qualification de l'infraction. 


Article 6. 


Si l'autorité requise est incompétente, elle transmettra d'office 
l'acte à l'aulorik compétente et en informera iminédiatement 
l’autorilé requérante. 

Article 7. 


L'âaulorié requise se bornera à faire effectuer la remise de l’acte 
au destinaluire qui l’acceptera vorontairement. 

La preuve de la remise se fera au moyen, soit d'un récépissé dalé 
et signé par le destinataire, soit d’une attestation de l'autorité 
requise constatant le fait et la forme de la remise. L’un ou j’auire 
de ces documents sera immédiatement transmis à l'autorité requé- 
rante. 

Si le destinataire refuse Ge recevoir l'acte, l’autorité requise ren- 
verra iminédiatement celui-ci à l’autor.té requérante en indiquant le 
motif pour lequel la renise n’a pu avoir lieu, 

L'attestation constatant le refus du destinataire sera considérée 
comme vaiant signification de l'acte. 


Articie 8. 


En matière civile et commerciale, la signification sera réputée exé- 
eutée à la date de la remise ou du refus de l’acte dans les termes 
de l'articie 7. 

Article 9. 


La remise des actes judiciaires et extraijudiciaires ne donnera lieu 
eu remboursement d'aucun frais 


Article 10. 

Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent pas, en 
matière civile et commerciale, à la faculté pour les intéressés rési- 
dant, soit en France, soit en Sarre, de faire effectuer dans l’un des 
deux pays, conformément aux lois qui y sont applicables, par lies 
soin: des officiers ministériels, des significations ou remises d’acles 
aux personnes y demeurant. 


Article 41. 


Les actes judiciaires et extrajudiciaires émanant des autorités sar- 
roises et destinés à des personnes résidant sur les territoires de pays 
autres que les deux parties contractantes seront adressés: 

4e En matière civile et commerciale, au service consuiaire de la 
représentation de la France en Sarre qui les transmettra directement 
au posie consulaire français territorialkement compétent. 
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Tiers IV 
Transmission et exécution des commissions rogatoires. 


Article 12. 

Les commissions rogatoires en malière civile et commerciale à 
exécuter sur le territoire de l'une des deux parties contractantes 
seront exévulées par les autorités j'di-1aires. 

Eiles seront adressées directement de parquet à parquet. 

Les dispositions du présent 3r.it.e ne pourront étre consklérfes 
conne de nature à porter obstacle À l'audition volontaire de témo:ns 
de nationalité française par le chef du service consulaire de la repré- 
sentition de la France en Sarre ou de témoins de nationalité sar 
rose par le représentant de la Särre en France. 


Arlicle #2. 


Les commissions rogatoires en malière pénale. à exécuter sur le 
tesriloire de l’une des deux parties contractantes, serout exécutées 
par es autorités judiciaires. 

E'les pourront être adressées directement par l'autorité requérante 
à l'autorité requise, à charge par l’auicrité requérante d'en adresser 
un doub'e, pour information, du minisiere de la justice dont exe 
releve. 

Le renvoi des commissions rogatoires s'effectuera par l’entrem'se 
du minisière des affaires étrangères el de La représentation de la 
France en Sarre si l'autorité r°quise est française, par l'entremise 
de !'a représentation de la Sarre en France et du ministère des 
aifaires étrangères si l’autorilé requise est sarroise. 


Article 11. 


Les commissions rogataires décernées à une aulorilé judichire 
francaise par ja chambre franco-sarroise du la cour d'apnel de Sarre- 
bruck, seront adressées d'recteracnt de parquet à parquet. 


Article 15, 
Si l'antorité requise est insompélente, elle transmeltra d'affire ja 
commission rogatoire à Fanltor:té comélente et en informera immne- 
diatement l'autorité requérante. 


Arlicle 16 
L'autorité requise pourra refuser d'exécuter une commission roga- 
toire si l'exécution de la mesure demandée ne rentre pas d'après ia 
loi de son pays, dans ses atiributions. 


Article 17. 

Les perscnnes dont le téminigrage £et demandé seront fnvitées 3 
comonrailre par simple avis administratif, Si elles refusent de déflérer 
à cet avis, l'autorité requise devra user des moyens de contrainte 
prévus par la jioi de son pays. 


Article 18 

Sur demande expresse de l'autorité requérante, l’aulorité requise 

devra: 
* £ nm . . , 2 . * : 

fo Exéuter la commission rogataire s#lon une forme spéciae, si 
celle-ci n'est pas contraire à la législation de son pays; 
2° In‘oriner, en temps utie, l'autorilé requérante de la date et 
du lieu où il sera procédé à l'exécution de la commission rogatoire 
afin que les parties intéressées puissent y assister. 


Article 19 
125 commm'ssions rogatoires tant en matiére civie et commerciale 
qu'en mälière pénale, dé’ernées par les aulorikés judiciaires de pays 
autres que les deux parties contractantes, seront transmises au minis- 
ière des affaires étrangères par le représentant de la Sarre en France. 


Article % 

Les commissions rogatoires en matière civile el commerciale 
devront Cire accompagnées d’une traduction dans la langue de l’au- 
torité requise. Cette traduction sers certifiée par le service consu- 
laire de la représentation de la France en Sarre, ou par un traduc- 
teur assermen!é ou dont le serment sera reçu conformément aux 
Bois du pays requérant. 

Article 21. 

L'exéculion des commissions rogaloires ne donnera lieu au rem- 
bouwrsement d'aucun frais, sauf en ce qui concerne les émoiumenis 
des officiers publics ou ministériels et les honoraires d'experts. 


TrrRE V 
Procédure d'exécution simplifiée. 
Article 92, 

Les actes authentiques, notamment lies actes notariés, exécutaires 
dans l’un des deux pays, seront déclarés exécutoires dans l'autre, 
en France, par je président du tribuna! de première instance, en 
Sarre par le président du Landgericht, du lieu où l'exécution doit 
être poursuivie. 

En pareil cas, autorité judiciaire vérifiera seulement si les actes 
réunissent les conditions nécessaires à leur authenticité dans le 
pays où is ont été reçus et si les dispositions dont l'exécution est 
poursuivie n'ont rien de contraire à l'ordre public ou aux principes 
de droil public du pays où l’exequatur est requis. 








Article 93. 

Les cormpromis, par lesquels les intéressés décident de soumettre 
un lilige à des arbitres, seront valawles dans les deux pays. 

IL en sera de môûine des clauses compronissaires, par tesqueiles 
les parties à un contrat s'obligent à soumetire à des arbitres, en 
tout ou partie, irs différends qui peuvent surgir dudit contrat, 
sous réserve qu'il s'agisse dune matière considérée comme come- 
merciale par ie droit du pays où la validité sera invoquée. 

Les règles de fond et la procédure de l'arbitrage, v compris !4 
constitution des arbitres, seront réglfes par la volonte des parties 
et la loi du pays où l'arbilrage aura lieu. 

Article 24, 

Les trivunaux des pays contractants, d'un litige relatif à 
un contrat comportant un Camoroimis où une Cause COMNTOIMISSCW® 
valable aux termes de l’article 23 et susceptible d'être rais en applis 
cation, reuverront Les intéressés, à Ia demande de lun deux, au 
jugement des arbitres. 

Le renvoi ne préjudiriora pas à la compétence des: 
cas où, pour un mail quelconque, le comaromis, la €! 
promissoire ou l'arbitrage seront devenus caducs où inapérants. 


SAISIS 


tribunaux au 
ue COIN- 


Article 3%. 

Les décisions statuant uniquement sur des infractions en matire 
de douane et de contrôle des changes et rendues par des tribunaux 
de l’une des parlies contractantes, seront exécultaires, aucung 
procédure d'exequalur, sur le lcrriloire de j'auire. 


Sais 


Tire VI 


Remise des criminels de guerre. 


Article 96. 

Les demandes d'’extradilion faites par le 
au gouveruelpeut Sartois seront lr'ansimises par ï!e «aniuslire 
ailaires étrangères ei la représentabion de la France en Sarre. 

Les demandes d'extradilion iaites par le geuvernement sarrôis au 
Gouvernement francais seront transmises par la représentalion do 
la Sarre eu France ct le ministère des affaires étrangères. 


Extradition. — 


français 
de 3 


Gouvernement 


Articie 27. 
efficace des 
l'orgauisalion judiciaire de ta 


Pour assurer une application dispositions de l'ars 


ücle 22 de la Coinimission reiative à 
Sarre, il sera fait usage de la procédire suivante: 

En cas d'urgenre, el à la demande directe des aularités judiciaires 
de l'Elat requéran!, il sera procédé à l'a:restalion presisoire, Sur 
un simple avis laissant une trace écrite ou maltérielkment équipo.s 
jente, de l'existen'e, soit d'un jugement ou d’un arrèt de condatns 
nalion, même par défaut ou par contummace, soit d'un acte de pros 


cédure crimineile décidant formellement ou opérant de pisin droit 
le renvoi de lincu.pé ou de Faccusé devant la juridichion reépres- 
sive, soit d'un mandat d'arrêt ou de tout autre acte avant 1a mime 
Iorce et décerné par l'autorité judiciaire. Cette dermaurie devra, en 
méine temps, être confirmée par l'entremise de la repré-cntalion 
de la France en Sarre ou de la représentation de la sarre en Frarnte, 
selon quelie éimanera d autorités françaises où d'autorité irroises 

L'étranger, arrêté provisoirement eu exécution des disposit ons «6 


l'a.inéa précédent, pourra être mis en liberlé si, dans un déias «ie 


vingt jours après Son arreslation, ke gouversenrent gequis n'a pis 
été sarsi de l’un des documents mentionnés ci-Cessu 
Si, ultérieurement, les pièces n‘cessaires sont produites, la pro- 
Cédure sera reprise. 
Artic! 2. 


Si, dans une cause pénale, la comoarution personneile d'un témoin 
césidant dans l’un des pays contractants devan un tribunal de 
l'autre pays est ordonnée, le Gouvernement dn pars où réside 
témem l’engagera à | qua lui: aura élé faite 


} 


se renure à l'invitation 7 
les frais de voyage et de séjour, calcuks depuis <a 


Dans ce cas, 
résisence, lui serout accordés d'après es tarifs et les régenmn.s 
eu vigueur dans le pays où Faudition devra avoir Heu. ll pourra 
lui être fait, sur sa demande, par les soins des auiorilés de sa 
résidence, l'avance de tout ou pariie des frais de voyage qui serout 
ensuite remboursés par le gouvernement requérant 

Article 29. 

Dans le cas où, par application du principe de non-exfracition 
des nalionaux, l'extradilion d'un ressortissent sarrui u français ne 
serait pas possible, les deux gouvernernents s'éngaigent à faire pour- 
suivre, suivant la légisitation apwlicable sur leur £lerritoire, leurs 


nationaux respectifs qui out commis des infractions contre des lois 
en vigueur dans l'autre Elat. A cet eflet, une demande, arcom- 


pagnée des dossiers, documents, objets et toutes informations néce<- 
saires, pourra être adressée directement par le parquet près la juri- 
diction saisie des poursuites au parquet près la juri:ition du lieu 


où réside le prévenu ou du lieu où il peut être trous 
t i 


Article 20. 


Le gouvernement sarrois remellra au Gouvernement f incais, 3 
la semaine qui suivra leur arrestation, les ressortissants sarrois avant 
commis des crimes de guerre en France et qui viendraient à ‘étre 
découverts en Sarre. 

Le Gouvernement français remettra au gouvernement sarrois, dans 
la semaine qui suivra leur arrestation, les individus ayant comunis 
des crimes contre l'humanité en Sarre à l'encontre de ressortissants 
Sarrois et qui viendraient à êlre découverts en France, 
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Les demances de remises seront adresses dans les condilions 

ces à l’arti ë 26, 

Si l'individu poursuivi n’a pas fait l’objet d'une condamnation 

dans un délai de neuf mois, le gouvernement dont il est le ressor- 
iissant sera en droit d'en obtenir le renvoi. Ce renvoi pourra, toute- 
fois, être refusé si la peine encourue par l'individu inculpé ou 
accusé est au moins celle des travaux forcés et si des présomptions 
de culpabilité ont été relevées à son encontre. 
Les incuipfs qui se présenteront volontairement au juge d’ins- 
truction seront jaissés en Hberté provisoire, sauf Gans le cas où 
l'infraction poursuivie serait un crime et où des charges suffisantes 
seraient relevées contre eux, Toutefois, ce bénéfice pourra leur être 
reliré s'ils cessent de déférer aux convocalions qui leur seraient 
ultérieurement adressées par ce magistrat ou le tribunal. 


fix 


Titne VII 
Répression des atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat. 
Article 31, 


La répression des infractions contre la sûreté extérieure de l'Etat 
commise en Sarre, au préjudice de la France ou du détachement 
militaire français stalionné en Sarre, sera assurée conformément 
aux dispositions des lois françaises applicables en la matière. 


Artlic'e 92. 


En malière d'infraction à la sûreté extérieure de l'Etat commise 
hors du terriloire satrois par un non Sarrois, l’extradition ne pourra 
êire refuse, 

Article 33. 


Nonobstant toutes dispositions contraires, et notamment celles @e 
l'article 9 de la loi du 8 mars 1928 portant revision du code de 
justice militaire pour l’armée de terre, le tribunal militaire perma- 
nent de Metz pourra siéger en Sarre pour la poursuite et le juge- 
ment des individus auteurs, coauteurs ou complices de toutes 
infractions, quelles qu’elles soient, contre la sûreté extérieure de 
l'Etat lorsque ces individus résideront ou se seront réfugiés en 
territoire sarrois et que leur extradition ne sera pas possible. 

Par dérogation aux règles du drait francais, l'exéculion des déci- 
Sins qui seront rendues aura lieu en Sarre. 


Article 31. 


Le Gouvernement français donnera avis au gouvernement sarrois 
de toules es audiences du tribunal militaire qui seront tenues 
pour le jugement des causes visées à l'article précédent et inté- 
ressant des ressoriissants sarrojs. 

Un représentant du gonvernement sarrois pourra assister, à litre 
d'oléer\aleur, à ces audiences. 


Tire VIII 
Délivrance d'actes de l’état civil et légalisalions. 
Article 35. 


Les deux parlies contractantes délivreront sans frais des expé- 
dilions des actes de l'état civil dressés sur leurs tlerriloires res- 
pectifs lorsque la demande en $era faite dans un intérêt admi- 
nisträalif düunent spécifié ou en faveur de leurs ressortissants indi- 
ec ils 

Eiles délivreront également sans frais des expéditions des notes 
de l’état civil dressés sur leurs territoires respectifs lorsque ceux-ci 
concerneront des étrangers de na!ionalité tierce et seront demandés 
dans un in'érêt adiministratif dûment spécifé, 

Les actes de l'état civil dressés ou transcrits dans les postes 
diplomatiques et con<uiaires français à l'étranger seront assimilés 
aux actes de l'état civil dressés sur le territoire français. 

Le fait de ja délivrance d'une expédition d'un acte de l’état civil 
ne préjugera en rien de la nationalité de l'intéressé au regard des 
deix pays. 

Article 36. 


Les demandes faites par les autorités françaises seront transmises 
aux autorilés locales sarroises par le service consulaire de la repré- 
Sentation de la France en Sarre. 

Les demandes faites par les autorités sarroises seront transmises 





aux autorités locales françaises par Ja représentation de la Sarre 
à France. 
La demande spécifiera sommairement le motif invoqué: 
« Intérêt administralif, service fes pensions, de la sécurité sociale 
ou tout aulre »; 

« Indigemce du Français on du Sarrois requérant », 


Pr actes de l'état civil au sens des articles 3% et 36 ci-dessus, 
H faut entendre : 

Les actes de naissance; 

Les actes de déclaration d’un enfant sans vie; 

Les actes de reconnaissance des enfants naturels dressés par les 
officiers de l’état civil; 

Les actes de mariage, 

125 actes de décès; 
Les transcriptions des jugements ou arrêts de divorce: 
Les transcriptions des ordonnantæs, jugements ou arrêts en ma- 
tière d'élal civil. 





2 


Arlicle 38. 


Seront admis, sans légalisation, comme moyens de preuve jusqu’à 
preuve du contraire, sur les terriloires respectifs des deux “parties 
contraciantes, les docurients suivants élablis par les autorités de 
chacune d'elles: 

Les expédilions des actes de l’état civil tels qu'ils sont énumérées 
à l'article 37 ci-dessus: 

Les expéditions des décisions, ordonnances, jugements, arrêts ou 
autres acles judiciaires des tribunaux français ou Sarrois: 

Les affidavils, déclarations écriles ou autres documents judicidires 
pris en procès-verbai, enregistrés ou .déposés dans ces tribunaux: 

Les actes notariés: ; 

Les cerlificats de vie des rentiers vjagers. 


Article 39. 


Les documents énumérés à l’arlicle % ci-dessus devront étre 
revêlus de la signature et du se au officiel de l'autorité avant 
qualité pour les délivrer et, s’il s'agit d'expéditions, être cerlifiés 
conformes à l'original par ladile autorilé. En tout élat de cause, 
ils seront élablis matériellement dz manière à faire apparaitre leur 
authenticité 


TITRE 1X 
Echange de casiers judiciaires. 
Article 40. 


Les parties contractantes se donneront réciproquement avis des 
condamnalions pour crimes ou délits prononcées par lès autorités 
judiciaires de l’une d'elles à l’en’ontre des ressortissants de l'autre. 
L'échéance aura lieu lorsque le condamné sera à la fois le ressor- 
tissant des deux parlies contraclantes. Les bullctins du casier judi- 
ciaire échangés à cet effel seront: 

{o S'ils sont destinés aux aulorilés sarrois’s, transmis par le 
ministère des affaires élrangères et la représentation de la France en 
Sarre; 

20 S'ils sont destinés aux autorilés françaises, transmis par Ja 
représentation de la Sarre en France el le ministère des aflüires 
étrangères, 

Article 41. 


Les demandes et envois d'extraits du <asier judiciaire concernant 
les personnes faisant l'obhj t de poursuites judiciaires sur le terri- 
toire de l’une des parles contractant?s donneront lieu à des commu- 
nications directes entre les autorités judiciaires. 

Dans tous les autres cas, les demandes et envois d'extraits du 
casier judiciaire seront: 

fo S'ils émanent d'une aulorité francaise, transmis par le minis- 
tère des affaires étrangères et la représentation de Ja France en 
Sarre; 

90 S'ils éman nt d'une autorité sarroise, transmis par la refwé- 
sentalion de la Sa:re en Frañce et le minislère des affaires étran- 
gères. 


TITRE X 
Questions de droit privé. 
Article 12. 

Le servie consulaire de la représ:ntalon de la France en Sarre 
et la représentation de la Sarre en France pour'ont organiser ja 
tutelle ou la curatelle d> leurs ressortissants incapables, confuriné- 
ment à leur loi nationale. 

Article 43, 


En cas de décès d’un ressortissant français en Sarre, ou d'un 
ressortissant sarrois en France, et quelles que soi?nt la nationalité 
et la qualité des héritiers, le service consulaire de la représentation 
de la Franc: en Sarre et la représenialtion de la Sarre en France 
pourront apposer des sceliés sw tous les effets mobiliers et les 
papiers du défunt, en prévenant de cette opération l'autorité locale 
compét-nt: qui pourra y assister et apposer également des sceliés, 

Les scellés apposés de part et d'autre ne devront pas être levés 
sans que l'autorité loca'e compétente assiste à cette opération. 

Toutefois, si, après un avis adressé à celte aulorité, l'invitant 4 
assister à la levée des scellés, celle-ci ne s’est pas présentée dans 
un délai d’un mois à compter de la réceplion de l'avis, les steliés 
pourront être levés en dehors d'elle. 


Article #4. 


Si, dans l'hypothèse pré’édente, parmi les héritiers et légataires 
universels ou à titre universel, il s’en trouve dont l'existence soit 
incertaine ou le dom'cile inconnu, ou qui ne soient pas présents ou 
dûments présentés, qui soient mineurs ou incapabies, le s rvice 
consulaire de la représentation de la France en Sarre ou la représen- 
tation de la Sarre en France, à défaut d’exécuteur testamentaire 
ou d'administrateur des valeurs héréditaires, aura qualité d’adrminis- 
trateur des valeurs héréditaires. Il sera, dans ce cas, habilité de 
plein droit à administrer ct à liquider ia suc:’ession après avoir 
dr:ssé inventaire de tous les biens du défunt. En conséquence, il 
pourra procéder, en suivant les formes prescrites par les lois et 
usages, à la vente des objets mobiliers susceplibles de dépérir ou 
dont la conservation s2rait trop onéreuse, recevoir les créances 
exigibies ou venues à échéance, les inléréls des créames, les 
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et les fermages échus, faire tous l?s actes cons rvaloires 
des droits et biens de la succession, employer les fonds trouvés Pr 
domicile du défunt ou recouvrés depuis le décès, à l'acquitte- 
ment des charges et dettes de la succession, en un môt faire tout entre la France et la Sarre relatif aux unités et instruments 
de mesure, 


ce qui ser nécessaire pour apurer et liquider l'actif. 

Le service consulaire de la représentalijon de la Frarce en Sarre 
ou la reorésentation de la Sarre en France, avant de procéder à 
ja liquidation, fera acnoncer la mort du défunt dans jes feuilles 
publiques locales; il ne pourra procéder à ia délivrance de l'actif 
successorial après avoir acquitté les dettes contractées dans le 
pays par le détunt et à la condition que, dans les trois mois qui 
suivront la publication du décès, aucune réclamation ne se soit 
produite contre la succession, £ 

Le service consulaire de ia représentation de la France en £Sarre, 
dès qu'il aura connaissance d’une insolvabilité de la succession, 
devra, sans délai, requérir auprès du tribunal cantonal sarrois 
compétent, l'ouverture de la procédure de faillite à moins que la 
succession ne soit pas suffisante pour couvrir les frais de cette 
procéiure. Pour juger de linsolvabilité, les obligations provenant 
de legs et de cifarges n'entreront pas en ligne de compte. 


Article 45. 


Si, dans l'hypothèse de l’article 43, des ressortissants de l'Etat 
de résidence ou d'un Etat tiers ont à faire valoir des droits dans la 
succession et que l'exercice de ces droits donne lieu à litiges, 
les tribunaux locaux, à défaut d'accord amiable, auront seuls à 
connailre de ces conteslations. Le chef du service consulaire de 
la représentation de la France en Sarre ou le représentant de la 
Sarre en France devra lors être appelé en cause, non à titre per- 
sonné, mais comme administrateur des valeurs héréditaires. 1 
pourra se faire représenter par un délégué choisi parmi les per- 
sonnes que la législation territoriale autorise à remplir de tels 
mandais. 

Lorsque le jugement aura été prononcé, le service consulaire de 
la représentation de la France en Sarre ou la représentation de la 
Sarre en France devra l’exécuter, s’il n’a pas été interjeté appel, 
‘et il continuera ensuite la liquidation qui aura été suspendue jus- 
qu'au règlement du litige. 


Trrrs XI 
Dispositions finales. 
Article 46. 


En matière pénale, le tribunal de première instance (Landgerieht) 
pourra siéger en tant que tribunal d'échevins (Schôffengericht) à 
trois. magistrats et deux échevins, ces derniers étant désignés dans 
les mêmes conditions que les jurés de la cour d'assises, 


Article 41. 


La présente convention sera applicable, en ce qui concerne la 
France, au territoire métropolitain, à l'Algérie et aux départements 
français d'outre-mer, 

Article 48. 


Toutes les difficultés provoquées par l'application de la présente 
convention seront soumises à une commission mixke composée 
come suit: 


Pour la France: 

Un représentant du ministre des affaires étrangères. 

Un représentant du ministre de la justice. 

Le conseiller juridique de la représentation de la France en Sarre. 
Pour la Sarre: 

Deux représentants du ministre de la justice. 

Un représentant de la coramission juridique du Landtag. 


La présidence appartiendra alternativement, par session, à un 
membre de la délégation française ou à un membre de la délégation 
sarroise. 

Article 49. 


Les décisions de la commission mixte serort prises À la majorité 
des voix. Elles auront force exécutoire dès leur publication en 
France et en Sarre. Cette publication sera faite dans ia forme des 
publications officielles. 


Article 50. 


Les dispositions de la présente convention se substituent, dans 
la mesure où elles leur seront contraires, à celles de l'article 22 
de la cor.vention du 3 janvier 1948 relative à l’organisation judiciaire 
de la Sarre, 

article 51. 


La présente convention sera rédigée en français et en allemand, 
le texte français faisant foi. Elle entrera en vigueur dès qu'elle 
aura été publiée dans les deux pays. Elle demeurera en vigueur 
jusqu'à l'expiration d'une année, à compter du jour où l’une des 
pe parties contractantes aura déclaré vouloir en faire cesser les 
effets. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le pré- 
sent accord et y ont apposé leur sceau. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le vendredi 3 mars 1950. 
SCIIUMAN, JOHANNÈS HOFFMANN, 





Le Gouvernement de la République française, d'une part; 
Le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 
Sont convenus des dispositions suivantes: 


UNITÉS DE MESURE ET ÉTALONS 
Article {+ 
La législation sarroise rend'a obligatoire et exclusif l'emploi d'un 
système d'unités identique au système légzai françai:. 
Les étalons primaires du service des instruments de mesirre sarrol@ 
seront comparés à Paris aux étalons primaires du service des ins 
truments de mesure français. 


INSTRUMENTS DE MESURE 
Instruments non réglementés en France. 
Article 2. 
Le gouvernement sarrois pourra organiser, indépendamment ds 


tout règement français, la vérification des instruments dont le 
contrôle n'est pas obligatoire en France, 


Instruments réglementés en France. 
Article 3, 


Pour les instruments dont le contrôle est obligatoire en Franre, 
la réglemenation sarroise adoplera les dispositions des règlements 
[rançais relatifs : 

A l'approbation des modèles d'instruments; L 

A la vérification primitive des instruments neufs on rajustés; 

A l'importation et à l'exportation des instruments, 

Le gouvernement sarrois pourra organiser, indépendamment de 
tout règ:ement français, la vérification périodique et la surveillance 
des instruments de mesure, 


Approbation des modèles. 
Article 4. 
L’approbation de chaque modèle d'instruments fabriqués en Sarre 


fera l’objet d’une décision du gouvernement sarrois conforme à la 
décision française d'approbation. 
Sur demande du service des instruments de mesure sarrois, un 


représentant de ce service pourra assister aux délibérations du 
comité technique des instruments de mesure, lors de l'examen dea 
modèles présentés par un constructeur sarpois. 


Vérilication primitive, 


Article 5. 


La législation sarroise interdira, sous peine d'amende et de config 
cation, l’exportation, la mise en vente, la livraison, la mise en ser 
vice des instruments de mesure, quelle qu'en sait la destination, 
qui n'auraient pas satisfait aux épreuves de la vérification primitive, 


Article 6. 


La vérification primitive des instruments neufs ou rajustés sera 
faite en Sarre par le service des instruments de mesure éarrois ef 
dans les conditions fixées par les règlements français, 


Marque de vérification primilive. 
Article 71. 


Les instruments ayant satisfait aux épreuves de la vérification 
primitive en Sarre seront revêtus d'une marque représentant Ja 
marque primitive française, accompagnée des lettres RS (inilialeg 
de Regierung Saarland). 

Cette marque sera réservée aux instruments réglementés en 
France et vérifiés en Sarre. Toutefois, en attendant la réorganisation 
du service de contrôle de compteurs d'énergie électrique en Sarre, 
cette marque ne sera pas apposée sur lesdits compteurs. 

Les instruments réglementés en Sarre et non réglementés en 


France, ainsi que les compteurs d'énergie électrique, recevront una 
marque différente laissée au choix du gouvernement sarrois. 
A ticle 8 

Les poinçons de vérification primitive visés À l'article 7 (premier 
alinéa) seront commandés par le gouvernement & is à l’adminis- 
tralion des monnafes et médailles, à Paris, par l'intermédiaire du 
service des instruments de mesure français, 

A l'expiration du présen! accord, tous ces poinçons seront détruits 
par le service des instruments de mesure samois en présence d'un 


t 


fonctionnaire du service des instruments de mesure français, 
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Validité des marques de vérijication en France et en Sarre. 


Arlicle 9. 

Les instruments de meeure porlant la marque primitive avec les 
Jleitres RS, s'is ont éte poinconnés en Sarre, ou sans les lettres RS, 
s ils ont él poinçonnés en France, seront admis jndistinctement en 
Franve et en Sarre. 

era de mème pour les tonneaux portant la marque primi- 
time earroijse ave: les lettres RS, ou la marque primitive française 
avec les lettres AL (Alsace et Lorraine). 

Les instruments revêlus de la marque primitive pourront être 
gouinis, avant leur mise en service, à une épreuve analogue à la 
vérification périodique. Les limites d’erreur admises seront celles 

, voient les règlements français pour les instruments neufs. 
Celle opération donnera lieu soit à l’apposition de la marque de 


de rajueiement, 
Taxes de vérilication. 


Article 10. 
Le gouvernement sarrois pourra fixer les taxes de vérification 
fndépendaminent des tarifs français. 


Importation el exportation. 


Arlicle 11. 

Les in<truments de mesure appartenant à une catégorie régle- 
mentée en France ne pourront être importés en Sarre ou exportés 
per la frontière sarroise que dans les conditions prévues par la 
réglementation francaise. 

Les fonctionnaires sarrois ,pouront procéder aux formalilés pré- 
ques par la réglementation de l'exportation, mais seulement dans le 
ca: d'instruments ayant élé contrôlés par le service sarrois. 

L'exportation ne donnera lieu au remboursement de la taxe de 
vérification primitve, par le Trésor français, que pour les instru- 
ments portant la marque à la poignée de main, sans les lettres 

S., et sur présentation d'une déclaration d'expédition visée à 
la fois par un fonctionnaire du service des instruments de mesure 
français et par un receveur des douanes français. 


Formation professionnelle des agents de contrôle en Sarre. 


Article 12. 

Les connaissances techniques et la formalion professionnele des 
fonctionnaires du contrôle sarrois devront être sensiblement équi- 
valentes à celles des inspecteurs francais. 

Les fonctionnaires du contrôle sarrois pourront être admis à faire 
un stage d’un an à l'école supérieure de métrologie à Paris ou un 
stage de six mois dans un bureau de vérification français. 


Publication 


Arlicle 13. 
Les dispositions législatives et les d'spositions réglementaires rela- 
tives aux unités et instruments de mesure et prises conformérment 
au présent accord seront publites au Bulletin officiel de la Sarre. 


Mise en vigueur el application. 


Article 14. 
Un comité paritaire composé de deux fonctionnaires du service 
sarrois et de deux fonctionnaires du service français sera institué 
en vue d'assurer l'application du présent accord. 


Article 15. 

Le présent accord, qui sera rédigé en français et en allemand, le 
texte français faisant foi, entrera en vigueur dès qu'il aura été 
publié dans les deux pays. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
accord et v ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le vendredi 3 mars 1950. 


SCHUMAN, JOHANNÈS HOFFMANN. 


..CCORD 

entre la France et la Sarre fixant les conditions d'exécution 

des transports routiers franco-sarrois. 

Le Gouvernement de la République française, d'une part, 

Le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

Désireux, dans le cadre du rattachement économique de la Sarre 
à la France, de faciliter les conditions d’'exécutjon des transports 
routiers entre les deux pays, 

Sout convenus des dispositions euivan!es: 


CHAPITRE Jer 
OBJET ET DÉFINITIONS 


Article 4er, — Objet de l'accord. 


1) Le présent accord s'applique aux transports nmutiers franco- 
särrois, c'est-à-dire aux transnorts prenant naissance sur Le ter- 


giluire d'un des deux paye, pour se lerminer sur le territoire de 
Vautre pays, et exécutés par un seul et même véhicule apparte- 





mm 
nant à un ressorlissant de l'un des deux pays où mis à sa dis- 
position exclusive. 

2) Eile ne s'applique pas aux transports eflectués exclusivement 
à l'intérieur d'un seul des deux pays. 

Article 2. — Déjinitions. 

1) La définilion des termes employés dans le présent accord est 
celle qui tizure dans la législation et la réglementation française 
de la coordination des transports ferroviaires et routiers. 

2; Toutefois, les définitions ci-après sont rappelées, sommaire. 
ment, pour faciliter l'intelligence du texte: 

A. — Transports de voyageurs. 

Sont considérés comme transports privés de voyageurs: 

€) Les lransporis effleciués à titre gracieux, sans rémunération 
directe ou indirecte: 

b) Les lransports effectués par toute personne physique ou morale 
pour son Compie exclusif, sous la condition que les véhicules uti. 
lisés lui apparliennent ou soient mis à sa dispositjon et qu'ile 
ne transportent, en sus des conducteurs, que des personnes atta- 
chées à son établissement. 

Tous les transports de voyageurs autres que ceux définis ei- 
dessus sont considérés comine transports publics. 

Les Services publics réguliers de voyageurs sont effectués par 
des lignes de transport comportant un horaire déterminé. 

Les Services occasionnels de voyageurs sont ceux qui, bjen que 
faits à la demande, répondent à des besoins généraux du publie, 
se renouveiant à cerlaines époques de chaque année, tels que les 
services de tourisme, d'excursions et de pèlerinages, ainsi que 
ceux effectués à l’occasion des sports d'hiver ou de manife-tations 
publiques (sportives on autres) Se répétant plusieurs fois par an. 

Les Services de taris collectifs. — Les services exceptionnels sont 
ceux qui, fails à la demande, ne répondent pas à des besoins géné- 
raux du pubiic se renouvelant à certaines époques chaque année, 
tels que les services efleciués pour les cérémonies de mariage ou 
les obsèques, 

B. — Transports de marchandises. 

Sont considérés comme transports privés de marchandises: 

Les transports effectués, pour ses propres besoins, par une per 
sonne physique ou morale pour déplacer, en gardant la maîtrise 
du transport, des marchandises lui appartenant ou faisant l’objet 
de son commerce, de <on indusirie ou de son exploitation, avec des 
véhicules Jui appartenant ou mis à sa disposition dans certaines 
conditions, 

Tous les transports de marchandises autres que ceux définis ek 
dessus sont considérés comme transports publics. 


CITAPITRE ]II 
TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
Arlicle 3. — Transports privés. 

Les transports privés entre la France et la Sarre, et récipro- 
queinent, etfeciués par des ressorlissanis français ou sarrois, sont 
assimilés aux transports privés intérieurs français, en provenance 
ou à destination du département de la Moselle, tels que ces der- 
niers sont ou seront régis par la réglementation française des 
transports. ; À 

Dans l'état actuel de ceïte réglementation, <es transports sont 
libres pour :es ressortissants des deux pays. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux transports privés 
effeclués par des entreprises ayant leur siège en France ou en 
Sarre. 

La circui:tion entre la France et la Sarre, et réciproquement, 
des taxis ordinaires, des vaiiures de grands garages (voitures 
localicn}, des voitures d’ambulanre et de pompes funèbres est 
libre. 


— Transports publics réguliers et occasionnels 
de voyageurs. 

Le plan aes transports réguliers et occasionnels de voyageurs 
franchissant la frontière franco-sarroise sera préparé par un comité 
mixte d'éluies, constitué par la réunion du comité technique dépar- 
temental de la Moselle el du comité de coordination des transports 
de la Sarre. 

ve plan définira les lignes franco-sarroises qu’il y a lieu de créer, 
ke: pénélralions des ligres existantes de l’un des pays dans l’autre 
pays et comportera des propositions pour l'attribution des services 
aux transporteurs français el sarrois, en resnectant, dans la mesure 
du possible, les principes de réciprocité entre les ressortissants des 
deux pays. 

li devra être approuvé par les ministres français et sarrois chargés 
des transports. 

Les transporteurs “hargés d'exécuter le plan seront soumis, quelle 
que soit leur nationalité, à la réglementation des transports du 
pays sur lequel ils effectuent leurs transports. 


Article 4 


Article 5. — Transports exceptionnels de voyageurs. 


4) Les transporteurs sarrois pourront exécuter des transports excep= 
tionnels de voyageurs à destination de la France, e’ils sont munis 
d’une autorisation au voyage délivrée par le délégué du ministre du 
Gouvernement de la République française chargé des transports, 
prévu à l’article 10. 

La demande d'aulorisation sera présentée par le service sarrois 
compétent. 

2) Les transporleurs francais, munis d'une autorisation régulière 
à destination du département de la Moselle, pourront pénétrer libre« 
ment en Sarre, pour y ellecluer un transport exceptionnel franco- 
sarrois de voyageurs, 
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CHAPITRE II 
TRANSPORTS DE MARCHANDISES 
Article 6. — Transports privés. 


Les transports privés entre la France et la Sarre et réciproquement, 
effectués par des ressortissants français ou sarrois, sont assimilés 
aux transports privés intérieurs français, en provenance ou à desli- 
nation du département de la Moselle, tels que ces derniers sont ou 
seront régis par la régementation française des transports. 

pans l'état actuel de celte réglementation, ces lransports sont 
libres pour les ressortissants des deux pays. : 

Les mêmes dispositions seront applicables aux transports privés 
efectués par des entreprises ayant leur siége en France ou en sarre. 


Article 7: — Transports publics. 
A. — Transports dans la zone de petite distance, 


1) Pour l'application des dispositions du présent article, la zone 
de petite disiänce s'entend de la zone de petite distance du dépar- 
tement de la Moselle, augmenté du territoire de la Sartre. 

-9) Le ministre du Gouvernement de la République francaise chargé 
des transports mettra, à la disposition du ministre du gouvernement 
de la Sarre chargé des transports, un coutingent global de licence 
de transports, exprimées en lonnages. 

Le mninistre du gouvernement de la Sarre chürgé des transports 
répartira Ce contingent entre les transporteurs routiers sarrois, Sui- 
vant les règles de Ja coordination française: les licences ainsi déli- 
viées seront visées et enregistrées par le délégué du ministre du 
Gouvernement de :a République française chargé des transports, 
prévu à l’article 10. 

3) Tout transporteur sarrois, muni d'une licence, pourra, dans les 
limites de tonnages fixées pes celte licence, exécuter librement des 
tronsports publics de marchandises dans la zone de pelile distance, 

Toutefois, les transporteurs sarrois, non munis de licence, auront 
libre acrès sur le terriloire français à tout point d’une zone de 
dix kilomètres de profondeur parallèle a la frontière franco-sarroise, 
à condition d’emprunter, sur le territoire français, le trajel le plus 
direct. 

1) Les transporteurs francais, titulaires de droits à petite distance 
dans le département de la Moseile, pourront accéder librement en 
Sarre. 

Les transporteurs français, titulaires de récépissés de camionnage 
urbain, dont la zone d'action est limitrophe du territoire de Ja Sarre, 
auront libre accès sur le terrildire sarrois, à tout paint d'une zone 
de dix kilomètres de profondeur parallèle à la frontière franco-sar- 
roise, à condilion d'emprunter, sur le territoire sarrois, le trajet le 
pius direct. 

B. — Transports à grande distance. 

1) Les transporteurs publics sarrois, titulaires d'une licence visée 
au paragraphe A ci-dessus, pourront exécuter des transports à grande 
distance, à destination de la France ou en retour, s'ils sont munis 
d'une autorisation spéciale déhivrée par le délégué du ministre du 
Gouvernement de la République française chargé des transports, 
prévu à l’article 10. 

Celte autorisation sera délivrée suivant les règles fixées par le 
minisitre du Gouvernement de la République francaise chargé des 
transports et applicables à l’ensemble du territoire français. 

La demande d'aulorisalion devra être présen'ée par le 
sarrois compélent. 

Les transporteurs publics sarrois, qui, au cours de leur parcours 
en France, trouveraient du fret de retour, pourront prendre ce 
fret à condition d'en avoir ob'enu l'autorisation de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département de chargement. Celle 
aulorisation ne pourra être accordée que si le fret de retour est 
à destination de la Sarre. 

2) Les transporteurs publics français pourront effectuer des trans- 
ports à destination de la Sarre ou en retour, dan: la mesire of 
ils seront autorisés à effectuer des transports à grande distance à 
destination ou en provenance du département de la Moselle. 

Les transporteurs publics français, qui au cours de leur parcours 
en Sarre trouveraient du fret à de:tinalion de la France, pourront 
prendre ce fret s'ils ont obtenu l'autorisation nécessaire dans les 
conditions prévues aux deux premiers alinéas du présent arlicle 
pour les transporteurs sarrois. 


= 


service 


CHAPITRE IV 
RÉGLEMENTATION ET SANCTIONS 
Arlicle 8. 


Afin d'éviter que des réglementations différente: dans les deux 
Pays ne constituent un obstacle au développement des transports 
routiers franco-sarrois, le gouvernement de la Sarre Ss'engase à 
adopter, pour les transports rouliers, une réglementation analogue 
à la réglementation française, dans les différents domaine: intfres- 
sant ces transports. Toutefois, les licences visées à l'arlicle 7 
4$ A2) ne constitueront pas un droit cessible par ieurs délenleurs. 


— Réglementation. 


Article 9, — Répression. 


4) Les infractions aux dispositions du présent accord seront 
éonstatées, dans chaque pays, par les agents habilités à dresser 


procès-verbal, en vertu de la réglementation des transporlis routiers 
pa vigueur dans ce pays. 





Le tribunal compétent pour en connaitre sera celui dans le res 
sort duquel l'infraction aura été conslalée, 

2). Le gouvernement de la Sarre S'engage À adopter, à l'égard des 
infractions commises sur son territoire, un régime de sanctions 
appropriées, de manière que la répression des infractions ait uns 
portée analogue dans les deux pays. 

3) Les deux gouvernements s'engagent à pourvoir à l'exécution 
des sanctions infligées par les tribunaux compétents, et notamment 
à se communiquer les procès-verbaux dressés et les relevés des 
sanctions prononcée, 

4) Le présent accord s'appliquant exclusivement aux transports 
exécutés entre læ France et la Sarre, ou réciproquement, chaque 
gouvernement pourra appliquer les sanrtions prévues par sa propre 
Muylementation sur.les transports intérieurs aux transporteurs qui 
effectueraient irrégulièrement un transport ne relevant pas du pré- 
sent accord, 


CHAPITRE V 
ORGANISATION PRATIQUR 
Article 10, — Visa des licences et délitrance des autorisations. « 


Le fonctionnaire français, délégué du m'nistre du Gouvernement 
de la République française charzé des transports nour le visa des 
licences et la déiivrance des autori:alions de transports, dans les 
conditions définies par les chapitres If et I, procédera à l'instal- 
lation de son service à Sarrebrnck, en l'aison avec les services 
sarrois compétents, afin de faciliter les liaisons avec lesdits ser- 
vices sarrois, 

Ce fonctionnaire disposera du personnel d'exécution suffisant pour 
faire face aux besoins du service. 





Article 


Les dépense: de fonc'ionnement du bureau français des trans- 
porls rouliers seront enticrement à :a charge du gouvernement de 
la Sarre. 

Ces dépenses comprendront la rémunération 
chargé du bureau et celle de ses employés. 

Article 12, 
Le gouvernement de la Sarre s'enzage à mettre à la disposition 


du bureau francais des {ransgirts de Sarrebru:k la documentation 
administrative nécessaire à l’accomplissement de sa mission, 


11. — Paycment des dépenses. 


du fonctionnaire 


CHAPITRE 
Article 15. — 


VI 
Commission mirte. 

Toutes les questions soulevées par les transports routiers 
Sarrois seront soumises 


Trois membres francais désioné 


TAN CO= 
à une Cornmission mixé Composée 6e: 
1 Gouvernement 


s par le ministre & 





de la Répub'ique française chargé des transports, dont l’un sera 
président; 

Trois membres sarrais, désign's par le ministre du guvernement 
de la Sarre chargé des transports, dont l’un sera vice-président. 

Cette commission prendra toutes décisicns utiles, en ce qui can- 
cerne les modalilés d'application du présent accor:, ainsi que les 
difficuitfs survenant à propos de son exéeulien 

Chaque gouvernement s'engage à faire exécuter ces 

La commission mixte pourra, en outre, faire des proposition iUX 
gouvernements, en vue des modifications qu'il y aurait lieu d’ap- 
porter, éventuellement, au présent accord, 


Règlement des différends, 


» de la convention relative à 


Dans le c&s où la commission mixte ne parviendrait pas À se 
départager sur une question, ce d'fM'rend serait, à la demande cu 
président ou du vice-président, porté aux fins de rèrement devant 


ur 3 l’a 
prévue à l'arli 


la commission 


l'application de l'union économique franco-sarroise, 
Ariic.e 15. 

Le présent accord sera rédigé en francais et:en altemand, le 
texte français faisant foi. Il entrera en vigueur dès qu'il aura été 
publié dans les deux pays [! pourra otre modlifie Dir voie "ae rd 
entre les deux gouvernements. Il est établi ir une durée indé. 
terminée et pourra êlre dénonré après un délai ce n4 ans, anrè3 
préavis d'un an. 

En foi de quoi, les plén'potentiaires respectifs ont signé le ent 
accord et y ont a } eau 

Fail à Paris, en doub'e exem e, le veni i 3 m 1950, 

SCHUMAN, JOHANXES HOPTMANN 

Art. 2. — Le prés) lent du conseil des ministres et ie m nistra 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 

Fait à Paris, le 28 décembre 1950 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la R blique : 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 

Le res 
SCHUMAN, 


ministre des affa 
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Décret n° 59-1396 portant publication de la convention Sur la circu- 
lation routière, du protocole retatit aux pays ou territoires présen- 
tement occupés et de l'acte final, signés à Genève le 19 septembre 
1949. 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 9 novembre 1950: 

Page 11348, dre colonne, Arïticle 4er, au lieu de: « Le dépôt des 
instruments de ratification sur ces actes avant été effectué au secré- 
tariat général des Nalions Unies le 135 septembre 1949 », lire: « Le 
truments d2 ralification sur ces actes ayant été effec- 
tué au secrétariat général des Nations Unies le 15 septembre 1950 », 
% colonne, sous la signature du plénipotentiaire de la 
France, au jieu de: « Le uouvernement français déclare qu’il ne 
peut admettre un véhicule tracteur », lire. « Le Gouvernement fran- 
Çais ne peut adinellre qu'une s°ule remorque derrière un véhicule 
tracteur », 





< 0 — 


Fonds de concours. 


Par arrûté du 22 décembre 1930, il est ouvert au ministre des 
aflaires étrangères, en addition aux crédits ouverts par la ki n° 50- 
931 du 8 août 1930 et par des textes spéciaux, un crédit de 760.000 F 
applicab'e au chapitre 5000: « Subventions diverses » du budget du 
haut commissariat de la République française en Sarre pour l'exer- 
cice 195), 

Il sera pourvu À cette déprnse au moven de la recelte d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours » pour dépenses 
d'intéré! public. 


—————————— +0 





Administrateurs, 


Par arrêts du 29 décembre 1950, M. La Croix de Chevrières de 
Sayve (Olivier), administrateur de 3° classe, 2° échelon, au minis- 
tère des aflaires étrangères, est placé, pour une nouvelle période 
d'un an, à compter du 20 août 1949, en service déiaché auprès du 
secrétariat des Nations Uni*s, en qualité de fonctionnaire du dépar- 
ternent du conseil de sécurité. 

———@ 6 S--—— 


Par arrété du ?29 décembre 1950, M. Bolle (Henri-Maurice), admi- 
nistrateur de 2° classe, 4e échelon, est détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer pour être mis à la disposition- du haut 
commissariat de la République française en Afrique occidenta!e fran- 
çaise, en qualité de conseiller diplomatique, pour une période maxi- 
mum de cinq an<, à compter du {er août 190. 

Lots PEER STEP ENV RE BOT ET. 2 CSI EPPIE "CRD 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déoret du 39 décembre 1950 homo'oguant des décisions votées par 
l'Assembice algérienne au Cours de sa session ordinaire de novern- 
bre-décembre 1950. 


Le t du conseil des ministres, 
Sur le rapnort du ministre de l'intérieur, 
Vu les avis Gu ministre du uavañ et de la sécurité sociale; 
Vu les articles 13 et 16 de la loi du 20 septembre 4917 portant statut 
oranique de : Agérie, 
Vu le dé ne 43-1115 du 19 juillet 1948 portant règlement c'admi- 
biique pour l'application des articles 13, 15 et 16 de ja 


rembre 1947; 


Vu les transmissions en date des 20 novembre, 5 et 18 décembre 
1950 faites le président de l’Assemblée algérienne au gouverneur 
général de L'A!s é 

Lu { 

art, fer, — Sont homologuées :es décisions suivantes volées par 
l'Assemt gérienne : 

Dé | lant à compléter l’article 44 a du livre Er du code 
aisé 1 ul relaluf au bulletin de paye. 

int les articies 04 g €t sk 7 du livre II du code 
a \ di rail. 

Décision ] seant en Algérie les réquisitions de logements déjà 
recond 3 r :44 loi n° 50-711 du 30 juin 1950 et encore en cours 
d | de RUN] LA 

5 t la décision n° 49-0% hormologuée par décret du 
1 1 1 \ \ux frais de mission et indemuités de fonc- 
tions des t jijoints 

Déris t la décision no 49-052 homologuée par décret du 
2 août 19:59 « ti aux frais de mission et indemnités de fonc- 
lions des présidents des centres municipaux et de djemaûs, 


F4 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution mn 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1930. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseïl des ministres : 
Le min'stre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
EUGÈNE TIHOMAS, 5 





— ——————— ++ 


Décret du 30 décembre 1950 homologuant une décision votée par 
l'Assembiée algérienne au cours de sa session ordinaire de novem. 
bre-décembre 1550. 





Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l’avis du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu les articles 13 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant statu 
organique de l’Agérie; 

Vu le décret no 18-1115 du 19 juillet 1918 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique pour l’applicalion des articles 13, 15 et 16 de la 
loi du ?0 septembre 1917, 

Vu la transmission en date du 18 déceinbhre 1950 faite par le pré 


«i 


sident de l’Assemblée algérienne au gouverneur général de l'Algérie, 


Décrèle a 

Art. fer. — Est homologaée la décision Suivante votée par l’Assem. 
blée algérienne : 

Décision reportant à la date d'entrée en vigueur en Algérie de la 
loi sur la propriété commertiale, ou au plus tard à la date du %0 juin 
1951 ïa date G'exptration des baux de locaux ou d'immeubles à 
usage commercia!, indus!riei ou artisanal. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
françuise et inséré au Journal ofjiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par ie président du :enseil des minislres : 
Le mimstre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


EUGÈNE THOMAS, 





Régiment de Sapeurs-pompiers. 


Par décision du 29 décembre 41930, les sous-offiriers du régiment 
de sap:ur;porupicrs doni les noms suivent sont promus aux grades 
ci-après, pour prendre rang du 1° janvier 1951: 


Au grade d'adjudant-chef. 
L'adjudan! Pumont {Charles-Lfon). 
Au grade d'adjudant. 


Le sergent-chef Buisson (Pierre-Henii-Bésiré). 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Administrateurs civits. 


Par arrêté du 39 décembre 1%0, les administrateurs civils dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de classe de 19%, 
sont nommés: 

Administrateur civil de 1re classe. 
(A compter du {sr septembre 1950.) 
Mme Lombardy. 


Administraleurs civils de 2% classe. 
(A compiler du fer octobre 1%0.) 
MM. Ferrez, Henry, Paul, Mme Plin. 


Fonctionnaire détaché. 
M. Houlet. 
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Enseignement sunérieur. Corns des ingénieurs mécaniciens. 
D He ; Allanou (A-J.-J-R.), ingénieur mécanicien en chef de % clasies 
Le miristre de l'éducation rationale, 31 annuilés. Chevalier du 22 juin 1959 
Vu le décret du 48 mars 1916 fixant le stalut des serrélalres et 
rédacteurs des secrétarials des facultés des universilés de Paris : + LE 
Corps des ofliciers des équipages de la flotte. 


et des déparie ments; 

Va le décret du 10 juillet 1936 portant fixalion du classement 
liciaire des grades et emplois de l'Etat; 

Vu l'arrêté interministirie! du 15 avril, 1950 fixant les traitemenits 
es personnels relevant de Ja direction de l’ense:gnement supérieur ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1950 chargeant M. Julien, agent sué- 
des fonclions de secrétaire des facuilés de droit, des sciences 
de l'université de Montpellier, à compier du 2» décem- 


tr 


FRE 


rieur, 
et des letires 
bre 190; 

Vu l'arrôts du 29 décembre 1950 
supérieur, une promolion à la 2 classe, 
bre 1950, 


agent 
décern- 


accordant à M, Julien 
à compler du > 


Arrête : 


article unique. — Le deuxième alinéa de l'arrêté du 20 décembre 
4950 chargeant M. Julien des fonctions de secrétaire des facultés 
de di ot, des sciences et des lelltres de l’universilé de Montpellier, 
est modifé ainsi qu'i suit: 
« A compter de celie date, M. Julien sera rangé dans la {re classe 
de l'emploi (494.000) ». 
Fait à Paris, le 29 décembre 1950, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
ALEXANDRE FONTANIER, 


| 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 





Par décision du 22 décembre 1950, le ministre de la défense natio- 
pale cile: 
A l'ordre de l'armée aérienne. 


(A titre posthume.) 
ausardo (Marcel), sergent, groupe « 


Celte citalion comporte l'attribution de la 
4945 avec palme. 


Bretagne », 
Croix de guerre 1929- 





6 06 + 


Décret du 28 décembre 1950 portant promotions et nominaiions 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la Répub'ique en date du 28 décembre 


490, rendu sur les propositions du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et du secrélaire d'Etat aux 


00-660 du 1% juin 1950; vu la 
Léeion d'honneur, er date 
dispositions dudit décret 


vu la loi no 
l'ordre de Ja 


forces (marine), 
déclaration du conseil de 
du 19 décembre 19:06, portant que les 
n'ont rien de contrarre aux lois, décrets et règ'ements en vigueur, 
ont été promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur les officiers des différents corps de l’armée de mer dont 
Jes noms suivent: 


armees 


(Pour du 11 novembre 1950.) 
MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 


(Art. 2 et 3 de la loi n° 49-591 du 26 avril 1919.) 


compter 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
TABLEAU GENERAL 
Au grade de commandeur, 
Corps des officiers de marine. 


Mäilloux {E.-A.-A.), capitaine de 
V0 décembre 1953. Trois fois cité. 


vaisseau; 96 annuités, Officier du 


Au grade d'officier. 
se des ofliciers de marine. 
De Lestapis (E. Te 
du 11 janvier 1935 


Laporte (RMC), < 
16 juin 1938. 


), capitaine de corvelle; 40 annuilés, Chevalier 


pla) ne de frégate; 37 annuités. Chevalier du 


Chevalier du 


Broltet (P.), 
d® juillet 1 


| mt de corvette, 38 annuités. Cité. 





Lebret (4.-C), offlcier des équipages de 16 annuilés. Cité 


Chevalier du 30 juin 1937. 


» 4 lasse ; 


Au grade ce chevalier, 


Corps des ofliciers de marine. 


Amiot ‘F.-X.-J.-Y.), lieutenant de vaisseau; 27 annuit£s, Deux fois 
cilé. 

Ciran !A.-P.-B.', lieutenant de varsseag; 27 annuités. Cité. 

Beylier {M -M.-J.), lieutenant de vaisseau; 57 annuités. Cité 

Grossel _ -J.), lieutenant de vaisseau: 29 annuités. Trois fois cité, 

Naudet (J.-C.-M.), lieutenant de vaisseau; 27 annvités, 


mécaniciens. 


Gerard {J.j, ingénieur mécanicien principai: 31 

Moreau (L.-L.-Il.), ingénieur mécanicien de {re casse; 
Blessé. 

Urcel (R.-A.), ingén'eur mécani 

Riser (R. JL), ingénieur mécanicien 


Corps des ingénieurs 
annuités. 
30 annuités 


asse: 2! annuités. 
90 annulés 


‘jen de {re «: 


de {re 


classe ; 


Corps des -ofliciers des équipages de la flolte. 


Labory (Y.), officier des équipages de 1re classe; 42 annuilés. 
Armand (R.\, officier des équipages de 2e 
Viroulaui :M.), officier des quipages de {re 


Coriou (Y.-M.\, offci ier des équipages de {re 
—@-® $— 


classe; 41 annuités 
classe; 10 


classe; 38 


annuités. 


annulies, 





Décret du 28 décembre 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'ñonneur, 


Par décret du Président de la République en date du % décembre 


4950, rendu sur Jes proposilions du piésident du conseil des 
minisires, du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), vu Ja loi n° 060-660 du 14 juin 
499: vu ja dé’laralon du con:eil de l’ordre de la Légion d'honneur, 
en dale du 19 décemibre 1950, poriant que les dispositions dudit 
décret n'ont rieñh de contraire aux lois, decrets et réglements en 
vigueur, ont été promus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, les officiers des différents corps de l’armée de 
mer, dont ies noms suivent 
Pour compter du 11 novembre 1950.) 
ARMEE ACTIVE 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
TABLEAU SPECIAL DE L'AERONAUTIQUE 
Au grade de commandeur, 
Corps des officiers de marine. 

Lucas (R.-E.-E.), capilaine de frégate; 67 annuilés. Off du 

der juillel 1941 
Au grade d'officier, 
Corps des of} iers de marine 

Luthereau (P.), capitaine de corvette } ar t Chevalier du 
12 mai 1946. Deux fois « . An PRET dans la La ' Î - 
4 ans 6 mois. Fonificati Si: norImMmaie hors d'Europe, 4 ans 
11 mois; pour services aériens, 4 an 11 mo Total à il cs 
pour le grade inférieur: 11 ans 4 mois, 

Caubet (J.1, capitaine de corvell 38 annuités, Ch du 
41 novembre 19:06. Deux fo Ci AI hhiele da 1 14 n 
d'honneur: 4 ans, Bonificalion normales ho d'Eu ( j an 
6 mois; pour services aériens, 3 ans 11 mois, Total des CH 
dans je grade inférieur: 9 ans 5 moi 

Delrieu (Y.-G.), capitaine de corvelt 57 an 65. { \ di 
21 mars 1946. Une fois cite. Ancienneté dans la Légion d hon- 
neur, 4 ans 7? mois. Bonificalions: norm hors d’Ei 6, 1-an 
6 mois; pour Services aériens, 3 ans 11 m Total d i 11lÉég 
ans le grade inférieur: ans. 
dan rad [ 10 

Aragno!l (II.-J.-E. à leutenagt de vaisseau: 5 annuilés, Chevalier 
du 8 mai 1917. Une fois cilé. Ancienneté dans la Légion d'hon- 
neur, 3 ans à mois, Bonificalins: normales hors: d ] ang 
2 moiz:; pour services aériens, 4 an 8 mois, Total de nuités, 
dans le grade inférieur: 8 ans 3 mois, 
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Au grade de chevalier. 
Corps des officiers de marine. 
Varela de Casa (R.Æ.), lieutenant de vaisseau; 29 annuités. Une 
fois cité. 


Marmier {L 
fois cité. 


enseigne de vaisseau de {re elasse; 27 annuilés. Une 


TABLEAU GENERAL 
Au grade de commandeur, 
Corps des vofluters de maine. 


Barthe (PL. Æ CR), capitaine de vaisseau; 60 annuités. Officier du 
7 juillet 195% Cité Anriennelé dans Ja Légion d'honneur: 3 ans 
; 


3 inois, Bonifiealions normales hors d'Europe: 4 mois. Totai des 
annuilés dans le grade inférieur: à aus 1 Mois. 

Williume (J1-A.), capilaine de visseau; 951 annuités. Officier du 
22 juin 1959. Cité. 

Conge (A-J-M 1, contre-amiral: 51 annuités. Officier du fe juiret 
1911. Trois fois cité. 

De Moupeou d'Ableiges (G.4-M.-G.), capitaine de vaisseau; 55 an- 
nuilés, Officier du 1% janvier 1910, Trois fois cité 

A!x !H.-L.i, canitmine de vaisseau; 51 annwilés. Officier du 13 octo- 
bre #40, Trois fois cité 


Corps des ingénieurs du génie maritime et de l'artillerte navale. 


r en chef de {re classe de l’artilier:e nava:e; 


Comtet (A-J ngéni 


#8 aunuilés. OM: du 3 juillet 1955. Cité. B:essé. 


Corps ce santé de la marne. 
Du rangal des Essarts (!.-A-F.), méderin en chef de fre classe; 
3 annuités. Officier du 7 novembre 1972. 
hevalier (1 rifdecin en chef de {rv classe; 8 annüilés. Officier 
du {°r janvier 1936. Blessé. 


Corps des administrateurs de l'enscriplion maritime. 


Marchis (E.-L adminisiroteur générai de 2 ciasse; 44 annuités. 
Ulfäcier du 1‘ janvier 1912, 


Au grade d'officier. 
Corps des o[f:ciers de marine. 
Martin (R.-A). ravitaine de corvelte; 3% annui!tés. Chevalier du 
‘1 décembre 1% 


Bourdin (1.-E ;, ipiliine de frégate; 37 annuités. Chevalier du 


17 décembre 1911, Trois lois ’itf,. 

Beghe f.-F.-P cagitaire de corvelle; 3% annulés. Chevaiier du 
jee juilles 1%4 Deux lis tie 

Denis ‘H.-F.-M + e de corvelte; 35 annuités, Chevalier du 
» décembre 1912, Deux fois cité. Denx fois h'essé. Anciennelé 
sus la Lézi d'honneur: 7 aus 11 mois. Bonifications norinales 
hors d'Europe: 7 s ? mois. Totai des annuilés dans le grade 
infé: Lo ans | Mois 

Bosler {J.-[L.-P.), | ne de frégate; 36 anuuilés. Chevalier du 
L octubre 1 . CHté 

{ la (3.-P igaine de frégate; 38 iunuitfs. Chevalier du {er juil- 

19:11. Quatre [0 ité. 

Berthelot (1.-M.-J ipituine de frégale; 36 annuités. Chevaïier du 
1 Janvit 14:00, Cilé 

Linxad P.-M re de corvelte; 36 annuilés, Chevalier du 
jer jujiilet 1641. Deux 10:5 cite. 

Darl'yues (P.), pitaine de frégale; % annuités. Chevalier du 
er Janvie AL 

Le Bail (J.-M, Le ant de vaisseau; 35 annuités. Chevalier du 


Cagger (J-F.-P}), capitaine de f'Cgate; 3% annuilés. Chevalier du 


Verdet (M.-M.F.i, capitaine de frégate; 37 annuilés. Chevalier du 
1; octobre 140. Cie. 

a at (M.-1-J.). canitaine de cervelle; 
lu 30 juin 1941. Quatre fois cité. 

Petit (J.M-T.-L.), capitaine de frégate; 37 amnuilés. Chevalier du 
31 décembre 1911. Deux fais cité. 

Cagne (C.-I.ÆE.), capitaine de fré 
1er juillet 1911. Peux fois cité, 

D'Hennezel (C-L.), canilaine de frégate; 36 annuilés. Chevalier du 
13 otabre 1910, Cité. 

Guepin (H.-P.-EM.), capitaine de corvette; 33 annuités. Chevalier 

1910, 2 fois cité. 

capitaine de corvelle; 37 annuités. Che- 

vier 194 


%5 annuités. Chevalier 


ite; 3% annuilés, Chevalier du 


4 
Le] 


du 13 octobre 
Gasser-Coze (M.-E.-M.-F.), 
valier du 1° jan 





mme, 

Blain (L-P.-E.), capilaine de cervelte; 38 annuilés. Chevalier du 
31 décembre 1911, Cité. 

De Ja Loge d'Ausson (P.-E.-J.), capitaine de corveite; 37 annuités 
Chevalier du 4er juillet 1941, Cité. a 

Colin (J.-H.-E.), capitaine de corvelte; 36 annuités. Chevalier du 
1er janvier 1910 

De Parceval (P.-G.-E.), capitaine de corvelle; 36 annuités. Cheya. 
lier du 13 octobre 1910. Cité. 

Olieu (P.-A.-A.), capitaine de corvelte; 37 annuités. Chevalier jy 
31 décembre 1941 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Borey (A.-H.-V.-J), ingénieur mécanicien principal; 34 annuités 
Chevalier du 1e juillet 1931 Cité. 

Lallemand (G.-M.), ingénieur mécanicien principal; 33 annuilés. 
Chevakier du 8 janvier 1911, 2 fois cité. 

Cassoly (F.-P.}, ingénieur mécanicien en chef de 2 class: 3% 
annuités. Chevalier du 7 novernbre 1932. Ancienneté dans la 
Légion d'honneur: 8 ans. Bonificalions normales hors d'Europe: 
3 ans 3 mois. Total des anauilés dans Le grade inférieur: 11 ans 
3 mois 


Corps des ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale 


Ferlin (R.), ingénieur en chef de fre classe de l'artillerie navale; 
33 annuilés. Chevalier du 1er juillet 4921 

Guely (J.), ingénieur en chef de fre classe du génie maritime; 
30 annuñités. Chevalier du fer février 191. 

Barbe (G.), ingénieur en chef de 2e classe de l'artillerie navale; 


40 annuités. Chevalier du 7 novembre 1912. 


Corps du commissariat de la marine. 
Epalle (J.-M.), commissaire en chef de 2e classe; 25% annuilés. Che- 
valier du 4° janvier 1940. 
Prade (M.-A.), commissaire en chef de 2% classe; 39 annuités. 
Chevalier du 7 novembre 1%2. Cilé. 


Corps de santé de la marine. 
Huitric (J.-H.), pharmacien-chimiste en chef de 2 classe; 34 annnt 
tés, Chevalier du fer juillet 191. 
Cras (H-P.-M.-G.), médecin principal; 28 annuilés, Chevalier du 
o juin 1910. 4 fois cilé. Blessé, 


Corps des administrateurs de l'inscriplion maritime. 


Hérisson (IL-C.-E.), administraleur en «hef de % classe; 31 annut 
tés. Chevalier du 16 juin 1953. 


Corps des officiers des équipages de la flotte. 


Postec (E.}, officier des équipages priacipal; 45 annuilés. Cheva- 
lier du 7 novembre 1912 

Gouzard (J.-M.-4.), officier des éauipages principal; 44 annuités. 
Chevalier du 51 décembre 19#1. Cité. 

Merer (H.-M.), officier des équipages principal; 41 annuités. Che- 
valier du 1er juillet 1941. Cité. Blessé. 


Corps des ingénieurs des directions de travaux. 
Branche constructions et armes navales. 

Boezennec (A.-J.), ingénieur en chef des directions de travaux des 
constructions navales; 4» anmuilés. Chevalier du 1er janvier 1910. 
Branche commissariat de la marine. 

Bellec (Ch.-F.), ingénieur des directions de {ravaux principal; 47 

annuilés., Chevalier du 23 décembre 193%. 
Branche des travaux maritimes. 
Thiriet (P.), ingénieur des directions de travaux principal; 47 annuf- 
tés, Chevalier du 29 décembre 1982. 
Au grade de chevalier, 
Corps des officiers de marine. 


Chrétien (1.), lieutenant de vaisseau; %8 annuilés, 

Viort (V.-F.-G.), lieutenant de vaisseau; % annuités, Cité. 
Danton (J.-1.-J.), lieutenant de vaisseau; 27 annuilés. Cité. 
Hosteau (D.-E.-J.}, lieutenant de vaisseau; 27 annuités Ché. 
Houot (G.-S.}, lieutenant de vaisseau, 27 annuilés. 

Magnin (J.-M.-1.-J.-B.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. Cité, 














T4 Décembre 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13465 





RÉ 12 Q : 
Walter (P.-4.), lieutenant de vaisseau; 27 annuités. Deux fois cité. 


Raymond (L.-L.-V.), Capitaine de corveïile ; 27 annuités. 
Py IL-F.), iieutenant de vaisseau : 27 annuités, 
parras (J.-J, cieulenant de vaisseau: 27 annuilés. 
delonz (P.-L.-L.), capitaine de corvelle:; 27 annuilés, 
patet (J.-E.), lieulenant de vaisseau; 26 annuités. 
sangnier (J.-L.), leutenant de vaisseau; 27 annuilés. 

| «P.-A.), capitaine de corvelte; 26 annuités. Cité. 


allel 2 hé ; s : 
cand (H.-C.-S.), lieutenant de vaisseau; 26 annuités. Trois fois cité. 
phily (P.-P.-M.), lieutenant de vaisseau; 25 annuilés, Deux fois cité. 


Michel (J.-C.-R.), capitaine de corvette; 26 annuilés. Cité. 

Rapin {J.-L.-C.), lieutenant de vaisseau; % annuités. Cité, 

aubertin (1.-1.-3.), lieutenant de vaisseau; 23 annuilés. Deux fois 
cite. Blessé. 

£andoz (4.), lieutenant de vaisseau; 26 annuilé<. 

Detrie (A.-P.), lieutenant de vaisseau; 28 annuilés. Trois fois cité. 


Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Le Run (E.-J.-M.), ingénieur mécanicien de fre classe; 27 annuités. 
Deux fois cité. 

Pavn (J.-M -E.-4.), ingénieur mécanicien de fre classe; 30 annuités. 

Messager (A.-J.-M.), ingénieur mécanicien de 2 classe; 31 annuités. 

Bizien (L.-M.), ingénicur mécanicien de ?° classe, 29 annuités, 


Corps des ofliciers de justice maritime. 


Pariselle (4.), officier de justice maritime de 3° classe; 37 annuités 


Corps des ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale. 


Chaperot (J.-E.-P.), ingénieur en chet de 2° classe du génie marilime ; 
26 annuités, 

Elghosi (C.), ingénieur en chef de 2 classe de l'artillerie navale; 
28 annuité:, 

Baccot (A.-L.), ingénieur en chef de 2e classe de l'artillerie navale; 
% annuités. 

Girousse (A.-E.-H.), ingénieur en chef de ?* classe du génie mari- 
time; 23 annuités. 

Andron (J.-M.), ingénieur en chef de 2e classe du génie marilime; 
25 annuilés. 

Perret (G.-M.-C.-A.), ingénieur en chef de 2e classe du génie mari- 
time; 24 annuités. 


Corps du comrnissariat de la marine. 


Mey (J.-A.-G.-L.), commissaire principal: 26 annuités. 
Lumet (Y.P.-L.), commissaire principal; 29 annuñés. 
Page (L.-G.-E.), commissaire principal: 26 annuités. 

Bourgoin (G.-P.-F.), commissaire prinripal; %5 annuités. 


Corps de santé de la marine. 
Médecins 

Roux (M.-J.), médecin principal; 30 annuités. 
Le Bihan (R.-J.-P.-L.), médecin principal; 28 annuités. Cité. 
Birier (H.), médecin principal; 30 annuilés. 
Laporte (M.-A.), médecin principal, 28 annuités. Cité. 
De Masson d’Autume (H.-P.-A.-V })}, médecin principal; % annuités. 
Rautureau (M.-P.-M.-A.), médecin principal; 26 annuités. 
Bouissou (R.-P.-J.), médecin principal; 27 annuités. 


Pharmaciens chimistes. 
Chaignon (E.-P.-F.), pharmacien chimiste en chef de 2 classe; 
2 annuités. 
Quinion (3.-M.), pharmacien chimiste principal; 28 annuités. Cité 


Corps des administrateurs des services centraux de la marine. 


Foures (M.-J.-B.), administrateur principal; 2% annuités 


Corps des administrateurs de l'inscriplion maritime. 


Gorry (J.), administrateur en chef de {re classe: %5 annuités. 
Robin (G.-B.-C.), administrateur en chef de % classe; 27 annuités. 


Corps des ingénieurs des travaux maritimes. 


Boue (J.), ingénieur en chef de {re classe, 24 annuités. 


Corps des officiers des équipages 


14 


Bouron (R.), officier des équipages de 1re classe; 29 annuités. Cité. 
Rouet (J.-E.), officier des équipages de 2e classe; 37 annuités. 
Kerdelhue (P.-M.), officier des équipages de re classe; 37 annuités. 
Le Bris (A.), officier des équipages de 1" classe; 37 annuités. 





Tous (P.-M.), officier des équipages de {re classe; 37 annuités. Cité. 
Pi:4 (G.-P.), officier des équipages de 1re classe; 36 annulés. 
Naviner (A.), officier des équipages principal; 36 annuités. 
Le Gall (A.-M.), officier des équipages de % classe; ï1 annuités. 2 fois 
cité. 
Launay (E.-F.-M.), officier des équipages de {re classe; 43 annuités. 
Talarmin (1.-J.), officier des équipages de 1 classe; 41 annuilés, 
Mathias (L.-A.), officier des équipages de {re classe; 42 annuités. 
Chatain (L.), officier des équipages de 1'e chasse: 40 annuités. 
Cosquer (J.-Y.), officier des équipages de {re classe; 99 amnuités. 
ns (A.-N.-J.-M.), officier des équipages de fre classe; 38 annui- 
8. 


Corps des officiers d'administration. 
Branche des directions de travaux. 


Veron (M.-M.-E.), officier d'administration de re casse; 32 annuités, 
Jung (A.), officier d'administration de re classe; 39 annuités. 
Le Brozec (F.), officier d'administralion de Îre classe; 33 annuités 


Branche cemp'ables des matières, 


Volant (L.-R.-M.), officier d'administralion de 1re classe; 35 annuités. 
Ruelle (J.), officier d'administration de {re classe; 36 annuités. 


Branche commissariat et santé. 


Loriquet (G.), officier d'administration de tre classe: 32 annuités. 
Bruneu (L.-S.), officier d'administration de 1re classe; 31 annuités 


Branche inscriplion maritime. 


Germain (A.), officier d'administration de Îre classe: 21 annuités. 


Curps des ingenieurs des directions de travaux. 
Branche constructions et armes navales. 


ge ee MS -J.), ingénieur des directions de travaux de {re classe: 

41 annuites, 

a QG), ingénieur des directions de travaux de {re classe; 
49 annuités. 

gr (Le, ingénieur des directions de lravaux principal; 
37 annuités. 

Querre GA, ingénieur des directions de travaux de f'e classe: 
231 annuilés. 

Lelandois (EL), ingénieur des directions de travaux princifuls 
% annuités. 

Se + de ingénieur des directions de travaux principals 
> annuités. 

he (R), ingénieur des directions de travaux de fre classe; 
+ annuités, 


Avanec (I), ingénieur des directions de travaux de dre classe; 
3 annuitlés. 

Leconte (II.-P.), ingénienr des directions de travaux de {re classe; 
36 annuiles, 

Guillet !{R.-M), jngénieur des directions de travaux principal; 


39 annuités. 

Le Feuillic (M.-J.), ingénieur des directions de travaux de {re classe ; 
39 annuités. 

Leuliet (A.), ingénieur des directions de travaux de re cela: e ; 
33 annuités. 

Daudigeos :H.-J.-B.), ingénieur des directions de travaux principal; 
42 amnuités, 


Moreau {A.), ingénieur des directions de travaux de fr classe: 
3 annuités. 

Cogordan \.-J.), ingénieur des directions de travaux principal; 
34 annuilés, 

Couder (J.-A.), ingénieur des directions d« ravaux principal; 
41 annuités. 2 fois cité. 

Pezet (M.-J.), ingénieur des directions de ix de 1 lasse ; 
3» annuilés 

Lapierre (E.), ingénieur des directions de travaux de fre classe: 
Jo annuil 

Le Flem (II.-Y.)}, ingénieur des dirt le IX } pal ; 
3» annuitée, 

Courqueux (V.-A.), ingénieur des dir ] Je 1 ce 
47 annuités. 

brai e di tra 

Godey (E.-A.-If.), ingénieur des direction de iravaux de f{r classe ; 
3) annuités 

Le Gaec (J ing r d ] j 
J9 anti à ‘ 

——— OS 
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Decret du 28 décembre 1950 portant nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du % décem- 
Dre 14%, rendu sur les proposilions du président du conseil des 
ministres, du minisire de la défense naliouaie et du secrélaire d'Etat 
äux forces armées marine), \u a :0i n° 50-660 du ff juin 1950 : 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 19 décembre 195 


! 


porlant que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et rèzlements en vigueur, ont Cié noinmés dans l’ordre 
nalicnal de Ja Légion d'honneur les oîïfltiers mariniers dont les 
Boms suivent: 
(Pour compter du 11 novembre 1950.) 
MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 
(Art. 2 et 3 de la loi no 39-591 du 26 avril 1949.) 
DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 
TABLEAU GENERAL 
Au grade de chevalier, 
Puotes d'aérenaulique. 
dacoh (Joseph), maitre principal, mie ‘8-011-%, médail'6 militaire 
du 30 juiu 1922, 2S ans 8 luvis de services, 4i annuités. 
Mécaniciens tolands. 
Vernot-Desroches (Maurice), premier naître, mle 7416-27-35, médaillé 


militaire du 1° juiilet 1957, 23 aus © mois de services, 47 annui- 
les. Cité. 


Hydrographes. 

Lavis {Albert}, maître principal, mile 109-3822, médail'é militaire du 

Ar juillei 1951, 54 ans 9 mois de services, ut annuilés. Cité. 
Clairons. 

Le Coz (Alain), maîlre principai, rale 151-001-2, médaillé militaire du 

1 juillel 1935, 30 ans de servi:es, 46 aunuités. Cite. 
Torpilleurs. 

Boucher (Yves), prerrier maître. mle 109-2019, médaillé mililaire du 

9 juiliet 1950, 31 ans 8 mois de services, o5 annuités. 
Radiotélégraphistes. 


Le Dube (Joseph}, maître principal. mle 42-095-3, médaillé militaire 
du 11 janvier 1933, 50 ans mois de services, 41 annuités. Cité. 


de ® de 





Décret du 28 décembre 1950 portant nominations dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 28 décembre 
19.0, rendu sur les proposihons du président du <onseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat eux 
fu! armées (marine), vu la loi no 20-660 du 14 juin 1950; vu la 
d wation du conseil de l'o 
en date du 19 dé-embre 1930 portant que les dispositions dudit décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été nommés dans l'ordre national de la Légion d’honneur les 
olficiers-mariniers dont les noms suivent: 


(Pour compter du 11 novembre 1950.) 


ARMEE ACTIVE 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
TABLEAU SPECIAL DE L'AERONAUTIQUE 


Au grade de chevalier, 


Bohec (Marcel), maître principal mitrailleur bombardier, mle 2338-B- 
2x, médaillé milita ju fer août 1951; 19 ans 6 mois de services, 
11 annuités, 3 fois cité, 19.736 heures de vol (majorées). 

Fizourd Alexis), maître radiotélégraphiste volant, mle 1013-B-3, 
nédaillé militaire du 23 avril 1946; 15 ans 6 mois de services, æ 


65, 6 fois cité, 14.713 heures de vol (majorées). 


’ 

Guvret fi I maître armurier d'aéronautique volant, 
mie 636-R-29, méd ililaire du 17 décembre 1941; 21 ans 5 mois 
de :e e5, 41 annuilés, 4 fois cité, blessé, 11.755 heures de vol 

n3} S 
S r {jea emier maître pilote d'aéronautique navale, mle 1374- 


lu 23 avril 1916: 13 ans de services, 34 @&n- 


ncaauié Im 


nuilés, à lois cité, 19.651 heures de vol (Im \jorées), 





re 
TABLEAU GENERAL 
Au grade de chevalier. 
Pilotes d'aéronautique. 
Lescare (Charles), premer maître, mle 701-252, médaillé Militaire 


du 1° janvier 1952; 26 ans de services, 49 anuités, cité 
“Re ( LE LES, ALES, Cite = 
heures de vol (majorées). Dre 


Mécaniciens volants. 
Petit (André), premier maitre, mle 1291-27-4, médaillé militaire de 


23 décembre 193; 20 ans 10 mois de services, #5 tés, di 
ns . en» « »y £ 1 LEO, annullés vit 
13.920 heures de vol (inajorées). , ci 


Mécancicns d'avions. 

Ielaouet (Yves), premier maitre, mle 113-819-2, médaillé militaire 
du 2 juillet 1936; 26 ans de services, 35 annuilés (pour compter 
À décembre 1919, veille de sa radiation des contrôles de l'acti. 
vité). 

Armuriers d'aéronaulique. 


Marjadou (Jean), premier maître, mle 1256-25-4, médaillé militaire de 
Jer janvier 1933; 24 ans 2 mois de eervices, 31 annuités, cité. 


Manœuvriers. 


Thos (Pierre), maître principal, mle 125-396-2, médaillé militaire de 
der juillet 1957; 29 ans 8 mois de services, 57 annuités. 


Timoniers. 


Paillart (Jean), maître principal, mle 2378-95-92, médailé militaire de 
2 juillet 1936; 25 ans {1 mois de services, 53 annuités, cité, 


Cunonniers. 


Le Roy (Jean), premier maître, mle 128-821-2, médaillé militaire de 
28 décembre 1951; 21 ans ? mois de services, 43 annuités, cité. 


Fusiliers. 


Munch (René), premier maitre, mle 95-905-5, médaillé mililaire du 
4 juillet 1934; 26 ans © mois de services, 47 annuités. 


Electriciens. 


Huon (Louis), premier maître, mle 131-720-2, médaillé militaire du 
{er janvier 1933; 27 ans 4 mois de services, % annuités. 

Gros (Albert), premier maître, mle 127-8052, médaillé militaire du 
2 juillet 44%; 27 ans 8 mois de services, 55 annuités, cité. 


Radiotélégraphiste. 


Ginouvier (Henri), premier maitre, mle 322-25-5, médaillé militaire 
du 26 février 1957; % ans $ mois de services, 42 annuités. 


Mécaniciens. 
Cassac (Marcel), premier maître, mle 28-792-3, médaillé militaire qu 
jer juillet 1923; 27 ans 2 mois de services, 953 annuités. 
Le Corff (Bertrand), premier maître, mle 40-6419-3, médaillé militaire 
du 27 décembre 1934; 26 ans 5 mois de services, 54 annuités, cité. 
Brun (Marius), maître principal, mle 92-3135, médaillé militaire du 
20 janvier 19%; 27 ans 8 mois de services, 92 annuités. 

Keryhuel (Pierre), premier maître, mie 41-228-3, médaillé militaire 
du 6 juillet 193%; 26 an 1 mois de services, 42 annuités, cité, 
Rolland (Jean), premier maître, mle 238-920-3, médaillé militaire du 
» décembre 1931; 28 ans 2? mois de services, 43 annuités (pour 
compter du 22 avril 1%, veille de sa radiation des contrôles de 

l'activité). 
Fourriers. 

Mahe (Joseph), maître principal, mle 4130-800-2, médaillé militaire 
du {er janvier 1940, 26 ans 6 mois de services, 44 annuités, cité. 
Coaleval (François), maître principal, mle 51-2%5-2, médaillé militaire 

du 2 juillet 19%; 2% ans 11 mois de services, 49 annuités, 


Commis aux vivres. 
Chalmesu (Lucien), maître principal, mle 52-243, médaillé milk 
taire du 2% février 1937; 26 ans de services, 34 annuités, blessé. 
Infirmiers. 


Goardon (Clet), maître principal, mle 1%4-53-%, médaillé militaire du 
28 juin 1935; 28 ans { mois de services, 33 annuités. 


+ 0—+- es 
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Décret du 29 décembre 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national dé la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 décembre 1959, sont promus ou nommés 
den: l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicieri 


Bousquet (llenxri-Pierre), colonel, zone côtière, infanterie colo- 


niait. 
Lenoir (Raoul-Jean-Paul), chef de bataillon, 5° régiment étranger 
d'infanteric. 
Rives (Roger-Georges), chef de bataillon, seclear de Bien Iloa, 
Infanterie coloniale. 
Ces promotions comportent l'attribution de la croix de guerre des 
thcûtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Au grade de chevalier. 


Blanchard (Edmond-Lucien-Fmile), capitaine, 2/6 régiment d'infan- 
terie coloniale L 

De Bazin de Bezons (Yves-Marie), capitaine, secteur autonome Nord- 
Ouest, infanterie coloniale. 

Buchet (Jacques), lieutenant, 8e bataillon de chasseurs laotiens. 

Courtet (Jean-Christian), lieutenant, 3e bataillon de marche du 
% régiment de tirailleurs marocaïns. 

Durupt (Raymond-Charles), lieutenant, compagnie aulonome de gar- 
nison de Haïphong. 

Mangeney (Pierre), lieutenant, 11e régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc. 

Moimerret (Jean-Joseph), liéutenant, 6° bataillon colonial de com- 
mandos parachutistes. 

Pradeloux (Marcei-Elie-Marie-Albert), lieutenant, groupe de tabors 
marocains en Extrême-Orient. 

Sanvoisin (Adrien-Maurice), capitaine, {re légion de garde républi- 
cain, 4e G. E. de la G. V. N.S$. 

Sommerer (Philippe-Louis), capitaine, 3% groupe aérien d'observa- 


tion d’artillerie. os 
Cette nomination annule la citation à l’ordre 191 du 21 juillet 1950. 


RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang du 11 août 1950.) 
Droguet (Paul-Victor-Marie)}, sous-lieutenant, régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc. 


(Pour prendre rang du 25 seplembre 19:4.) 
Ganne (Pierre-Germain-Gustave), lieutenant du train, 61° compagnie 
auto de quartier général. 


(Pour prendre rang du 19 oetobre 1950.) 


Gilson (André-Victor-Joseph), lieutenant, 3e bataillon du 43 régi- 
ment d'infanterie coloniale. 


(Pour prendre rang du 7 novembre 1950.) 
Favel (Georges-Marie-Henri), lieutenant, 3° régiment de marche 


‘ambodgien. 2 
Cette nomination annule la citation à l’ordre ne 53 du 9 juin 1950. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations exlérieurs avec palme. 
—+- 0 +. 








Décret du 29 décembre 1950 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 décembre 1%40, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) en application d2 l'article 2 de la loi du 2 jan- 
vier 1932, relatif à la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés 
de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice des articles 10 ou 12 de la ki 
du 31 mars 1919; vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur, portant que les promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur les mutilés 
de la guerre 1914-1918, dont les noms suivent, tilulaires d'une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des 
articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus dans l'ordre 
de la Légion d'honneur (décorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
Au grade de commandeur. 


Lacroix (Georges-Paul-Louts), ancien lieutenant du 14° régiment d'in- 
lanterie, classe 1904, mle 1501 au recrutement de Toulouse. 





Au grade d'oflieier. 

Allezy (Raymond-Paul-Augustin), ancien soïidat du 174e régiment d'in 
fanterie, classe 1916, mie 1623 au recrutement d'Orléans. 

Amilhastre (Jean) dit Laouzet, ancien soldat au 20° résiment d'infan- 
terie, classe 1905, mie 38 au recrutement de Foix (SG). 

Bailly ‘Gi'bert-IHenri-Emile), ancien caporal du 291e régiment d'infans 
terie, classe 19145, mle 6 au recrutement de Lille. 

Bendiab (Brahim ben Ali), ancien soldat du 3° régiment de tirailleurs 
ulgériens, classe 1915, mle 2119 (ne 1} au recrutement de Constan- 
tine. 

Bernard (François-Marie), ancien soidat du {72e régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 8Sé au recrutement de Guingæmp. 

>iancotlo ‘Jean), ancien soldat &u fer régiment étranger, elasse 1914, 
mle 1133 au recrutement de Marseille, 

Bouvart (Georges-Francois-Marie), ancien caporal du 2e régiment 
d'infanterie, classe 16, imle 20 au recrutement de Chartres. 

Bouvet (Alexandre-Joseph-André), ancien brigadier du 6% régiment 
d'artillerie de défense contre avions, classe 1912, m'e 939 au recru- 
tement de Langres. 

Caladou (Georges-Camille-Ferdinand), ancien soldat du Me régiment 
d'infanterie, classe 1%16, mle 362 au recrutement de Montpellier. 
Chambrey (Marius), ancien soldat du 2{e bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1916, mle 4701 au recrulement de Ja seine, 4° bureau, 
Charrier (Jean-Louis-Ferdinand), ancien soldat du 9%%2e résiment d'in- 
fanterie, classe 1912, mile 1615 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 
Chesnel (Paul-Léon-Fernand), ancien soldat du 46° réoiment d'infans 

terie, classe 1911, mle 4732 au recrutement de Faï'ais 

Ciouscard (Marius - Elie - Régis), ancien soldat du 9 régiment de 

1 


“iyirs 17 ! ‘Q = - l i { 
cuirassiers, classe 1918, nie 58 au recrulement de Mende. 


Dauchet (Ferdinand), ancien soldat du {8e régiment de chasseurs & 
cheval, classe 1915, mle 100 au recrutement de Eille. 

Fannechere (Pierre), ancien soläat du 10% réziment d'infanterie, 
vloce C = 
ciässe 1912, mle 1727 au recrutement de Moulins. 

Girard (Elzéar-Clément), ancien soidat du 415% régiment d'infanterie, 
classe 1916, mmle 9t7 au recrutement de Châtellerault. 


Joqueviel (Raymond-Henri), ancien soldat du 416 régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mile 319 au recrutement d'Albi. 

Julien {Joseph\, ancien soldat du 35%e régiment d'infanterie, classe 
1943, mle 3215 au recrutement de Marseille. 

Marlin (Féix-Edmond), ancien sergent du %8e bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1914, mle 119 au recrutement de Marseille. 

Marly (Joseph-François), ancien soldat du 1% régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 200% au recrutement de Toulouse. 


"1 


Massardier (Pierre-Antoine), ancien soldat du 30e régiment d'infan- 
larie, classe 1915, mle 478 au recrutement de Saint-Etienne 

Mckaïdeche Abdelkader ould Baghdad, ancien soldat du Ge régiment 
de tirailleurs indigènes, classe 1919 BV/1918, mile 0755 au recrue 
tement d'Oran. 

Meysonnat (Joseph-Lucien-Ennemond), ancien soldat du 935% régi- 
ment d'infanterie, ciasse 1903, mie {02 au recrutement de Romans. 

Nature! (Joseph-Alexandre), ancien caporal du 85e régiment d'infan- 
terie, classe 1912, mle 1689 au recrutement de Chäteauroux, 

Palpant (Jacques), ancien soldat du 163e régiment d'infanterie, classe 
1915, m'e 1552 au recrutement de Marserll. 

terie, classe 1908, mle 1997 au recrutement de 


ancien soldat du 20{° régiment d'infanterie, classe 
recrutement de Moulins. 


Peiran (Honoré-Anloine), ancien soldat du {ile régiment l'infan- 
à Ni à 


Peiisson (Etienne), 
1901, mie 401 au 


Perret (Edouard-Marie}, ancien sergent du 118 régiment d’inf r'e, 
classe 1915, mle 4139 au recrutement de Quimp: 
Poncy (Elie-Julien), ancien soldat du {1%° régiment d'infan i 1-2@ 
1919, mile S16 au recrutement de Foix. 
Savot (Benoît), ancien sergent du 2° groupe d'aviation, classe 1914, 
mie 2012 au recrutement de la Sefne, 6° bureau. 
Joseph} ancien ergent du 1e rés ent 


Toublant (Pierre-Mar : 
d'infanterie, classe 199, me 12% au recrulement d’ enis 

Vadam (Jean-Marce!-Charles), ancien sergent Cu ?+ régiment de 
tirailleurs indigènes, classe 191%, mile 1217 l ! 
Besançon. 

Verdeille (lean-Paul!, ancien caporal du 3e régimi 
algériens, classe 1:45, mile 939 au recruter 

Vidal {Louis-Au 
terie, classe 


Yeche (Edouard-Honoré Laurent ( 
d'infanterie, classe 1998, mle 258 au recrutemen 


caporal du Ste régiment d’'infan- 
rutement de Carcass 1e, 
ancien soldat du 122e régiment 
t d’Ajbi, 
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Décret du 29 décembre 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 décembre 1950, rendu sur la proposi- 
tion du ministre de la défense nationale en application de Particle 1er 
de ja loi du 2 janvier 1932 relatif à la nomination et à la promotion 
jans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu‘ la 
déclaration du conseil de l'ordre de Ja Légion d'honneur portant 
que les nominations el promolions du présent décret sont faites 
en conformilé de: lois, décrets et règlements en vigueur, sont rati- 
fiées les inscriptions aux tableaux spéciaux de la Lézion d'honneur 
et de la médaille militaire faites au titre du décret du » septembre 
4929, en faveur des anciens militaires désignés ci-dessous, Les muli- 
lés de Ja guerre 1929-1945, dont les noms suivent, titulaires d’une 
pension d'invalidité de 100 p., 100, à fitre définitif, sont nommés on 
promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décorations 
avec traitement h 

Loi dy 2? janvier 1932, article 1e, 


. 
Guerre 1929-1915 
Au grade de commandeur. 
9 
Pour prendre rang du 26 janvier 1950.) 


Comiot (Mar'e-Joseph-Char!es-Albert livutenant-colonel de réserve 
de cavalerie, classe 1921, du recrutement de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1950.) 
Pouliquen (Francisque), lieutenan‘-co'onel de réserve d'infanterie, 
c:asse 1917, du recrulement de Bre:t, 


Au grade d'officier. 


Pour prendre rang du 13 février 1938.) 
Macaigne (Alfred-Louis-Alphonse), anc'en liculenant du 391e régi- 


ment d'artillerie, classe 1914, mle 565 au recrutement de Laon. 


(Pour prendre rang du 15 mars 1949.) 


Gonidec (Pierre-François), ancien lieutenant du 5° régiment d’infan- 


terie loniale, <lasse 1931, mle 1079 au recrutement de Saint- 
Ï euc 
‘Pour prendre rang du 13 mars 1950.) 
Gogurl (Frédéric\, ancien capitaine au service de documentation 


extérieure et de contre-espiounage, classe 1933, mle 32 au recru- 


(Pour prendre rang du 17 avril 1950.) 


Barat {Lucien-Jean-Bantiste-Francois-Alexi<), lieutenant à l’école de 
l'armée blindée et de 12 cavalerie, classe 1933. 
Pour prendre rang du %3 avril 1950.) 
Hocrdt (Georges-Roland), ancien capitaine des Forces françaises de 
l'intérieur,’ de la classe 1. 


Au grade de chevalier. 


{Pour prendre rang du 19 mars 1947.) 


’ ” 2 

Vieillefon (Menri-Charles), ancien soldat au 9 régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1919, mle #101 au recrulement d'Alger. 

Pour prendre rang du 20 mars 19:18.) 

Mohamed ben Hamadi, ancien caporal au 6e groupe d'infanterie 
iivisionnaire n° ?, classe 1927, mile 3SS6G au recrutement du 
Marco 

(Pour prendre rang du 19 juillet 1938.) 

C j (Charies-Joseph-Augusün), ancien soldat du 40% régiment 
à léfense Ccontr wronets, classe 1935, mle 508 au recrutement 
{ la Roche Yon 

Pour prendre rang du 8 septembre 1948.) 

Sinceux {Jean-P . anc'el iporal au 11e régiment de tirailleurs 

5 salais, classe 1928, mile 173 au recrulement de Pau. 
Pour prendre rang du fer mars 1949.) 
B André-Ji inc'en brigadier-chef au 8e régiment de chas- 
S à cheval se 1933, m'e 1031 au recrütement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 15 mars 1919) 
F ne (Gaslon-lules-Abel), ancien soldat au 41e bataillon de 
. classe 195, mie 11%6 au recrutement de Laon. 

Mourrefet (Louis), ancien caporal-chef à la 42° demi-brigade de 
n eurs <oloniaux, classe 1925, mle 1273 au recrutement 
a 1 

Pour prendre rang du 11 juillet 1949.) 
Weider Jean), ancien soldat au 409 régiment d'artillerie, classe 


1930. mle 621 au recrutement de Mulhouse, 





eg 
(Pour prendre rang du 29 juillet 1949.) 

Guechi Boubekeur Benhenni, ancien adjudant au 9e régiment de 
tirailleurs algériens, classe < 1 2-M-13- : 
Pile 3 gi sd e 1930, mle f-13-M du recrutement 

(Pour prendre rang du 5 octobre 19:9.) 


Herque (Pierre-Louis-Jérôme), ancien soldat au 152e régiment d'in 
fanterie, classe 1929, role 4159 au recrutement de Co:mar 


(Pour prendre rang du 10 novembre 1919.) 
Trousselst (Serge), ancien maréchal des logis chef du 95e réo 
ment d'artillerie, classe 1932, mle 1167 au recrutement de Cho 
let. : 
(Pour prendre rang äu 26 décembre 1919.) 
Hollinger (Marcel-Henri), ancien sergent des forces française de 
l'intérieur, classe ï23%, mie 111 au recrutement de Vesoul. 


(Four prendre rang du 20 décembre 1949.) 

Zarrour F1 Messaoud. ancien soldat du 3 régimént de tirailleurs 
algériens, Casse 1915, mle 2853 au recrutement de Conslan- 
tine 

(Pour prendre rang du 23 janvier 1950.) 

Amor ben Belgacem ben Ali ben Smida, ancien soldat du %e régi- 
ment de tiraïleurs tunisiens, classe 1933, mle 4785/168%5 au 
recrutement de l'administration centrale de l’armée tunisienne. 


(Pour prendre rang du 13 février 1950.) 
Giner (Salvader-Rapnaël), ancien soldat du 1er régiment de spahis 
algériens, classe 19%, nile 2510 au recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du 7 mars 41950.) 


Ferrier (Marius), ancien Caporal-chef du 11° régiment d'infan- 

terie, Casse 1933, mle 1381 au recrutement de Carcassonne, 
(Pour prendre rang du 20 mars 14590.) 

Roch (GabrielMarie-Urhain-Albert), ancien soldat du 15° régiment 
d'infanterie alpine, classe 1925, mile &23 au recrutement de 
Rodez. 

(Pour prendre rang du 2% mars 19%.) 

Danis ‘Gilbert-Hervé), ancien adjudant de la % légion de Ja garde 
républicaine (compagnie quartier général 50), classe 1929, mile 13 
au recrutement d'Albi, Tout'ouse. 

Michaut (Paul-Jaseph-Auguste), ancien adjudant du 4° régiment 
d'artillerie divisionnaire, E. V. 1926, classe 191, mle 274 au recru- 
tement de la Roche-sur-Yon. 

Thiriat (Deni-Joseph}, ancien adjudant du 2° régiment d'infanterie 
coloniale, slasse 1933, mle 1923 au recruternent d'Evreux, 


(Pour prendre rang du 30 mars 1950.) 


Bourhis (Pierre-Léon), ancien soidat de la 11e compagnie du (rain 
auto, classe 1923, mile 292 au recrulement de Quimper. 


(Pour prendre rang du 21 mars 1%0.) 

Heilig (Jean-Joseph-Louis), ancien adjudant du 8e régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 19%5, smle 580 au recrutement de Thion- 
ville. 

(Pour prendre rang du 31 mars 1%.) 

Probst (Jean-Baptiste-Abel), ancien adjudant-chef du 21e bataillon de 
pionniers nord-africains, classe 1929, mle 1611 au recrutement de 
Mézières. 

(Pour prendre rang du {4 avril 1950.) 

Bouchet (Henri), ancien sergent-chef du 15° régiment de tirailleurs 

algériens, classe 1927, mle 713 au recrutement d'Annecy, 


(Pour prendre rang du 14 avril 19%0.) 


Masinski (Konstaniy}, ancien caporalchef du 2 régiment d’infante- 
re polonaise, classe 19%2, mle 22104 au recrutement de Corbell. 


(Pour prendre rang du 19 avril 1%0.) 

Baudouin (Paul-Jacques-Jean-Prosper-Marie), ancien soldat du 4° régi- 
ment de tiraileurs tunisiens, classe 191, mle 7505 au recrute- 
ment d'Alger. 

Blanchard (Louis - Cécile - Joseph), ancien soldat du ‘Me régiment 
d'infanterie, classe 1927, mie 15% au recrutement de Saint- 
Etienne. 


(Pour prendre rang du 28 avr 1960.) 
Dauendortffer (François-Lucien), ancien soldat des forces françaises 
de l'intérieur, Classe 1%, 
Delahaye (Jules-Prosper), ancien soldat du 406° régiment de défense 
contre séroneis, Classe 1918, recrutement de Caen, 
Fiorina (Antoine), ancien soldat du 41% régiment d'infanterie, 
classe 1924, lle 372 au recrutement d'Alençon. 


(Pour prendre rang du 10 mai 190.) 


Bernard (Roland), ancien soldat du 40% régiment d'infanterie, 
classe 1933, mie 4972 au recrutement de la Seine, 3 bureau. 
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(Pour prendre rang du 153 mai 1950.) 
Audren (Léon-Joseph-Marie), ancien soldat du 61° ré2iment d'artil- 
lerie, classe 1937, mm'e 425 au recrutement de Chartres. 
autissier {Marcel-Gustave), anci°n Caporal-chef du 12le régiment 
d' nfanterei, classe 19%, mle 679 au recrutement de Moulins. 


Brinnd (Pierre- Clémen“-Louis- Marie), ancien soldat du 130 régiment 
d'infanterie, classe 1932, mle 990 au recrulement de Saint-Brieuc, 
“- le (André-Robert- Félix), ancien soldat du 15° régiment d’artille- 

à divisionvaire, classe 1927, mle 1:95 au recrutement de Dun- 


Leri 16. î 
(Pierre-Victor- Eloi), an‘ien Soidat de Ja 8e section de com- 


Vidal 
mis et ouvriers militaires d'administration, classe 1933, mle 2229 
au recrutement de Montpellier 


1 


(Pour prendre rang du 17 mai 1950.) 
Bouhlala Mohamed, ancien soidot du 31e bataillon de tirailleurs algé- 
riens, classe 1931, mle 268 au recrutement de Constantine. 
Cicard (Louis-RaymenA-Francois), ancien caporal du 8e régiment 
du génie, classe 1926, mie 86 au recrutement de la Seine, 
je bureau. 


(Pour prendre rang du 19 mai 1950.) 
Caftiau (Vict:r), ancien sergent-chef de la fre seclion de com- 
mis et ouvriers militaires d'administration, classe 1923, mle 2050 
au recrutement de Valenciennes. a 


(Pour prendre rang du 26 mai 1950.) 


Codina (Jean-François), ancien sergent du 4e régiment de tirail- 
leurs tunisiens, classe 1937 au re:rulement d'Oran. 


è 


(Pour prendre rang du 8 juin 1950.) 

Garrabos (Gabriel-Jean-Léon-Jcseph-Armand), ancien caporal-chef 
du 97% régiment d'infanterie coloniale, classe 1919, mle 439 au 
recrutement du Mont-de-Marsan 

Genelay (Henri), ancien sergent-chef du 32e régiment d'infanterie, 
classe 1932, mle 1490 au recrutement de Tours 

Meschin (Charles-Emile), ancien soldat du 9% régiment d'infanterie 
alpine, classe 1929, mle 1171 au recrutement de Lyon Central. 


(Pour prendre rang du 12 juin 1950.$ 


Kanterf (Paul-Fdouard-Roger), ancien soldat du 165 régiment d'in- 
fanterie de forteresse, ciasse 1933, mle 7223 au recrulement de 
Versailles. 

Pichemot (Victor-Eugène), ancien soldat du 12% régiment d'infan- 
terie, classe 1938, m'e 2537 au recrulement de Rouen. 


(Pour prendre rang du 4 juillet 1950.) 
Malfait (Lucien-Louis), ancien soldat dun 1er régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1925, mle 5199 au recrulement de Lille. 
(Pour prendre rang du 13 juiilet 1950.) 
Bode* (Eugène), ancien sergent du 5° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1910, mle 516 au recrutement d'Oran. 
(Pour prendre rang du 24 juillet 1950.) 
Girard (Henri-Georges), ancien adjudant des forces françaises de 
l'intérieur, de la Tégion de Paris. 
(Pour prendre rang du 24 juillet 1950.) 


Minassian (Serko), ancien soldat du 5e régiment d'infanterie, classe 
(5, rnle 3882 au recrulement de la Seine (2° bureau). 


D @ —— —— 





Décret du 29 décembre 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 29 décembre 1950, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) en application de la loi du 2 janvier 192 
(art. 1) resative à la nomination el à la promolion dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration 
du conseil de l’ardre de la Légion d'honneur portant que les nomi- 
naätions et promotions du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 
1311918, dont les noms suivent, titulaires d'une pension d’invali- 
dité de 100 p 100, à titre définitif, sont nommés ou promus dans 
“Sr national de la Légion d'honneur (décorations avec traite- 

ent Ja 
article 4e, 


Loi du janvier 1932, 


Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 28 décembre 1949.) 
Petit (Pierre-Michel), ancien lieutenant du % régiment d'infan- 
hi, classe 1912, mle 212, au recrutement de Bésieys, 





Au grade d'oflicier. 
(Pour prendre rang du 4 avril 19%%.) 

Viry (Ga:lon-Aimé), ancien lieutenant du 15e bataillon de chaæ 
seurs à pied, classe 1918, mle 327 au recrutement d'Epinal. 

(Pour prendre rang du 15 juillet 1949.) 
Briaudet (L4on-Albert), ancien lieutenant du 20e escadron du train, 
classe 1907, mle 1300 au recrutement de Nantes. 
(Pour prendre rang du 10 février 190.) 
Le Roux (Charles-Henri), lieutenant-colonel d'artillerie en retraite 
(Pour prendre rang du 16 juin 1950.) 

Gallien (Jean-Rapiiste-\phonse), ancien sous-lieutenant da 05e régi- 
ment d'infanterie, classe 1907, mle 529 au recrutement de Mont- 
brisou, 

(Pour prendre rang du 24 fuin 19%0.) 

Boucard ‘Paul-Marcel), ancien lieutenant du centre de mobilise 
tion d'infanterie no 111, classe 197, mile 2165 au recrutement de 
la Seine, 2° bureau. 

Au grade de chevalier, 
(Pour prendre rang du 23 mars 1933. 

Lorin (Nicolas), ancien soldat du 2% régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 1086, au recrutement de Bourg 

(Pour prendre rang du 10 décembre 197.) 

Rey (Jean), ancien adjudant du 80e régiment d'infanterie, classe 1907, 
mile 41, au recrutement de Montauban. 

(Pour prendre rang du 10 mars 1998.) 

Piazza (Pascal), ancien soldat du 311 régiment d'infanterie, 
ciasse 189%, anle 1191 au recruternent d’Ajaccio. 

(Pour prendre rang du 21 mars 193.) 

Murat (Jean-Louis-:lenri), ancien soldat du 106 régiment d'infam 

terie, classe 1917, mle 198 au recrutement de Tulle. 
{Pour prendre rang du 8 avril 1938.) 

Escourrou (Marius-Antoine-Gabriel), ancien soldat du 12e régimen 
d'infanterie, classe 1917, mle 579 au recrutement de Carcassonne 
(Pour prendre rang du 9 mai 1938.) 

Grand (Francois-Emile), ancien soldat du 21e régiment d'infanterte, 
classe 1916, mile 1102 au recruiément de la Seine, 1*7 bureau. 
(Pour prendre rang du 26 août 1958.) 


Guichard (Emile-Rosin-Henri), ancien so'dat du 97e régiment d'infanm 


terie, classe 1915, mie 1118, au recrutement de Digne. 


(Pour prendre rang du % décembre 1938.) 


Alaux (Léon), ancien <o!dit du 20 régiment d'infanterie, classe 198, 
mile 1213 au recrutement! de Rodez. 


el 


(Pour prendre rang du 22 mars 1939.) 

Furt (Jean-Etie-Henri), ancien soldat du 2% régiment de tirailleurs 

indigènes, classe 1911, mle 2553 au recrutement de Bordeaux, 
Le] » » 
(Pour prendre ranz du 2% mars 1939) 

Layat (Joseph), ancien soldat dn 6° rézriment d'infanterie coloniale, 
classe 1902, mle 162: au recrutement d'Annecy. 

, (Pour prendre rang du 12 mai 1939.) 

Philippe (Alphonse-Modeste-Juies\, ancien caporal du fer régiment 
de marcae d'Afrique, classe 1910, mle 121 au recrutement d'Alen- 
con. 

(Pour prendre rang du 4 mai 1910.) 


Pompougnac (Jôseph}, ancien soldat de fre classe du 165 régi- 
ment dinfanterie, classe 1912, mile 1117 au recrutement de 
Brive. 


(Pour prendre rang du 7 novembre 1910) 


Carre ‘Roger-flenri-Paul), ancien caporal du 12% régiment d'infan 
terie, classe 1916, mile 4256 au rec m4 ) : 


jer avril 1911.) 
Berger (Marius), ancien caporal du 17% régiment l'infanterie, 


dase 1915, male 1120 au recrutement de Saint-Etienne, 
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(Pour prendre rang du 10 mai 1944.) 

Metairie :{ Georzes-Louis-Françcois-Alexandre )}, ancien soldat du 
1%5° régiment d'mfanterie, classe 1915, mie 193 au recrutement 
de Toulous. 


(Pour prendre rang du 17 janvier 1947) 


Bagon (Raymon:-Jules), ancien <ergent du 35° régiment 
rie, classe 1911, mle S16 au recr:teruent de Montargis. 


d'infante- 


(Pour prendre rang du 13 août 1947.) 


dMagaud Ma e-Marius-Louis), ancien soldat du 41e régiment d'in- 
Janterie isse 1907, mile 3163 au recrulement de Versailles, 
Pour prendre rang du 4 novembre 1947.) 


Guigo (Eugène-Philippe 
à pied, ciasse 190! 


0 


pe), ancien soldat du 27e bataillon de chasseurs 
mie 1280 au ‘rutement de Nice. 

(Pour prendre rang du 95 novembre 1938.) 

Blondeau (Pau ? 
d'artillerie lourde, classe 190%, me 11 
con, 


brigadier du 176 régiment 
31 au recrulement de Besan- 


prendre rang du 19 mars 1%49.) 
Niei (Antoine-Rose), ancien 


pied, ciasse 1906, mie 


soïdat du % bataillon de chasseurs à 
1390 au recrutermment de Nice. 


Pour prendre rang du 12 avril 1949.) 
Baznier (Pierre-Auguste-François-Eugène), ancien soldat du 8e régt 
ment d'infanierie, classe 1993, mle 70 au recrutement de Saint- 
Oiner 


Vilkroux "éziment d'infanterie, classe 


ng du 1; mai 1949.) 


Moreau (Einile), ancien éoldat du 
4911, mie 2509 au recrutement de Versuilles. 


Je régiment 


d'infanterie, classe 


Pour prendre rang du 20 juin 1949.) 


Herrgott (Henri-Joseph-Auguste), ancien éoldat dun ter régiment de 
marche d'Afrique, classe 1906, mie 664 au recrutement <e Com 
piègne. 


(Pour prendre rang du 13 juillet 1949.) 


soldat dun 95e régiment d’artilierte, 
ruktement du Rhône-sud. 


Dinnat fAntloine-André), ancien 

classe 1918, mie 354 au x 
rang du 26 août 1949.) 
Martin (Ferdinand\, ancien soldat du fô8e régiment d'infanterie, 
Giasse 1910, mile 96) au recrulement de Bergerac. 


(Pour prendre rang du 5 octobre 1949.) 


Morel (Antaine-Ermeet;, 


rie, classe 1915, mie 


ancien caporal dn 106 régiment d'’infante- 
3116 au recrulermment de la Seine (6° bureau). 


Pour prendre rang du 16 novembre 1949) 
Le Coq {Joseph-Marie-Guillaume), ancien soldat du 9% régiment d’in- 
fanteri>, classe 192, m'e 1937 au recrutement de Saint-Brieuc, 


Pour prendre rang du 16 novembre 1949.) 
WNenault (Aim‘), ancien so:dat du 113 régiment d'inlanterie, classe 
1908, mie 4 au recrutement de Châtellerault. 


(Pour prendre rang du % novembre 41949.) 
Beddebaut (Pau ancien soldat du 73° régiment d'infanterie, classe 
1900, mle 20X1 au re rutemen! de Béthune. 
P dre rang du 13 décembre 1949.) 
Li! e {J \ t du 11e régiment de tiraiileurs, classe 
191,;, mi . 1 1 rutement de Limoges 
Noël (Aïpho rien eudat du 19e régiment d'infanterie, classe 
4909 mm ii um t d'A 
P ing du ?1 décembre 1949.) 
Mouche (M \ e), arm ien soldat du %6!e régiment d’infan- 
térie, 4 0, n 161 11 emment de Chambéry. 
; dat du 1{%e Junent d'infanterte, classe 
d} [El U Ci 1 | Lt | LG.) 
(Pour prendre rang du 17 janvier 1950.) 
Gounil (Henri-Marie-Jean-Bantiste), ancien soldat du TO régiment 
d'infanterie, e 190], m 119 au recrutement de Vin 
Patie-Pelicaut (Jean-Baptiste), ancien soldat du 40% régiment d’in- 


1, iule 13 au recrutement de Pau, 


fanterie, Classe 19! 





benne" 
(Pour prendre rang du 11 février 1930.) 


Blot (Henri-Alexandre-Marie-Victor), ancien soldat du 6 régime 
d'infanterie, classe 19%, mle 855 aù recrutement de Nantes 
Volatier (Ilenri-Eugène}, ancien soldat du 71e régiment d'infanterie 
classe 1914, mle 217% au recrulement de la Seine (2 bureau) 


nt 


(Pour prendre rang du 27 février 1950.) 


Briand ‘Victor-Joseph-Marie), ancien caporal du 236e régiment d'in 
fanterre, classe 1905, mle 1387 au recrulement de Vannes, 


(Pour prendre-rang du 11 mars 1950.) 


Vessereau (Mar:e:-Auguste), ancien soldat du 82e régiment d'infan 
terie, classe 1%, mle 5S5 au recrutement de Montargis. 


(Pour prendre rang du % avril 193%.) 
Fresnais (Alfred-Auguste-Alphonse), ancien soldat du 4° régiment de 
zouaves, classe 1908, mle 718 au recrutement d’Argentan. 
Léfevre (Albert-Louis-Anatole), ancien brigadier du 1% escadron du 
train, classe 1912, mie 95:17 au recrutement d’Arras-Bélhune, 
Sauque (Georges-Louis-Albert), ancien sodat du 28e régiment d'ar- 
tillerie, classe 1908, mle 3178 au recrutement de Saint-Omer, 


(Pour prendre rang du 26 mai 1950.) 

Fretard (Florimond), ancien soldat du +7 régiment d'artillerie 4 
pied, classe 1912, EN. 1911, mle 1040 au recrutement de Saintes 
Montmeat (SxlvainMarius), ancien soldat du 43 régiment d'infan- 

lerie, chasse 1917, mie 65t au recruternent du Puy, 


(Pour prendre rang du 31 mai 1930.) 


Borda (Jean), ancien soldat du 26° régiment de tirailieurs sénégalais, 
classe 1903, mile 3660 au recrutement de Bordeaux, 


(Pour prendre rang du 2 juin 1950.) 
Maillard (Edmond-JosephMarie), ancien soldat du fe régiment de 
zouaves, classe 191%, mle 1194 au recrutement de Saint-Malo. 
Salomon (Marcel-TLéon), ancien soldat dun 36° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1197 au recrutement de la Seine (3e bureau). 


(Pour prendre rang du 7 juin 1950.) 


Adjrad Ameur beg Mohamed, ancien soldat du 12 régiment de tirail 
leurs algériens, classe 1916, mle 140239 au recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1959.) 


À 


Dauphin (Eugène Marius-Louis), ancien caporal du 7e régiment d'in- 
Janterie, chasse 1911, mle 1228 au recrutement de Toulon. 


(Pour prendre rang du 16 juin 1950.) 


Balague (Jean-Antoine), ancien soldât du 4% régiment d'infanterie, 
clasée 1902, mle 1276 au recrulement de Foix (5, G.). 


(Pour prendre rang du 24 juin 1950.) 

Bordeau (Abel-Prudent-Augu:te-Charles), ancien soldat de fre classe 
du 37e régiment d'infanterie, classe 1915, mle 109 au recrutement 
de Melun. 

(Pour prendre rang du 29 juin 1950.) 

Baudchon (Henri-Edmonä), ancien soKat du 16% régiment d'arlille- 
rie, classe 1913, mle 2281 au recrutement d’Avesnes. 

Fosset {Jean-Baptiste-André), ancien soldat dn 60e régiment d'infan- 
terie, claese 1917, mle 1736 au recrutement de Perpignan. 

Girerd !Laurent), ancien soldat de fre ciasse de la 1e section de 
commis et ouvriers d'administration, classe 1904, mle 15 au recru- 
tement de Rhône-Sud. 

Lartigue (Jean-Alfred-Maurice), ancien soldat du 4 régiment ES 
zouaves, classe 1919, mile 1769 au recrutement de la Seine (4° bu- 
reau). 

Roy (Francis-Georges-Marcel), ancien soldat du 95e régiment d’infan- 
terie, clase 1901, mie 1595 au recrulement de Parthenay. 

Sauze (Benoit-Jean), ancien soldat du 2% régiment dartillerie de cars- 
pagne, classe 1914, mile 1487 au recrutement du Puy. 


+s+— 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


pt 


Rectiticatif au Journal ofliciel du 22 décembre 1%0: 

Page 1%017, 1re colonne, au lieu de: « Plantie (Bernard-Marie- 
Charles), a 6{£ blessé et cité », lire: « Plantie, a été blessé »; au lieu 
de. « Bonnafoux (Emile-Eugène! », lire: « Bonnafoux »; 2e colonne, 
au lieu de: « Bardet (Eugène-Edmond-Marie), capitaine, 8 région, 
3 ans de service; Gilie (Raymond-Louis-François), lieutenant d’ad- 
ministralion, 1re région », lire: « Bardet, 34 ans de services; Gille 
(Raymond-Louis-François) ». 

Page 4%042, ?e colonne, au lieu de: « Darrieux (Pierre-Célestin 
Osmain) », lire: « Darrieux (Pierre-Cécilien-Osmain) ». 


—@ © &-- 
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Décret du 28 décembre 1950 portant concession 
de la médaille miätitaire, 


par décret du Président de la République en date du 28 décembre 
4950, rendu sur Ja proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nalionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
s-mées (marine), vu le décret du 19 août 1927 relatif à la concession 
de la médaille militaire au personnel en danger de mort immédiale ; 
vU ja déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hor- 
neur poriant que les dispositions dudit dégret n'ont rien de cantraire 
aux lois, décrels et règlements en vigueur, la médaille militaire a 
élé concédée au quartier-mailre désigné ci-après: 


(Pour prendre rang du 17 août 1950.) 

Faucher (Pierre-Séverin), quartier-maître de 2 classe mécanicien, 
mle 4818 T. 47; 2 ans 9 mois et 6 jours de services, 2 fois cité. 
Décédé le 17 août 1950 des suités de ses blessures. 

—+ 6 +—- 





Décret du 28 décembre 1950 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 28 décembre 
4950 rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), vu la déclaralion du conseil de l’ordre de la 
lésion d'honneur en date du 19 décembre 19:50 portant que les dis- 
positions dudit décret n’ont rien de contraire aux lois, décrels el 
règlements en vigueur, la médaille militaire a élé concédée aux 
officiers mariniers et marins dont les noms suivent: 


(Pour compter du 11 novembre 1950.) 


MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 
(Art. 2 et 3 de la loi no 495%1 du 26 avril 1949.) 


DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 
TABLEAU NORMAL 
Pilote de l'aéronautique navale. 
Cochard (Frantz), maître, 111-B-51; 19 ans 5 mois de services. 


Mécanicien volant. 
Duprat (Jean), maître, 339-R-21; 18 ans 11 mois de services. 


Mécanicien d'avions. 
Cloarec (Pierre), second maître, 61-B-32; 17 ans 10 mois de services. 


Manaœurvricrs. 


Le Mith (Jean), second maître, 420-B-32; 18 ans 8 mois de services. 

Le Bachelet (Jean), second maitre, 597--C3; 17 ans 4 mois de ser- 
vices. Cité, 

Masson (Adolphe), second maitre, 1381-L-29; 20 ans 11 mois de ser- 
vices. Cilé,. 

Le Pirhon (François), second maîlre, 1494-L-90; 19 ans 11 mois de 
services. 

Timoniers. 


Bertho (Louis), maître, 950-L-33; 17 ans de services, 

Vandeput (Victor), second maître, 551-T-34; 16 ans 6 mois de ser- 
vices. 

Quigna (Arthur), maître, 1055-L-29; 21 ans de services. 

Le S'ano (Hervé), second maître, 4420-L-29; 21 ans de services, 


Charpentier. 
Loiné René), premier maître, 4114-B-29; 20 ans 11 mois de services. 


Canonnicrs. 


Le Guen (François), second maître, 416-B-29; 21 ans 2 mois de ser- 
vices. Cité. 

Weinheimer (Jean), second maître, 4712-T-29; 20 ans 10 mois de 
services. Cité. 

Minoche (Pierre), premier maître, 272-L-3%2; 18 ans 6 mois de ser- 
vices. 

Tetchepare (Lucien), second maître, 806-R-32; 18 ans 2 mois de ser- 
vices. Cité. 

Le Costevec (Achille), second maître, 790-L-29; 21 ans 3 mois de 
services, 

Ne (Roger), second maître, 4069-27-1; 17 ans 2 mois de services. 


Boyon (Antoine), maître, 2752-T 32; 147 ans 6 mois de services. 
Jourdren (Alain), second maitre, 911-B31; 19 ans 7 mois de ser- 
vices. Cité. 





Canonnicrs de défense des côtes. 


Primel (François), second maître, 691-B-29; 21 ans 4 mois de ser 
vices. 

Hordeaux (Raoul), maître, 3696-2%6-1; 22 ans 6 mois de services. 

Crimetz (Robert), maître, 4953-2%-5; 21 ans 1 mois de services. 


Armuriers. 


+ 


Bouchard (Pierre), second maître, 2576-C-33; 18 ans de services. 
Moraglia (Jean), maitre, 816-T-30; 20 ans 6 mois de services. 
Soury (Pierre), maitre, 978-R-30; 20 ans 6 mois de services. 


Fusiliers. 


Le Goff (Jean), maître, 2355-B-31; 19 ans 1 mois de services. 
Tassin (Jean), second maître, 2784-B-31; 20 ans 7 mois de services, 
Le Roy {Albert), second maitre, 2738-B-30; 20 ans de services. 
Fohanno (René), second maire, 1075-L-29: 21 ans de services. 
Le Berre (Yves), premier maiire, 1445-B-28; 22 ans 5 mois de ser 
vices. 

Torpilleurs. 
Vincent (René), second maître, 1998-C-30; 20 ans 3 mois de serviceæ 


Cité. 
Decupere (Roger), maitre, 99-C-28; 20 ans 10 mois de service 


V2 
0 


Electriciens. 
Penhoat (Yves), second maitre, 1942-B93; 17 ans 1 mois de ser 
vices. Cité. 
Charlot (Ange), maitre, 495-B-33; 17 ans 8 mois de services. 
Le Faou (René), second maïire, 2901-B-29; 21 ans de services, 
Radiotélégrapliste. 
Le Pellec (Louis), second maître, 269-B-3;'; 
vices. Cilé. 


15 ans, 9 mois de ser. 
Mécaniciens. 


Guillo Gustave), second maître, 846-L-31; 19 ans 6 mois de services, 

Flecher (Maurice), marre, 2962-C-33; 16 ans 4 mois de services. 

Le Bloas (Yves), second maitre, 2716-B-29; 21 ans 2 mois de services. 

Havez (Eugène), second maître, 555-C-2%0; 20 ans 3 mois de services. 

Le Moller (Henri), second maître, 899-L-31; 19 ans de services. Cité, 

Guillet (Louis), maitre, 1537-2:-3; 23 ans de services. 

Chaufleurs. 

Thomas (Eugène), quartier-maîlre {re classe, 219-L-33: 17 ans 8 mois 
de services 

Le Gal (Henri), quartier-maïtre fre classe 
vices. Cité. 

Tonnerre (Ange), second maitre, S00-L-32; 18 ans 5 mois de ser- 
vices. 


, 4920-L-31; 19 ans de ser- 
Fourriers. 


Le Vourch (Roger), maître, 1682-BR-30: 20 ans 5 mois de services. 
Evanno (Pierre), maitre, 325-L-30: 20 ans 9 mois de services. 


Secréluire militaire. 


Marcon (Jean), maître, 431G-T-31; 19 ans de services, 


Infi mier. 


Uhel (Maurice), second maître, 146-L-3 :; 17 ans 9 mois de servires 
Cilé. 
Boulanger. 
Legal (Georges), second maitre, 862-L-32: {8 a i mois dt ( ices, 


Cilé. 


Le Pogam 
4 mois de services. 

Hervis (Jean), second maître de manœuvr 
de services. 

L'IHastennec (Jean), quartier-maflre {re clasce, mécanicien, 2812-25-92: 
21 ans 6 mois de services. Cité, 


(Victor), second maitre de monauvre, 28262: 92 ans 


Lescop (François), second maitre, 2167-B-21; 920 ans 9 mois de ser 
vices. 
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Décret du 28 décembre 1950 portant concession 
de la médaiile miiitaire. 


Par décret du Irésklent de 1a Ré pulsiqu e en date du ?8 décembre 
Ai, rendu sur là proposition du président du conseil des miuistres, 
du ruinistre de Ja défense rat nale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), vu ja déclaration du n<eil de l'ordre «ie 
Ja Les « ire date du 19 dé‘ercbre 19550 porlant que ies 
d s cudit décret n'ont rien de con-raire aux lois, décrets et 
reglements € vigueur. la médaille militaire a été concédée aux 
oiliciers inariniers et marins dont les noms suivenl: 

(Pour mpter du 11 novembre 19%.) 
ARMEE ACTIVE 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
TABLEAU SPECIAL DE L'AERONAUTIQUE 
Bavœuf (André), maitre mitrailleur-bombardier, 1263-R-32; 17 ans 
au fi at SP] es ; 
G Ù \] maitre ju iüilleur-bombardier, 966-L-33; 16 ans 
«ee y 
Lermii lcai maitre mécanicien volant, 19%0-B-10; 10 ans 4 mais 
D v llenri), maitre mécanicien de moteurs d'avions, 1808-R-35,; 
x cer vi" 
Su fai naitre mécanicien de moteurs d'avions, 787-R-37; 
| 5 ni de service 
Bonnard (a | rnaitre imitrail'eur-bombardier, 1376-T-26; 14 ans 
ri de er 
G ji (Mai nitire mécCal n volant, 1193-R-35; 15 ans { mois de 
] | re mécanicien volant, 151-R-38; 12 ans 2? mois 
{ ER maître pilote d'aéronautique, 1785-T-37; 13 ans 
£a ! ‘ re mécanicien volant, 223-1-36; 14 ans 8 mois 
C P : econd maître mécanicien volant, 2229-T-39; 10 ans 
D Fu nd naître mécanicien de moteurs d'avions, 69-C-35; 

1 1 ImOiS di TVICé 
] | in re mitrailleur bombardier, 6356-B-33; 17 ans 

{ le Q 
Relor {1 maitre mécar \ votant, %622-C-35:; 15 ans 6 mois 

\ t , 
Z ( ‘ s nd iître radio volant, 26-FF 13 ans 
I' } mia bset eur acronautique, o6S-B 39: 15 ans 
£ r (A naître m nivien volant, 3595-T-34; 16 ans 
: 
Li rix (1 1), nd maîlre itrailleur bombardier, 1143-C-38; 
) 1 & Q 
] nd maître mitrailleur bombardier, 2M8-T-% 
lé ON 
J: \ ra te d'afroi tique, 212-B-%6: 14 ans 9 mois 

Le rires 
LE lean pi r mal radio volant, 2674-B-36; 14 ans de ser- 

\ $ 

TABI GENERAL 

I tes ) ulique 
Poudaut (A! l :-U-3:: 12 1 mois de servires. 
(a 1 (t I Î it 13 ans 1 mois de services. 
Los e (H ni t | T-5n: 12 ans de service 

4 ! st an 

Gux Rül “ 02-C- 13 ans de services. 

W r bo TH 10T. 
Bleas (Jean), ] maître, 126)-B-38; 12 ans 6 mois de services. 

{ 

Mécanicien volant 
ni maullre, 17%%-B-36; 14 ans 6 mois de services. 
W rs d'avions 
Jaoux \ | 1 ans 7 mois de servi c 
I l i } 19 ans 10 mois de ser 
À! u i Xi à 1i,1' 1 | y 104 b u, = dlis U IUis de SCT YiceSs. 





EE. 
6 mois de services, 
ans i mois de ser. 


Lasserre (Jean), premier maître, 
Le Guen (Charles), second maître, 
vices. 


420-R-%1 ; 19 ans 
1512-B-33; 17 


Berthelot (Octave), maître, 593-R-31; 16 ans 4 mois de services. 
Pichavant (Henry), tnaitre, 11:6-B-33; 17 ans 4 mois de servi °s, 
Koelsch (Alphonse), maître, 1836-C-29; 1% ans 8 mois de services, 
Dorin (Abel, maître, 96-R-5%4; 16 ans 6 mois de services, 

Ruz (Félix), maitre, 79-L-32; 18 ans 7 mois de services. 


322 


9723-B-31 ; 
269-L-35 


Oïlivier 
Le Saec 


(Georges), maître, 
(Joseph), maitre, 


19 ans 1 mois de services. 


14 ans 7 mois de services. 


Mécaniciens d'avions. 


Colomb (Anthime), second maitre, 9 
Le Kuyel (François), second mailre, 
vices. 

Le Hebel (Joachim), 
services. 
Hello (Pierre), 

Blessé. 
Chan'raine (Roger), premier maitre, 
Cité. 
GQuesnon 


3-23; 17 ans de services. 


LS: 17 ans 6 mois de sen 


premier maître, 1603-L-28; 20 ans 9 mois de 


, 


premier maître, 510-B-34; 16 ans 8 mois de services, 


1500-C-%4; 16 ans de 


servic, 


(Edouard), second maître, 306-C-32; 18 ans de services. 


Mécanicien électricien d'équipements d'avions. 


Ducroux (Joseph), maître, 755-T-33; 17 ans 6 mois de services. 


Armuricrs d'aéronautique volants. 


Jullien (Daniel), maître, 309-C-35; 14 ans 7 mois de services. Cité, 
Brandner (Charles), maitre, 647-T-38; 12 ans de services, Cité. 
Seznec (Corentin), maitre, 2346-B-31; 20 ans 3 mois de services, 
Moussaron (Louis), premier maître, 074-P-30 ; 20 ans 6 mois de ser- 
vices. Cité, 
Manœurriers. 
Mingant (Louis), sccond maître, 945-B-%; 15 ans de services. Cité, 
Saliou (Jean), second maître, 716-B-3%a; 1à ans 7 mois de servires, 
Deux fois cité. 
Gioahec (Alfred), second maître, 1356-L-33: 17 ans de services. Cilé. 
Bernard (Louis), maitre, 795-B-%1; 16 ans 6 mois de services. Cité. 
L'Ilévéder (Jean), second maître, 731-B-31; 19 ans 6 mois de s«er- 
vices 
Gac (Dominique), second maître, 529-B-52; 18 ans 7 mois de services. 


ile. 
Servicet 


&leonnec 


G71-B-51; 16 ans 6 mois de services. Cité. 
095-B-33; 17 ans 4 mois de services. 


(Pierre), 


(Yves), sec 


maître, 
ond maître, 


CHé. 

Reux Jean), premier maître, 1251-C-25; 15 ans 8 mois de services 

Ollichon (Cléinent), second maîilre, 1618-B-32; 18 ans 1 mois de 
SETViCcCs, 

Couic {Théophile}, second maître, 2035-B-51; 16 ans 9 mois de ser- 
vices. Cité. 

Beuve (René), second maitre, 263-26-1; 14 ans 9 mois de services. 

Loaec (Jean), second maître, 1149-B-33; 17 ans 7 mois de services. 

Le Mot (Ange), premier maitre, 959-B-%5; 14 ans 11 mois de ser- 
vices 

Leveder (André), second maître, 1321-B-22 ; 18 ans 6 mois de services, 

Briantais (Louis), second maitre, “1069 L-30; 20 ans 2 mois de ser- 
vices. 

Merlin (Trésulien), quarlier-maitre, 43-FF-33, 15 ans 8 mois de ser- 
vices, pr 


Jourde (Guillaume), 16 ans 4 mois de 
services, Es 
Berchel zonstant), 


6 mois de services. 


second maître, 1688-B-34; 


quartier-maître re classe, 41-FF-34; 16 ans 


Talarmin {Jean), second maître, 702-B-35; 15 ans 7 mois de services. 

Boulis (Alexis), rnaître, 2999-B-31; 18 ans 11 mois de services. Cité. 

Chever (Pierre), second maître, 2351-B-37; 13 ans 1 mois de services, 
Cite. 

Noblet (René), second maître, 315-B-33; 17 ans 8 mois de services 


Cronimus (Mic 19 ans > mois de ser- 
vices. Cité. 
Hyacinthe), second maît 


ris Jean R second maitre, 129 L-36 ; 14 


el), second maitre, DU rt 


{8 ans de services. 
de services. Cité. 


2679-B-22 ; 


ins 6 mois 





Allain (René), second maître, 641-B-31; 19 ans 6 mois de services, 
Scoarnec (André), second naître, 2-B-36; 13 ans 7 mois de services. 
Cité. 


second maitre, 23161-B-91; 


second maître, 


mois de services, 


19 ans 1 
18 ans 7 mois de ser- 


L'Iler (Joseph), 

Thomas (François), 
vices. 

souriou (Désiré), second maitre, %314-B-33; 17 ans de services. Cité. 
ernard premier . 2605-B-31 ; 19 ans de services. 

non (Guy), maître, 3541-B-32; 17 ans 10 mois de services. 

Salaun (Yves (712-R-32 : , mois de services. 


, 1713-B-32; 18 a 
Philippe (Marce:}, second maitre, 392-L-54; 16 ans 6 mois de services, 


651-B-35; 


(Georges 


, maire ns 
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Rates 

Gourlaouen (Ambroise), maître, 3856-B-55; 14 ans 10 mois de ser- 
vices. n 

Faudet (Paun, maître, 2610-B-31; 19 ans de services. 

Crec'Hriou (François), second maitre, 528-B-31; 16 ans 7 mois de ser- 

vices. : 

Raoul ‘Léonen), second maître, 1812-B-31; 10 ans de servires. 

Le Vourch (Tanguy), second maître, 2779-B-31; 19 ans 1 mois de ser- 

Le Barbier (Jean), second maitre, 772-B-34; 16 ans 4 mois de ser- 

vices. 2 fois cilé. : 
noux (Pierre), second maitre, 27i-L-33; 45 ans 7 mois de services. 


Le H , ; 
rnec (Jean), maître, 376-B 33; 17 ams 8 mois de services. 


C 
Timoniers. 


pizeul (Maurice), premier maître, 5RI-T-3:; 15 ans de services. Cilé. 

Guil'as (Robert), maitre, 180-L-39; 11 ans 9 mois de services. Cité. 

Riou (Jacques), maître, 278-B-35; 15 ans 9 mois de services. 

Le Goff (Louis), second maître, #82-L-33; 17 ans 9 mois de services. 

Le Gall (François), second maitre, 504-B-33; 17 ans 71 mwis «le ser- 

Pi Jean), second maitre, 1742-B-39; 14 ans de services. 2 fois 

Le Goff (Jean), maître, 912-B-26; 14 ans 6 mois de services. Cité. 

Crespel (Maurice), second maître, 1186-D-37; 13 ans 6 mois de ser- 
vices. Cité. 

Grosperrin (André), maître, 2091-C-31; 19 ans 3 mois de services. 

Champion (Louis), maître, 1-T-%; 13 ans de services. Cité. 

Ramoi (Jules), maître, 582-B-30; 20 ans 6 mois de services. 

Bon (Martin), second maitre, 2537-B-32; 18 ans de services. 

Gratisny (René), premier rmaîre, 1049-C-33; 17 ans de services. Cité. 

Adam (Jean), second maître, 796-C-33; 17 ans 6 mois de services. 

Thel ‘Adolnhe), maître, 266-C-32; 1S ans 6 mois de services. 

Ménardo (He nri), second maître, 657-T-33; 17 ans 3 mois de services. 

Moullee (Pierre), premier maitre, 2696-R-2; 18 ans de services. 

Le Bris (Joseph), second maître, 143-B-35; 15 ans 8 mois de services. 
{ ité. 

Guelou (Yves). maître, 517-B-22; 18 ans 7 mois de services. 

Lorach (Hervé), second maître, 1433-B-37; 13 ans » mois de services. 
2 fois ciké, 

Gouriou (Louis), maître, 154-B-%6; 14 ans 9 mois £e services. 2 fois 
cité 


Carchereux (Maurice), maître, 1159-T-34; 16 ans 7 mois de services. 


Météorologistes. 


Vourc'h (Joseph), second maître, 1995-B-3; 17 ans 1 mois de ser- 
vices. 

Lochouarn (Adrien), maîlre, 289-C-31; 46 ans 7 mois de services. 

Silvagnoli (François), inaître. 1921-T-2%9; 49 ans de services. 


Hydrographe. 
Allardin !Pierre), maître, 1731-C-3%5; 15 ans de services. Cité. 
Pilotes de la {blte. 
Kerjean (Joseph), premier maître, 2139-B-3; #6 ans 1 mois de ser- 
vices. Gi 
b'anc dd maître, 9%9-1-33; 17 ans de services. Cité 
Charpentiers. 
Le Brun (Marcel), second maître, 4176-L-36; 14 ans de services. 2 fais 
cilé, 


More] (Jean), second maître, 1710-B-34; 15 ans 9 mois de services. 
Cil 


Peuple (Gabriel), second maître, 70-R-31; 16 ans 10 mois de services. 
Lazennec (Aimé), maître, 1028-C-32; 16 ans 3 mois Ge services, 


Huet (Paul), maître, 816-R-30; 20 ans 6 mois de services, Cité. 

Prunier (René), second maître, 2497-B-35; 14 ans 3 mois de services. 
Ci . 

Martin 'Alcide), quartier-maître fre classe, 3277-25-2; 13 ans 10 mois 
de services, Cité. 

Goudy (Martin), quartier-maître {re classe, 635-T-35; 15 ans de ser- 
vices. Cifé. 

Lossouarn (François), quartier-maître fre classe, 1377-B-%3; 12 ans 

o mois de services. 4 fois cité. 

Audran ‘Jeseph}), second maître, 495-L-31; 149 ans 5 mois de services. 

Heïias (Nicolas), quartier-maitre 1re classe, 3621-B-3%5; 14 ans 10 mois 
de services. 2 fois cité: 


! 


Pondaven (Hervé), second maître, 2462-B-25: 14 ans 6 mois de ser- 
vices, Cité 

Fiengo (Ernest), second maître, 145-Biz-%6; 11 ans 6 mois de services. 
Cité, 

irrien {Jean), secon& maître, 2%1-B-34; 16 ans { mois de services. 
Cité. 





Turpeau {Joseph}, second maître, 1745-R-35; 14 ans 11 mois de ser- 
vices. Cité. 

Gouacec {Jean), second maitre, 139%-B-51; 16 ans 3 mois de serii'es, 
Cité. 

Gouriou (Pierre), second maître, 2SS6-P-55; 11 ans de services. 
cilé. 

Livron (Henri), second maître, 4351-T-25; 11 ans 10 mois de servives, 
Cité. 

Roussel ‘Etienne}, second maître, 95-T-29, 21 ans 8 mois de services 

Blanchard (Maurice), maître, 2168-B-35; 16 ans 11 mois de servives. 
Cité. 

Martinet (Abel), second maître, 2092-T-27: 13 ans 8 mois de services 

Legros ‘Jacques), maître, 493-T-%: {4 ans 1 mois de services Cit 


Maubras (Jean), second maitre, 630-B-%5; 15 ans 7 mois de services, 
Lilé 
Lailte 


Remeiler {Joseph}, maitre, 1669-T-%: 11 ans 4 mois de ze:vices. 
Cité. 

Rouxet (Nono). 
Vives. 2 fois cité 

Ansquer (Henri, second maitre, 3314-B-32?; 17 ans 1! mois de er. 
vices. Cité, 

Sere ‘Rogcr), maître, 2700-C-%: 16 ans 4 mois de services 

Le Lorvec (Pierre), second mailre, 168-L-22; 18 ans 9 mois de ser- 
vices 

Veiler (Joseph), premier maître, 936-T-33: 17 ans de servive 


second maitre, 29%-B-33; 16 ans 10 mois de s<er- 


De'orme (Joseph), second maître, 3166-B-32; 17 ans 3 mt le <er- 
vices. 

Le Henaft (Jean), second maître, 619-B-27; 13 ans : mois de es, 
2 fois cité. 

Mevel (Yves), second maître, 1533-B-%2: {S ans 3 moïs de se é. 

Roaxei Pierre}, quartier-mailre, 1599-B-31; 16 ans 5 mois de s es. 
Ciié. 

Begot (Jean), second maitre, 93%13-B-35: 11 ans 10 mois de services. 
Cilé. 


nf « 70 \ nn" 2 po p 0- - . 
Corfa (Joseph\, second maitre, 063-B-35; 15 ans 8 mois de ser 65, 
Cits 


Gralle ‘’Albert\, second-maitre, 258-B-37; 15 ans 9 mois de & us 
2 fois cité. 
Le Gall (Aimé), second maitre, 797-R-%: 18 ans 7 mo's de se rs. 
; { bert À REVU F hi te. ! 1 
Le Golf (Albert, seconi ma tre, 162-B-5i; 19 ans 8 mois de ser- 


vices. 
Laumair, (André), second maître, 19%4-T-33; 17 ans 2 mois de +r- 
vices. Cité. 


Rouault (Adolphe), maitre, 4822-T-37: 12 ans 11 mois de x RAA 
Cité 

Voloch (Ernest), maitre, 117-C-91: 16 ans 9 mois de servives 

Bolcazou (François), fevond mailre, 2263-B-3:; 16 ans ? ms de 
services. ULité. 

Coriay {Pierre), secand maître, {02!-L-°[: 49 ans 7 m li : 

Hamonou ‘Jean), second maitre, 3622-B 35: {15 ans 11 m ] CT 


vices. Cité, 
Pech (Louis 


163-R-32?: 15 ans 3 mois de ! es 


second maitre, 


£ fois cité. ‘ 

Pouliquen (Jean). second maitre, 5:-B-%65: {1 ans 8 mois de DA 
Cité. 

Warlel'e P'erre). qua er-mailre 1 C! Ù 12 R ! 3 
10 rois de services, 2? Jo's cité. 

Morier (Pierre), maitre, 1237-L-33: 14 ans 1! 1r} 

Simon (Gabriel), second maitre, 97:7B-31: {4 s 9 10 le -« us. 
Cité, 

Corne {Jean M cond maitr ; 1076-B re 13 an in ] Us 
2 fois cilé, 

Kerloch (Clet}, second maître, 2137-B-21: 16 a } mo | s 
Cité. 

Labasque (Jean), maitre, 271-B-33: 15 a S mois de 6 

Moluileda {Prosper), second maitre, 1772-T-X; {4 ans il r- 
vices. Cité 

Goardon (Henri), secon] maître, AS1-R-22: 18 : ] 

Le Borgne (Ambhroix sect 1 ma 2S5-1 11 t H 
service L] fois ec 

Le Foll (Auguste second maître 4 re 
Vii { 

Dau M quarter-mail Il ist ] } [l N 
de s, Cr 

G lezeno { Je r cp (4 nd mA ten 7 } : ( 

Lonart (Jacqu econd n ] { 
Ci! 

Cha; I ni | | = 
V { 

Cloar: Robert cer 1] n tre 9 s } Pr. 
vices { (! 

Helias (Sim seOnd M e, 490-B I 
2 K “té. 

Monot {Jean), second maitre, 1092-B-94 1 € 

Poirot (Paul), second maîtr 111-T-31: 1 

Conan J seph}, Second m iI 2571-I L- x 

Oprandi (Félix), premier maitre, 1057-35-22: 1 S nl r- 
vices. 
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Canonnier de défense des côtes. 
Guellaen (Marcel), maître, 5476-B-%8; 21 ans 11 mois de services. 
Opticiens-télémétristes. 


Appery (Jean), second maître, 1609-B-31; 10 ans 5 mois de services. 


Cité. 

Hamon (Yves), second maître, 2:9-B-32; 18 ans 9 mois de services. 
Cité, 

Rohou (François), second maître, 119:-B-37; 13 ans 6 mois de ser- 
vices 2? fois cité. 

Mallecol (François), second maître, 1122-B-31; 19 ans 7 mois de ser- 
vices. 

Fontaine (Auguste), second mailre, 473-B-31; 16 ans 8 mois de ser- 
vices. 

Caraes (Paul), second maître, 828-B-231; 15 ans 11 mois de services. 
Cité. 


Armuriers. 


L'IHemeury (Jean), maître, 2:03-B-31; 16 ans 1 mois de services. 
Cie. 
Schwartz (François), second maître, 882-T-25; 15 ans 6 mois de ser- 
vices. Cité. Blessé 
Roudaut (Roger), maître, 
Monfort {Jean), maître, 2686-B-31; 19 ans 6 mois de services. Cité. 
Parent maitre, 4227-C-28 ; 22 ans 6 mois de services. 
Viel (Alexandre), second maitre, 2871-T-23; 17 ans de services. 
Kerisit (François), second maître, 47:5%6-B-29; 21 ans de services. 
Bejuy (Alphonse), second maître, 521-T-31; 19 ans 11 mois de ser- 
véres. Cité. 
Echene (Pierre), 


18 ans de services. Cité. 


9709-B-32 ; 


FOr2es) 
LrPOTDÉ 


second maître, 2621-T-34; 15 ans 8 mois de services. 


Cité 
Le Molgat (Henri), maître, 885-L-%5; 15 ans 6 mois de services. 2 fois 
cité, 


Visconli 17 ans de services. 


(Paul), maître, 2820-T-3; 
Fusiliers. 


Boutet (Aïexandre), second maîlre, 4618 B-%0; 19 ans 10 mois de ser- 
vices, 

Moal (Jean), second maître, 
Médaillé de la Résistance, 2 

Lauer (Léon), second maitre, ; 

Nedelec (Auguste), 1 maitre, 553 


secCona Hall! DZ: 
vres. Cile, 


X0-B-37: 13 ans 6 mois de services. 
fois cilé. 

17 ans 6 mois de services. 
B-21; 16 ans 8 mois de ser- 


, 


SUj-C-33 : 


Gaillard (Marcel), maître, 3247-B-°5: 135 ans de services. Cité. 
Jacob (Joseph), maitre, 197:-B-31; 16 ans 4 mois de services. Cité. 
Crenn (Joseph), second maître, 1179-B-35; 15 ans 6 mois de services. 


Cité. 
Duffau 
Le Beller 

vices. Cilé. 

Devaud (Jean), maître, 


Fdmond), maître, 9SG-R-%4, 16 ans de services. Cité. 
Joseph), second maitre, 1006-L-36; 14 ans 2 mois de ser- 


17-0-31 ; 20 ans de services. 2 fois cité. 


Meriel (Maurice), second maître, 722-C-37; 13 ans de services, 2 fois 
cité 

Stelfen (Dominique), second maitre, 1716-C-35, 15 ans 6 mois de ser- 
vices, Cilé. 


Guinvarch (Raymond), maître, 2%%S3-B-31, 19 ans 2 mois de services. 


Helbourg (Eugène), s'cond maître, 5590-C-2%, 17 ans 6 mois de ser- 
vices 

Nogaro {Joseph}, second maître, 307-R-52, 13 ans 6 mois de services. 

Feat (Jean), maitre, 581-B-3:; 16 ans 7 mois de services. Cité. 


Le Corre (Francis, premier maître, 9S-L-33; 16 ans 10 mois de ser- 
vices. Cité. 

Rouat Yves), premier 

Jolivet (François), second 
vices, 2 fois cité 

Le Flour (Jean), second maître, 2036-C-31 ; 19 ans 4 mois de services. 


Mähé (Pierre), second maître, 160-B-33: 16 ans 11 mois de services. 


maitre, 2257-B-32: 18 ans 1 mois de strvices. 
nd mmaitre, 53%50-B-35; 13 ans 7 mois de ser- 


Taverne (René), second maitre, 23:6-C-3%; 13 ans 10 mois de ser- 
vices. Cilé 

Boschel (Jean), maît.e, 723-B-32; 19 ans { mois de services. 

Souplet {Roger), maître, 27:38-B-32; 18 ans de services. 

Leleuvre (Jean), maître, 1571-B-%; 15 ans 5 mois de services. Cité. 


Tanguy (Maurice), maitre, 155-B-37; 13 ans 8 mois de services, 2 fois 
cilé. 
Torpilleurs. 
Perret (Etienne), maître, 1101-T-30; 20 ans G mois de services. 
Le Von Jean), second maître, 10687-B-31; 19 ans 7 mois de services 
Le Goff (Théophile), maitre, 2973-B-31: 19 ans 1 mois de services. 
Mevel (François), scond maître, 220-B-°2; {8 ans 8 mais de services. 


Bienvenu (Joseph), second maîtrs, G1-B-31; 19 ans 6 mois de ser 
vices. Cité. 

Merère (Jean), second maître, 72-B-31; 16 ans {1 mois de services. 
o ° 


2 fois cité 
Faocu 


(Louis), second maître, 2319-B-31; 19 ans de services. 





Anthoine (Joseph), second maître, 2601-B-35; 15 ans 1 mois de se, 
vices. 2 fois cité. 

Le Bricon (Albert), premier maîlre, 235%-B-31; 19 ans { mois de sen 
vices. 

Connan (Roger), second maître, 2376-B-52; 17 ans de services. 

Le Monze (Pierrc), second maitre, 2181-B-31; 16 ans 5 mois de sen 
vices 

Etectriciens. 


Delaquèze (Robert), second maître, 278-L-%; 14 ans 7 
vices. Cité. 

Nicolas (Marie), maître, 612-B-3:: 16 ans de services. 

Maynard (Georg:s), maitre, 271-R-31; 19 ans 1 mois de services. 

Lozahie (Marcel), second maître, 2159-B-31; 16 ans de services. 

m7 108 (Jean), second maître, 110-B-35; 15 ans S mois de serviceg 
Cité. 

Papin (Eugène), second maître, 79:-R-31; 15 ans 10 mois de sen 
vices. 

Celton (Jean), maître, 2118-B-33; 17 ans 1 mois de services. Cilé. 

Guyomareh (Jean), second maître, 185-B-%5; 15 ans 9 mois de sen 
vices, 2 fois cité. 

Kerzanet (Christophe), maître, 148°9B33: 17 ans de services. 

Inizan (Lucien), second maitre, 26/0-B-22; 18 ans de services. 

Vergnes (Jean), second mailre, 3:9-R-31; 16 ans 5 mois de services 
Cité. 

Lacroix (Alfred), maître, 210-L-31; 19 ans 1 mois de services. 


mois de sen 


Guermeur (Jean), second maitre, 1515-B-%5; 15 ans 6 mois de sen 
vices, Cité. 

Burlot (Pierre), premier maitre, 2714-272; 95 ans de services, 

Grimaud (Roland), second maitre, GG6-R-34; 16 ans 7 mois de sen 
vices. 

Chirade (Marcel), second maitre, 33-L-31; 16 ans 8 mois de sen 
vices. 

Padel (Guilaumle), second maitre, 2056-B-31; 14 ans 9 mois de ser. 
vices. Cité. 

Le Guen (André), second maître, 3663-B-23; 14 ans 11 mois de ser 


vices. Cité. 
Appère (Pierre), second maitre, 3330-B-28; 12 ans de services. 2 fois 
cité. 
Peton (Germain), maître, 816-B-31; 17 ans 10 mois de services. 
Martin (Charies), maitre, 2143-B-33; 17 ans de services. Cité. 
Keravec (Alain), second maitre, 629-B-%35; 67 ans 6 mois de services. 
Jiusson (Jean), second maitre, 5291-C-35; 1% ans 10 mois de ser. 
vices. 
Etienne (Guillaume), maître, 2428-B-25; 15 


ans 2? mois de services. 


ni ’ 
Cité. 
Broudic (Louis), second maître, 761-B-25; 15 ans 7 mois de services. 
Cité, 


16 ans de services, 
ans { mois de ser- 


Richard (Marcel), second maître, 697-T-21 
Doriath (Alfred), second maitre, 2S19-T-33; 17 
vices. 
Radiotélégraphistes. 


Auffret (Victor), maître, 1897-B-33; 17 ans 1 mois de services. 

Le Coz (Jean), second maitre, 2867-B-30 ; 20 ans 1 mois de services, 

Heintz (Jean), maître, 961-C-32; 16 ans 1 mois de services. 

Larrivain (Yves), second maître, 3310-B-31; 15 ans 10 mois de ser- 
vices, 

Le Gall (Jean), maître, 471-B-33%; 17 ans 8 mois de services. 

Lemoigne (Georges), second maitre, 3308-B-35; 15 ans de 
Cité. 

Ferezou (Jean), second maître, 1770-B-55; 15 ans 5 moi: de cervices. 

Pigeot (Alphonse), second maitre, 11-C-36; 11 ans 9 mois de services. 

Firmin (Pierre), second maître, 293-B-37; 13 ans 9 mois de services. 
Cité. 

Le Gaïl (Joseph), second maître, 1138-B-37; 13 ans 5 
vices. Cité. 

Peron (Alain), premier maître, 968-B-35; 15 ans de services. Cité. 

Gouillou (Jean), maître, 2529-B-31; 16 ans 1 mois de services. 

Uguen (Jean), maître, 351-B-%6; 14 ans 8 mois de services. Deux fois 
cité. 


services. 


mois de ser- 


Transfiliste. 


Person (Albert), premier maitre, 3419-B-31; 19 ans de services. 


Détecteurs. 


Madec (Yves), maître, 2558-B-32; 18 ans de servicesg 

Jade (Yves), maître, 2297-B-3%6; 13 ans 10 mois de services. Deux fois 
cité. 

Mutin (Roger), maître, G221-T-28; 12 ans de services. Cité. 

Kerdraon (Alexandre), maître, 581-B-36; 11 ans 7 mois de services. 


Mécaniciens. 


ans { mois de services. 


Le Du (Alexandre), maître, 1525-B-29; 21 
31; 16 ans 1 mo's de services, 


Bernard (Guy), second maitre, 1#09-R-31; 
Ci'é. 

Le Heutre {Jean}, premier maître, 162-C-3; 
vices. 


20 ans 6 mois de ser- 
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Mo Yes). maître, 4088-B-31 ; 19 ans de services. 
Van Lancke: (Alfred), second maitre, 8:6-C-3S; 12 ans 8 mois dé 
cuues (René), maître, 5704-C-29; 20 ans 11 mois de services. 


Maurice), second 1naître, 2498-C-36; 14 ans de services. Deux 
js cité. Blessé. 
rin (Emile), second maitre, 2361-B-30; 20 ans 2 mois de services. 
\inhonse), second naître, 1592-B-%3; 17 ans 6 mois de ser- 
es, Cilé. : 
(Georges), second maître, 938-R-31; 19 ans 6 mais de ser- 
vives ; 
autfret (Hervé), maître, 2074-B-30; 20 ans 6 mo:s de services. 
‘Charles), seccnd maître, 2192-B-%9; 21 ans 3 mois de services. 
Grisvard (Michel), maître, 1518-C-31; 15 ans 10 mois de services. 
rt (Roger), second-maître, 145-R-23; 17 ans de services. 
(R # , L ’ 
Bourdon (Michel), second maitre, 3269-B-31; 19 ans de services. 
Bahin (Georges), maître, 111-R-29; 20 ans 10 mois de services 
Guesclou (Louis), second maître, 4051-B-%; 15 ans de services. Cité, 
blessé. 
Le Trequesser (Laurent), second maître, 1532-L-34; 18 ans 11 mois 
le services. 


748-T-22%:; 17 ans 7 mois de ser- 


Jean), second maître, 2341-B-21; 19 ans 6 mois de services. 
Pour compter du 7 août 1950, veille de sa radialion des contrôles 
de l’activité, 

Fily (Camille), maître, 192-L-32; 18 ans 9 mois de services. 

Collin (Jean), second maître, 2100-B-20; 20 ans 6 mois de services. 

Le Bris (Jean), second maître, 1219-8-32; 17 ans 5 mois de services. 
Deux fois cité, 

frierinet (Lucien), nraître, 2011-27-55; 23 ans 5 mois de serv'ces. 

Renault (Louis), maître, 2995-B-33; 17 ans de services. Deux fois 


Floch (Jean), maître, 4558-B-28; 22 ans de services. 

Le Piard (Guillaume), maître, 494-27-2; 24 ans 1 mois de services. 
Cité. 

Vincent (Marius), second maître, 899-T-%0; 17 ans 1 mois de services. 

R'ondet (André), premier maitre, 3651-T-33; 17 ans de services. 

Corre (Hervé), second maître, 4713R-30; 20 ans de services. 

Hemon (Jean), second maître, 1752-L-35; 15 ans de services. Deux 

Troudec (François), second maître, 661-R-54; 16 ans 6 mois de ser- 
vices. Deux fois cité. 

Jues (Etienne), quartier-maître {re classe, 1642-T-2; 18 ans 6 mois 
de services, 

Piquenot (Albert), 


vices. Blessé. 


second maître, 173-R-35; 15 ans 7 mois de ser- 


Garay (Léon), premier maître, 108-R-22; 19 ans de services. 

Cudennec (Daniel), second maître, 18148-B-32; 18 ans 6 mois de ser- 
vices, Cité. 

Fublet {Gabriel}, maître, 955-L-30; 20 ans 6 mois de services, 


Le Bail (Yves), second maître, 3841-B-29; 15 ans de services. 

Le Nvel (Francis), maitre, 117-B-30; 20 ans 10 mois de services. C't6. 

Fournier (Henri), maître, 409-R-32; 19 ans 4 mois de services. 

Broquet (Jean), second maître, 798-T-32; 18 a 6 mois de services. 
CHeé, 

Ciordia (Joseph), maître, 1465-T-33 : 148 ans de services. 

Cabot (Eugène), maître, 275-T-29; 22 ans de services. 

Viver (Francis), second maître, 5116-C-31; 19 ans de services. 

Grouhel Edmond), premier maître, 168-L-31; 19 ans de services. 

Aupelit (Camille), second maître, 325-R-33; 17 ans 5 mois de services. 

Guüuichaoua (Jean), second maître, 1391-L3%6; 1% ans de 
blessé. 

Brischoux (Edmond), maître, 100-Biz-32: 17 ar 

Blandel (Edrnond), second maître, 4270-C-22; 1 
vices 


services. 

15 8 mois de services. 

71 a mois de ser- 
ILES, ' 

Le Port (Victor), second maître, {475-L-34; 16 ans de services. 

Lainy (Joseph), maitre, 3931-B-31; 19 ans de services. 

Jusset (Albert), maître, 3063-B-31; 49 ans de services. Pour comnler 
du 2% mai 1950, veille de sa radiation des contrôles de l'activilé. 

Miniou (Jean), maître, 1589-B-33: 17 ans 6 mois de services. 

Basle (Jean), second maître, 22%-B-32; 17 ans de services. 

Lardière (Adrien), second maître, 1011-L-32; 148 ans de 
2 fois cité, 

Metzrer (Eugène), seconä maître, 
vices, 

Marc (Jean), second maître, 72-B-3%2; 17 ans 6 mois de services. Cité. 

Capitani (Paul), second maître, 1040-T-22; 17 ans 4 mois de services. 

Pencalet (Auguste), second maître, 1561-B-33; 17 ans 6 mois de ser- 
vices, Cité s 


Cité, 


services. 


131-T-933; 17 ans 4 mois de ser- 


Caraes (Pierre), Second maître, 4054-C-31; 15 ans 9 mois de services 
Cité 

Furic (Yves), éecond maître, 37%-B-%; {48 ans 1 mois de & 
2 fois cité. 

Rivoal (Yves), 
à fois cité. 


second maître, 2188-B-39; 11 ans 2 mois de services. 





Mécanicien de defense des côtes. 


(Goulven), maître, 1977-27-22; 93 ans 2 anois de services, 


Pihan 


Chauffeurs. 


Kuhn (Guiilaume), quartier-maitre, {re classe, 1527-T-;, 15 ans 
6 mois de services. 2 fois cité. 

Toulgoat (Alain), quartier-maitre, {re classe, f87-B-0i; 
de services, 

Orvain (Alpnonse), second maître, 1583-B-34; 16 ans 5 mois de ser- 
vices. Cité. 

Jezequel (Jean), second maitre, 21:0-B-34; 13 ans 19 mois de ser- 


16 ans 9 mois 


vices, 2 fois cité. 
Marec (Hervé}, second maitre, 3%61-B-31; 18 ans ff! mois 
Cité. 
Arhant (Emile), second maître, 2077-P-31; 49 ans # mais de services. 
Le Mellot {Yves), second maître, 343-B-33; 17 ans mais de services. 
Cité. 
Guirrjec (Louis), quartier-maitre, {re classe, 3137-B-31; 19 ans { mois 
de services. 
Georgelin (François\, second maître, 21491-B-92; 18 ans de 
Le Guen (Christophe), second maitre, 516-B-34;, 16 aus 7 
services, 
Clanisière (Alphonse), second maître, 4392-T-31; 19 ans de services. 
Bizien (Venence), second smaitre, 89-B-% ; 17 ans 7 mmuis de éervices. 
2 fois cité, 
Le Garrec 


servires. 


le services, 


cer vices. 


mais de 


maitre 1196-B Jo ; 16 ans 3 


(Marcel), second 


2 fo ÿ cilé. 


» 


Moal (Francois), second maître, 2570-B-30; 99 ans { mois de services 

Le Bris (Jean), qua r-maitre, 1r isse, 2693-D-32; 17 ans 2 mois 
de services. 2 fois , 

Morde!les (Eugène), maitre, 2153-B-31; 19 ans : mois de services. 

Abgrall-Ahamon-Ollivier (Félix serond maitre, 2141-B-32; 18 ans 
2 mois de services Cité 

Le Jeune {Théophile 3 dd maitre, 185-B-35; 15 ans 9 mois de ser- 
vices. Cilé. 

Güichari Aandr S id maitre 602-T-35 ; 15 ans 3 mois de ser- 
vices. 2 f | 

Uguen (Jos md maître, 3185-B-32; 17 ans fi n d r- 
Vic 

Guegen Jea q À l , 1177-E-32 18 Miois ] servi- 
ces, 

Baudifer (Edgard), maitre, H15-R-32: {8 ans 6 mi: d ( Ci'é 

Perrot (Michel), se ond maitre, 1083-B-21; 16 ans 6 mois de services, 
Cité. 

Le Berre (Pierre), secand maitre, 1619-B-35; 15 ans à mois CLVE 
ces. Cite. 

Anlthoing (Eugène), second maitre, 3:30-B-2; 17 10 n | r- 
vices. 

Yar (François), second maitre 32-02; 17 il ] es 
Cité, Bles 

Nezet {Jean,, 1 1 150-] { } e3 
LI 

Mich Frar | | Î È I 
vices. Deux f 

l'O 

Le Corve \! li { 2R8.] 18 f 7 moi de 
> ICCS, 

Kerisit (Marcel), 7 S5-R-: Lan Cité 

Le Guen (Francis), m 1::5-B | 4 

Le Merrer (Emile), ma 122-] | £ es 

Bolou (Joseph), maitre, 110-B-32; 18 9 mois d 6 

Kergadallan (Arthème), maître, 404-B-37, 13 ans 8 vives. 
Cité. 

Galiou (Lo m 637 [5 me } 

Musset (Lucien), 1m ‘ 3- Fr ! 11 moss $ 

Kersaudy (Lucien), premier maitre, 751-B-55; 15 ans 7 nt de ser- 
Y (l 

Stephan ( | rl I » B-3! r- 
v'!i 

Pitron (Jean), maître, 1 ( 7 9 r t 

Beni \i l { 6 

Corre (M 17 ! 

Guignard (Jean 132-I 1 m 

» l f { 

Le Mieux (Aug ; ] 15 ; ( ; 
Vi { 

Le: pi} 1 
L { 

Kkunert H { 

Dui t {A 

vi 
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Gourdier (François), second maître, 158-C-35; 15 ans 9 mois de ser- 
vices, 

Cavre (Edouard), second maître, 1:18-T-52; 17 ans 10 mois de servi- 
J ( , 
ces, 


17 ans 9 mois de services. 
de services. 


Ledent (Jean), second maître, 1219-C-33; 
Beguec (Jean), second rnaitre, 1002-L-52; 18 ans 


Commis aux vivres. 
second maîlre, 46 ans de services. Cité. 
%903-B-52 ; 16 ans 10 mois de services. 
Laurent (Jean), premier maitre, 1289-B- 9” 15 ans 6 mois de services, 
Guillou (Jean), premier maitre, 2633-B-51; 16 ans Ge services. 
Jeannin (Georges), maître, 1088-B-35; 45 ans 7 mois de services. Cité. 
Bricoteau (André), second maître, 1595-C-30; 20 ans 4 mois de ser- 
vices. Cité. 

Bourel {Joseph}, maître, 2109-B-35; 15 ans 2 mois de services. Cité. 
Grun (Charles), maître, 2715-B-33, 17 ans de services. 


Corolleur (Yves), 
Sergent (Jean), premier maitre, 


Ledan (llervé), second maître, 3186-B-32; 17 ans 11 mois de ser- 
vices 
Infirmiers. 
Fioch (Claude), second maître, 467-B-31; 16 ans 8 mois de services. 


Prioi (Pierre), premier maitre, 1292-B-29: 21 ans 6 mois de services. 
Peigne (Gaston), maître, 761-B-31: 19 ans 6 mois de services. 

Le Gall (Yves), mailre, 555-B-351; 16 ans 8 m9is de services. 

Mens !Jean), second maître, 206-B-33; 17 ans 4 mois de services. 
Paranthoen (François), maître, 2893-B-%1; 19 ans 1 mois de services. 
Derrien second maitre, 35:0-B-31; 19 ans de Services. 
Bour (Alfred), second maître, 704-T-33; 17 ans 7 mois de services. 
Taton (Aiïberl), maitre 3629-B-31; 19 ans de services, Cité, 


‘Louis 


Cuisiniers. 


Raimond (François), second maître, 3225-B-30; 20 ans de services. 


Thomas (Joseph), second maitre, 106:-L-31; 16 ans de services. 
Cité, 

Combier (Maurice), second maître, 2611-T-33 ; 17 ans 6 mois de ser- 
VAILC, 

Sanquer (Joseph), second maître, 398-B-55; 15 ans 5 mois de ser- 
\i Ps 

Borres (Louis), second maitre, Si-T-31; 18 ans 11 mois de services. 
Lie 

Broglin (Eugène), second mai 1681-T-33;: 17 ans 7 mois de ser- 
vices, { 


Tranchard (Augusle), second maitre, 201-B-32; 18 ans 9 mois de 
services. 
Maîtres d'hôtel. 


(Jean), second maître, 2021-26-33; 18 ans 6 mois de ser- 

Fournier (Roger), quartier-maîlre {re classe, 26-R-35; 14 ans de Ser- 
vices. Deux fois cité. 

Bonhomme (Henri), second maitre, 
services 

Le Clanche (Albert), quarlier-maîlre {re classe, 
8 mois de services. Cité. 


1159-B-35; 15 ans 6 mois de 


P6-L-%; 12 ans 


Tailleurs. 


L 


Urien (Joseph), second maître, 2017-B-29; 21 ans 4 mois de services. 
3162-B-2?; 17 ans 11 mois de ser- 





Hervé (Francis), second mailre, 
vices, Deux fois cité. 
Musiciens. 


Bargain (Jean), second maître, 4579-B-20; 19 ans 10 mois de ser- 
vices. : 
Danel (Edmond), premier maître, 17-C-33; 19 ans 5 mois de services, 


Ressortissants des terriloires d'outre-mer. 


Fredj ben Mohamed ben Ali El Béhiri, maître infirmier, 4769 B.H.T.; 
2% ans 10 mois de services. 


Mariniers de port. 


Le Guern (Georges), s>cond maître de manœuvre, 2230-25-1; 20 ans 


6 mois de services. 
Le Betre ‘Henri), quartier 
21 ans 3 mois 2 


maitre {re classe de manœuvre, 127-681-2; 


services, 


Calloch uis), 5 nd maître de manœuvre, 333-21-3; 18 ans 
11 Jri 115 ue > 12 Ce: 

Jezequel ‘Jean), second maître de manœuvre, 2613-262; 23 ans 
* 6 mois d SCTv CS. 

Hers Fra :), second maître de manœuvre, 1529-B-30; 20 ans 
d ser S 

Ï \ 1] n e de manœuvre, 136-4635-2; 22 ans 

l Je. ] m mécanicien, 3816-C-30; 18 ans 10 mois 

Put (Y re {! isse mécanicien, 2250-B-30; 2% ans 





Léédane." 

Breneol (Jean), maitre mécanicien, 3569-26-2; 22 ans 8 mois de sôr. 
vices. 

Keraudren (Joseph), quartier-maître {re classe de manœuvre, 137-8049. 
19 ans 6 mois de services ue 

Quentric (Pierre), quarlier- maître re classe de manœuvre, 49919. 2: 
17 ans 10 mois de services. Pour compter du 29 mars 1950, veille de 
sa radialion des contro'es de l’aclivilté 

Le Bars (Jean), quarlier-maître {re classe de manœuvre, 130-910-2: 
22 ans 7 mois de services. 

Forest (François), maître mécanicien, 
services. 

Menesguen (Pierre), quarlier-maîlre 
18 ans { mois de services. 

Peron (Alain), second maitre mécanicien, 
d: services. 

Le Sonn (Jean), s second maître de manœuvre, 3158-B-28, 22 ans !{ Moig 
de services. 

Kerlidou (Yves), maître mécanicien, 881-B-31; 


131-611-2; 21 ans 10 mois de 
re classe mécanicien, 2112-B-%». 


61-636-1; 22 ans 4 mois 


21 ans de services. 


Fortier (Yves), second maitre mécanicign, 279-C-29; 18 ans 2 mois de 
services. 
Dubois (Marcel), second maître de manœuvre, 715-261; 23 ans 5 mois 


de services. 

Drevillon (Hervé), second maitre de manœuvre, 
2 mois de services, 

Le Roux (Claude), quartier-maitre {re classe mécanicien, 2%-242 
23 ans 3 mois de services. 

Courdouan (Emile), quartier-maître conducteur, 2772-T-52; 18 ans 
3 mois de services. 

Guegueniat (Laurent), second raître de manœuvre, 518-R-29; 91 ans 
3 mois de services, 

Burel (Jean), second maître mécanicien, 
de services. 

Abautret (Jean), second maître de manœuvre, 
10 mois de services. 

Conde (Auguste), quarlier-maître {re classe de manœuvre, 685-261; 
17 ans 5 mois de services, 

Bourhis (François), maître de manœuvre, 127-:49-2: 19 ans de se Tv: € 

Houlgalle (Eugène), quarlier-maitre 1re classe de manœuvre, 1253-C-2 
22 ans 1 mois de services. 

Biannic (Maurice), maître mécanicien, 129-202-2; 
services, 
Agarl “eus 

survic 
Taxy ( (Emile) , Quartier-maitre 
9 mois de services. rt gl 
Salaun (Marcel), maitre mécanicien 
vices. 


4313-B-%8; 92 ang 


833-27-2; 2 ans 7 mois 


2362-27-2; 91 ans 


22 ans 9 mois de 


second maître de manœuvre, 7-T-30: 19 ans 5 mois de 


ire classe mécanicien, 325-T-35; 13 ans 


1150-26-92; 99 ans 7 mois de ser- 


Guelteurs sémaphoriques. 


Gallo (Louis), second maître, 3297-B-30; 20 ans 3 mois de services, 
Mejean (Fernand), second maitre, 9873-B 29; 21 ans 4 mois de ser- 
vices. Cité. 
Danic (Charles), maitre, 1338-27-2; 23 ans 8 mois de services. 


Marins pompiers. 


Cervoni (Laurent), quarlier-maître {re classe, 203%6-T-31; 16 ans 5 mois 
de services. 

Devaujany (Raymond), 
services. 

Grimaldi (Eugène), quartier-maître {re classe, 32-T-43; 15 ans 10 mois 
de services 

Fillaud (Georges), second maître, 17-R-%6 ; 16 ans 5 mois de services. 

Marechal (Jean), second maître, 3165-B-31; 20 ans 8 mois de services. 


Surveillant mililaire des arsenaux. 
22 ans 1 mois de ser 


second maître, 2788-T-%2; 16 ans 5 mois de 


L 


Mainguy (Emmaniüel), second maître, 44329-3; 
vices, 








+0. 


Décret du 28 décembre 1950 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République, en date du 28 décembre 
1950, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national d> la Légion d'honneur, portant que les dispositions dudit 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire‘ a été concédée à l'officier marinier 
désigné ci-après: 

(Pour compter du 28 août 1950.) 
ARMEE ACTIVE 
DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


Gambier (André), second maître infirmier, mle 613-T-31; 
2 mois de services. Deux fois cité. 
—# @ &— - — 


19 ang 








(2° Supplément.) 
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Décret du 29 décembre 1950 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 29 décembre 1950, sont décorés de la mé- 

@aille militaire les militaires dont les noms suivent: 

Avre (Robert), sergent, 4er bataillon colonial de commandos pare- 
chutistes. 

Boukhalfa Mohamed, caporal, mie 6393, 1e balaillon de marche du 
% régirnent de tirailleurs algériens. 

Bouth Ty, adjudant, mle 14232, 1er bataillon de chasseurs cambod- 
giens. à 

Charrier (Claude-Edmond), caporal, infanterie coloniale, compagnie 

” de commandement de la zone Ouest. Cette concession annule la 
citation à l'ordre ne 266 en date du 27 septembre 1950. 

Chau-Soc, caporal, infanterie coloniale, compagnie de commande- 
ment de la zone Est. 

Dao Van Vo, supplétif, régiment d'infanterie coloniale du Maroc, 
zone côtière. 

Driss ben Mohamed, 2e classe, mie 810, 13e tabor marocain, 14e goum. 
Cette concession annule la citation à l’ordre no 1:11 du 23 maïs 
1949. 

Fischer {Robert}, légionnaire de ?° classe, dépôt commun des régi- 
ments étrangers. Celle concession annule la citalion à l'ordre 
no ?1 du 15 février 1919. 

Hemmou ould Mohamed, 2 classe, mie 202/822, 84e goum, 10° tabor. 
Cette concession annule là citation à l’ordre n° 115 du 21 jan- 
vier 1949. 

Jbrahim Me Mougamadou, adjudant, mle 703, 4° régiment d'artillerie 
coloniale, corps des interprêtes de L. L. A. T. 

Jacques (Jean), caporal, 2e régiment d'infanterie étranger. 

Jouan (Joseph), garde, % légion de marche de garde républicaine. 

Liedlke (Gunther), mle 57754, légionnaire de {re classe, 13e brigade 
de légion étrangère. 

Lifa Laroussi ben Ahmed, caporal, mle 847, 3% bataillon de marche 
du {+ régiment de tirailleurs aigériens. 

Mohamed ben Bouazza, soldat de 1re classe, mle 523, 2e batailion de 
marche du 28 régiment de tirailleurs marocains. 

Mohammed ben El Kbir, sergent, mle 1062, 1/3e régiment de tirail- 
leurs marocains. 

Pradier (Maurice-Alber!), sergent, bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais no 30. 

Sergei (René-Jean), maréchal des logis, 2e régiment de spahis ma- 
rocaltis,. 

8. N. l. Mohamed ben Kaddour, soldat de {re classe, mle 706, 27e ba- 
taillon de tirailleurs algériens. 

ns Ferun Cong, 2e classe, mle 20356, 1/1e régiment d'artillerie colo- 
niale. 

Ty Danh, 2e classe, mile 5613, 4/13e D, B. L. EF, Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 366 en date du 27 septembre 1950. 

Ces concessiens comportent l'attribulion de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 19 septembre 1950.) 


Thung Ba Doi, caporal-chef, mle G185, % bataillon thai. Celte con- 
cession annule la citalion à l’ordre n° 12 du 17 mai 1950. 


(Pour prendre rang du 21 seplembre 1950 
Chetouone Ahmed, tirailleur de 2e classe, mle 957, 2e bataillon de 
marche du 2e régiment de tirailleurs algériens. - 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1950.) 

Duhacek (Georges), sergent, mle G9880, 2% bataillon étranger de 
parachutistes. Cette concession annule la citation à l'ordre no 47 
du 13 juillet 1950, 

(Pour prendre rang du 25 septembre 1950.) 

Frot (René), garde, 1re légion de marche de garde républicaine. 

Rey (lienri-Camille), garde, 5° Jégion de marche de garde républi- 
Caine. 

Ces concessions comportent l'allribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
—e 6 2— 





Décret n° 50-1607 du 29 décembre 1950 autorisant, à titre excep- 
tionnel, la nomination d’agents techniques en qualité d'ingé- 
nieurs de direction de travaux du service des travaux immo- 
blliers et maritimes. 


mt 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du mi- 
nistre des finances et des aflaires économiques, du mihistre du 
budget et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi ne 49-983 du 23 juillet 1949 portant fixation du bud- 
get des dépenses militaires pour l'exercice 1919: 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses militaires de f 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 

(2° Supplément. — Fin.) 





Vu le décret du 20 février 1914 fixant les règ'es de recru- 
tement, d'avancement, de discipline du personnel technique 
des directions de travaux de la marine et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le déeret n° 46-213 äu 4 janvier 1946 fixant les règles de 
recrutement des ingénieurs des directions de travaux et des 
agents techniques du service des travaux maritimes et les 
textes qui l'ont modifié, 


Décrète : 

Art. 1. — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispo- 
sitions des articles 2 à 8 Fa décret n° 46-213 du 4 janvier 1946 
susvisé, il pourra être procédé avant le 31 décembre 1950, pour 
assurer l'encadrement du personnel technique de la spécialité 
professionnelle « transmissions » de la marine mililaire, à la 
nomination directe, en qualité d'ingénieur des directions de 
travaux de 2% classe, des travaux immobiliers et maritimes, 
de quatre agents techniques satisfaisant aux trois conditions 
suivantes : 

4° Avoir la qualité d'agent technique titulaire à la date de 
publication du présent décret; 

2° Remplir depuis au moins deux ans les fonctions d'ingé- 
nieur de direction des travaux; 

3° Etre titulaire du diplôme de sortie d'une des écoles sui- 
vantes : 

Ecole supérieure d'électricité; 

Instituts d’électrotechnique et de mécanique appliquée de 
Grenoble, Toulouse et Nancy. 

Le décret de nomination fixera pour chaque intérescé Ja 
date de la prise de rang dans le grade d'ingénieur de direc- 
tion de travaux de 2° classe sans que celle-ci puisse être anté- 
rieure au 1° janvier 1949, 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 29 décembre 1950, 

1 


1 des ministres, 


Par le président du conseil 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURR, 
Le Secrétaire d'Elal aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


— = — tt 0 &—— — -—-——— 


Reconnaissance et modification de dénomination de réseaux 
de résistance, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Sur proposition de la commission nationale d'homalogalion des 
forces françaises combattantes; 

Vu l'arrélé du 21 juillet 1950 portant délégation de signature, 

Arrête: 

Art. 4er, — Est reconnu au tilre des Forces françaises combatltantes 
le réseau de résistance ci-après: 

Réseau de renseignements « Arthur Richard », 
liquidation au réseau « Henri d’Astier ». 

Art. 2 — L'article 4 ($ 1°r), réseaux de renseignements, de l'ar- 
rèté du 9 juin 1947, est modifié comme suit: à 

« Base d'Espagne », au lieu de: « Dominique », lire: « d'Ossau 
Dominique ». 

Fait à Paris, le 14 décembre 195. 


rattaché pour sa 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
* Le directeur de cabmiet, 
ANDRÉ CHAGNEAU 
——— "0 &- — - — 
Modification à la liste des mouvements ou groupes 
de la Résistance intérieure française. 
Le t l f 
Vu { 17-1956 ( 1 ent 
Pi Il Î } 
\ { 1.4 Ï mn 
1 
: r 
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Din me 


Vu le décret n° 48-1159 du 19 juiliet 1948 portant forclusion en 


milièére de reconmn'issanese des uintés, réseaux ou mouvements des 
Fuzces francaises de l'intérieur, des Forces françaises combattantes 
et de la Résistance intérieure frencaise et d'attribulion des gradrs 
« { X 1 los Forces irancaises vornbatlantes de 
} 


i Vu { de la Pésistanre interieure francaise : 

\u te décret no 50-1400 dun 20 novembre 195% relatif à la clôlure 
d ve des listes d'homologation des mouvements de la Résistance 
Î: | [ u1se : 

Vu ] nT on netlonale d'homologation de la Résis- 
1 francaise ; 

Vu l’arrêlé du 21 juillet 1950 portant délégation de signature, 

Arrêts 


Art, ter, — Le mouvement désigné ci-après est reconnu an titre 
8e la Ré-islance intérieure française et ajouté à Ja 2e liste des mou- 
vements homologués par le s arrèlés des 9 juillet 1948, 28 janvier 1%50 
ét 15 mars 1%: 

« belestraint », 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française 

Fait à Paris, le 15 décembre 1950 

Pour le grcrélaire d'Etat ct par délégation: 
Le directeur de carnet, 
ANDRÉ  CHAGNEAU. 


D @ 





Mise à la disnosilion du général d'armée, haut commissaire d2 France 
en Indochine, d'un contingent de Croix de guerre des théâtres 
d'opérations 2xiérieurs. 


Le secrétaire d’Elat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 20 avril 1921 inclituant une Croix de guerre spéciale 
au titre des théâtres d'opérations extérieurs; 

Vu le décret du 12 septembre 192 relatif à l'application de Ja 
loi du 30 avril 1924 instiluant une Croix de guerre spéciale au litre 
des théâtres d'opérations extérieurs, 





Arrûle 
Art, 4. — Un contingent de deux cents Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs est mis à Ja ee A on du général 
d'arinée, haut commissaire de France en Indochit pour récompen- 
ger imimédialen t et dans des cas exceplionne!is à actions d° éclat 
1 risées accoinplies par les militaires de l’armée de 
ti 
À 2 En raison du caractère de ces récompenses, il n’est pas 
Bix: de date limite pour l'utilisation de ce contingent. 
Fait à Par le 21 décembre 1950. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de l'état-major yarticulier, 
GHISLAIN. 
— — 4 © &— mans cn 
Fonds de concours, 
Par ‘14 du 2? décembre 1950, un crédit de 858.950 F a été ouvert 
au mi: e de la défense nationale, sur l'exéri ice 195%, au titre du 


chapitre 5215: « Matériel du service des 1ransimissions. — Entretien », 
du budget de la défense nationale, secüon guerre. 

|! sera pourvu à celle dépense au moyen de la recette d’égal mon- 
ant constaté à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 


— - 28 - — 


Par arrcté du 23 décembre 1%, un crédit de 813.46 F a été ouvert 
eu ministre de la défense nationale, sur l’exercice 190, au titre des 
œhajilres ci-après de la section commune : 

Chap. 7012. — Soldes, traitements et indemnités ce personnels de 
DMUMAUON és oc sosehonnes diese Ue ces tornsnsese 148.610 F, 


813.463 F. 
Il sera pourvu à cetle Gépense au moyen de la recelte d'égal mon- 
Bant constaté à la iigne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 








+= 


Régisseurs d’avances. 


Par arrété du % décembre 1%5%0, M. le lieutenant Batillot (Roger- 
gène), est nommé régisseur d’avances auprès de l'entrepôt de 
armée de l'air ne &7, à Saint-Astier (Ibrdogne), en remplacement 

M. le lieutenant Vitoux. 
me : + € &--- 








———_— 


Administration centrale, 


Par arrêté du 29 d'cembre 199, Mme Guillemin {Suzanne}, agent 
de bureau du cadre complémentaire du département 6e la défense 
nationale, guerre, est délachée pour la période du 1 janvier 1949 
au ?{ mars 1919 incius, auprès du ministère de la reconswuction et 
de l'urbanisme à la déiégation du Jura (régularisation... 


meme inphtratinn + riens 








Etudcs et fabrications d'armement. 


Par arrêté en dale du 16 Gécembre 1950, annulant un précédent 
arrété en date du 2? août 1946 (Journal ofliciel, ne 206, du 4 se 
tembre 1946), M. Ledanois (Armand), est réintégré en qualité 
vérificateur à la direction régionale de surveillance du Nord-Est. 

——# @ © 





Nomination d'agrégés du Val-de-Grâce. 


Par £Scision dn 2% décermbre 1950, sont nommés « agrégés du Val 
de-Grâce », à la suile des concours ouverts à cet effet en 4530: 


1o Section médecine, 
Epidémiologie. — Hygiène et microbiologie. 
M. le médecin capilaine Darbon (Antoine), spécialiste des hôpitaut 
miiiiaires, 
20 Section chirurgie. 
M. le médecin commandant Simon {Gjibert), chirurgien des h6pk 
taux militaires, } 
M. le médecin commandant Sarlin (Victor), chirurgien des hôpl- 
taux militaires. 
Ces off; ciers Med leurs fonctions le 1er janvier 1951. 
——— © + 








Homologation ae brevets ae l'armée de l'arr. 





Par décision no 16109 SPAA 4. B. en date du 14 décembre 1950, Je 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) décerne es brevets sui- 
vants au personnel ci-après: 


I — PERSONNEL NAVIGANT 
1° Brevet militaire de pilote d'avion. 
(A corapler du 42? juin 1940) 
33850 Montagne (Pierre), soklat de 2% classe de réserve, né ie 19 jutæ 
4920 CMAA 222 (1). : - 
2° Brevet militaire d’observaeur en avion. 


Sous-spécialité: « Bombardier », 
(A compter du % septembre 1947.) 
7305 Lafon (Pierre), lieutenant, né le 14 septembre 1913, B. A. 706 (9. 


3° Brevet militaire de mècanicien volant. 
(A conpler du 24 murs 1950.) 
4140 Sales (Lino), sergent, né le 18 mai 1926, E. R,. O. M. 80. 
(A compter du 20 avril 1950.) 
4111 Roux Marc), sergent, né le 29 janvicr 1926, €. R. 0. M. 80. 
NH. — PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
À. — Brevet supérieur de mécanicien d'aéronautique. 
1° Spécralilé: « Armement ». 


(A compter du ir septembre 1950.) 


4640 Barbier (Raymondi, adjudant-chef, né le 8 août 1908, A 
EE. 0. (2). 


2° Spécialité: « Equigement ». 
Sous-spéciaiité: « Pnolo » 
(A compter du 1er janvier 41950.) 
0 Venassier (Jean), aljudant-Chef, né le 13 février 1913, At 


E. 0. (3). 
%1 Clavel em, adjudant, né le 27 décembre 1917, G. M. M. 
). 


3° Spécialilé: 
Sous-spécialité: « 
(A compter du fer janvier 1950.) 
708 Paragot (Gérard), adjudant, né le i octobre 1918, B. À. 724 (8), 


« Aléiier 5», 


etérie! roulant 5, 
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4105 
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8. — Brevet élémentaire de mécanicien d'aéronautique. 
do Spécialité: « Avion ». 


(A compter du 9 octobre 19:40.) 


Farroni (Gino), caporal-chef, né le 11 décembre 193, E. P. 58. 
Verdin (Anré-R.), eaporal-chef, né le 21 janvier 1929, E. P. 58. 


= Gauron (Guy-R.), sergent, né ie S août 1928, A. P. E. 2/601. 


Estrade (Lucien-R.), caporal-chéf, né 1e 4 murs 1929, A, P. E. 
2,001. 

Bez inçon (Berrnard-J.), caporal, né le 28 janvier 1920, Air Tu- 
sie. 

Breux (Michel), caporal-chef, né le 2 août 1930, A. P. E. 2,601. 

Gauthier (Michel-J.), caporal-chef, né le 15 avril 1930, Air Tu- 


nisie. 


= ftivet (Pau!-J.), caporal-chef, né le 22 juillet 1929, E. A. A. 603 


Verney (Claude-E.), caporal-chef, né le 12 avril 1930, A. P. E 
20, 

Gerdou (Paul-J.;, caporal, né le 2 août 1920, Air Tunisie. 

Gourmanel (Henri-P.), caporal, né le 18 mars 1930, A. P. E. 
2601. 

Ganachaud (Francis), caporal, né le 4 septembre 1929, A. P. E 


2 601. 


2 Cuny (Daniel-Ch.), caporal-chef, né le 28 juillet 1920, A. P. E 


2 601. 
Jacquet (Michel-J.), caporal, né le 13 août 193, A. P. E. 2/601. 
Nourisson (Marcel), caporal-chef, né le 7 mars 1930, A. P. E 
2 GOL. 
Roussei (Michel-F.}), caporal, né le 3 octobre 1930, A. LE E. 2/601, 
Pinel (Robert), caporal, né :e 19 février 1929, A. P. E. 2/601. 


20 Spécialité: « Equipement ». 
Sous-spécialité: « Equipement de bord », 


(A compter du 23 octobre 1950.) 


\gea (Henri-J.), sergent, né le 24 avrii 1926, B. A. 106. 
Vigier (Pierre-R.), sergent, né le 25 mars 1925, E. L. 4. 56. 
savielto (Yves-IL.)}, caporal-chef, né le 11 août 19930, Air Algérie 


; Lemaire (Jean-P.), sergent, né le 27 décembre 1926, pare 2/107 


Louvet (Jean-L.), caporal-chef, né le 2 août 1529, E. A. A. 2/60! 

Authier (lenri-P.), caporal-chef, né le 20 seplembre 41928, 
B, A. 106. 

Barbaran (André-J.), caporal-chef, né le 4 avril 1930, 4e escadre 


1 Djoharikian (Jean-A.), caporal-chef, né le 9 décembre 1929, 


E.. À A; 028 

Guiraud (Joseph-M.), caporal, né le 11 avril 1920, E, A. A. G01. 

Petitpain (Raymond), capora!-chef, né le 40 juillet 1928, parc 
2/122. 

Tracol (Maurice-F.), capora!-chef, né ie S juin 1920, R. 4. 702. 

Jakimovitch (Michel-G.), caporal-chef, né le 18 octobre 1929, 
ie escadre. 

CAM. Corentin (Camille), caporal-chef, né le 24 avril 192, G. T. 
1/29. e 

Saure (Robert), caporal, né le 20 mars 1929, 33e escadre. 

lavard (Georges-A.), sergent, né le 5 février 1927, E .4. A. G07. 

Gouy (Maurice-P.), caporal, né ie 4 mars 1920, parc 2,102. 

Guilaumin (Jean-J.), caporal, né le % novembre 1929, Air 
Algérie. 

lermignon (Georges-E.), caporal, né le 3 septembre 1928, Air 
Algérie. 

Leroy (René-M.), caporal, né le ?8 oclobre 1928, G. T, 1/62. 

lallaruzza (Georges), caporal, né le 20 janvier 1929, B. A. 106 

Feuerslein (Ernest-E.), caporal, né le 20 mars 1921, parc 2/122. 

Godts (Jacques-A.), caporal, né le 26 mai 1929, Air Algérie. 


39 Spécialité: « Atelier », 
a) Sous-spécialité: « Ajusteur machines-oulils », 
(A compter du 13 octobre 19:50.) 
Imbert (André), adjudant-chef, né le 27 novembre 1911, B. À. 240 


d) Sous-spécialité: « Malériel roulant », 


(A compler du 9 octobre 19%.) 


Quere (Louis), sergent, né le 16 janvier 1923, B. A. 117. 
Esclafer (Pierre-A.), Caporal, né le 2? octobre 1929, R. A. 117. 
Sanchez (René), caporal-chef, né le 13 février 1929, Z. D. A. 901. 
Gobe iAlfred-F.), sergent, né le 23 novembre 1924, Z. D. A. 903. 
Midrie (Michel-1.), sergent, né le 4 décembre 19%, Z. D. A. 992. 
Legoc (Iubert-J.), caporal, né le 9 septembre 1930, Z. D. 4. 94. 
Violland (Pierre-H.), caporal-chef, né le 15 mai 19%, air Algérie. 
Aulie (Henri-M.), caporal, né le 15 février 1930, Z. D, A. %1. 
Leroy (Gérard-J.), caporal-chef, né le 29 août 19%, air Tunisie. 
Julien (Daniel-J.), caporal-chef, né le 10 avril 1929, Z. D. A. 903. 
Andrieux (Guy-Ch.), Caporal, né le 11 mars 1929, Z. N. A. 991. 
Morice (Jean-E.), caporal-chef, né le 16 février 1930, Z. I. A. 902, 
Abela (Chrislian-F.), caporal, né le 4er décembre 1929, air 
Tunisie, 
Paquereau (Hubert-J.), caporal, né le 13 octobre 19%, air 
Algérie, 





123 Vincent (Michel-A.), canoral, né le 16 juin 19%, Z. D. A. 903, 
121 Baverel (Armand), caporal, né le 12 août 1929, Z. D. A. 902 
125 Cornec (Michel-J.), caporal, né le 9 novembre 1921, Z. D. A. 9%, 
1% Raspiengeas (René-L.), caporal-chef, né le 21 novembre 1929, 
air Aigérie. 


(A compler du 10 novembre 190.) 


1127 Becker (Maurice-L.;, éergent-chef, né le 29 août 193, S. Te 
M. A. 4. 653. 

1128 Alloy (Michel-G.), sergent, né le 11 juin 1924, 2% escadre chas- 
seurs, 

1129 Pouiailion (Maurice, sergen 
7tu 


t, né le 20 décembre 1922, E. A. 4, 


(A compter du 15% novembre 1%.) 


1150 Lemaire (Jean-J.), sergent-chef, né le fer juillet 1921, Z. D. A, 
901. 
4131 Ratajski (Joseph-P.;, sergent-chef, né le 18 décembre 1922, Z. 
D, A. 901. 
1i32 Thiery (Bernard-E.), caporal-chef, né 
901. 
132 Trochu (Georges-R.}, sergent, né le 6 mai 1921, Z. D. A. 991. 
31 Laurend (Miche!l:M.), caporal, né le 15 septembre 1930, Z. D. A, 
901. 
1155 Servant (Jacques-M.), caporal-chef, né le 27 juin 199, Z D. 4, 
602, 
3% Celoro (Giibert-J.), caporal, né le 14 juillet 1923, 5e R. A. 
Durieux ‘Pierre-A.), caporal, né le 4 septembre 199, ait 
Lefloch (Robert-J.), caporal, né le 2% mai 1%, ait 
Mourice {Bernard-G.}, caporal, né le !6 novembre 14 
3. 
10 Arondeau (Marcel-J ), caporal, né le 21 avril! 1929, air Algérie, 
11 
. 


1 


le 14 août 192%, Z. D. A. 


bn je lle boue 
x 
Lo! 


CE LE 


Bremond (Guy), caporal, né le 16 décembre 1929, air Tunisie. 
Krawezvk (François), caporal, né le 22 janvier 1929, 5e R, A 
13 Levasseur (Jacques-F.), caporai-chef, né le 8 mai 1930, Z D. A. 


x). 
1144 Racine (Roger-R.), caporal-chef, né le 23 octobre 1928, air 
Algérie. ; 
15 Esnard (Guy-A.), caporal,-né le 9 août 1929. air Alsérie 


L { 
16 Guerin ‘Guv-A.,,, Capora;, né le 27 juillet 1929, Z. D. A. 9M 
‘11 Bertrand (Jean-E.), canoral, né le 20 janvier 1931, Z. D. A. 901 
18 Rouchon (Claude), caporal, né le 15 juillet 1920, Z. D. A 9 
3 Regin (Robert-P.), caporal, ne le 23 décembre 19S, air Tunisie, 


A Decker ,Jacques-A.i, caporal, né Le 2% juillet 1929, air Algérie. 
jo Spécialité: « Télémécanicien n. 

a) Sous-spécialité: « Radioélectricien », 
(A compter du 14 octobre 1%.) 


S1$5 Fontaine (Guv-M.), sergent, né le 10 août 1939, BR. A. 73 


Di86 Frarin (Denis-M.), sergent, né le fer mai 129, air Maroc. 
5187 Pouly {Louis-M.), sergten', né le 24 juin 190, air E. O 
5188 Dessarp Louis-P.), sergent, né le 26 août 120, air Maroc. 


5189 Charmot (Robert-G.), sergent, né je 40 mars 192$, ( F. À. OL 

0199 Ileritier (Jean-H.), sergent, né le 23 seplembre 1929, 6te esca- 
dre. 

5191 Fontenelle (Robert), sergent, né le 2? juin 1929, BR. A. 70? 

5192 Bory {Marcel} P.), sergent, né le 21 novembre 1929, all Maroc, 

9193 Leray (Gérard-P.), sergent, né le 12 août 1929, air Maroc 

9191 Parsy (Jean P.), sergent, né le 1% octobre 1927, air Algérie. 

5195 Divet (Jean-HB.)}, Sergent, né le : mai 1929, air E. O 

5196 Dupontet (Henri-A.), sergent, né le 30 août 1927, air Maroc. 

5197 Parnin (Paul), sergent, né le ?S mai 1929, air Marc 

9198 Laval (YVes), caporal-chef, né le 29 janvier 1929, C. I. E. T. 
Toulouse. 

MH Lebrusq (Louis-R.}, sergent, né le # janvier 1928, air Algérie. 

92) Roussel (Edouard-J.) sergent, né le {er juillet 1950, air Algérie. 

9201 Cataldo (Yves), sergent, né le 19 juin 1929, air E. O 

9202 Carroyer (Jean-A.), sergent, né le 10 décembre 1929 air Algérie, 

0203 Beraud (Paul-L.}, sergent, né le 29 mai 1930, 5° R. A 

5204 Delroise (Gérard-P.), sergent, né le 29 mars 1927, B. A. 106. 

2205 Bath (loseph}. caporal-chef, né le 5 rai 1929, 5e R. A. 

0206 Gircourt (Raymond caporal-chef, né le 1° novembre 1929, 
air E. O. 

5207 Albert (Paul-H.), sergent, né le 13 décembre 1999, 5e R. A. 

0208 Raymond (Guy), caporal, né le 2 février 1930, air E. O. 


b; Sous-spécialité: « Tééphone ». 
A compter du 11 octobre 19:0.) 
1 


5209 Escoffier (Serge), né le 12 octobre 1930, E. T. F. 7%5 

5210 Brossard (Ferre), Sergent, né le 26 janvier 1930, air Algérie. 

9211 Dron (Jean-Claude), sergent, né le 11 juin 1990, CG. T. A. 802, 

0212 Bousquet (Michel), Cuporal-chef, né le 11 seplembhre 1930, 
CE LE T. BD. 

5213 Le Pouriel (Guy), sergent, né le 3 novembre 1929, C. T. A. 804, 

0211 Iasselot (Michel), sergent, né le 235 mai 1929, C. T. A. 804 

9215 Vadier (Michel), sergent, né le 12 septembre 19%, B. A. 107. 


, 


9216 Gros {Jacques}, sergent, né le 31 mars 1930, C. T. A. 604. 

0217 Delamotte (Norbert), caporal-chef, né le 9 janvier 1930, C. T A. 
80». 

9218 Bru (Claude), caporal-chef, né le 6 mai 19%, C. T. A. 8 

0219 Guillot (Georges), caporal-chef, n£ le 8 août 1930, C. T. A. 805. 

5220 Corvisy (Jean-Pierre), sergent, né le {4° novembre 1929, CG. T. A, 
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6221 Theron (Michel), sergent, né le G janvier 4930, C. T. A. 865. 

622 Chaume (Robert), sergent, mé de à février 140, air Tuuisie. 

5223 Hongier (Pierre), sergerit, né le 20 août 1929, air Tunisie. 

5224 Bichoux (Jean-Marie), sergent, mé le 20 mars 1930, C. T. :A. 804. 

6225 Diebolt (René), sergent, né je 8 juin 1928, C. T. A. 804. 

226 Sassoubs (Michel), sergent, né le 31 juillet 1920, air Maroc. 

6227 Ollivier (Yves), sergent, mé ke 29 mai 498, air Maroc 

52% Charton (Roland), caporal, né le 4 novembre 4930, C. T. A. 804. 

52%9 Pons (Albert), sergent, né le 15 août 1929, air Maroc. 

5289 Dupevrat (Jean), sergent, né le 7 novembre 1928, C. T. A. 805. 

9231 Azaibert (Jean-Pierre), caporal-chet, mé le 16 mai 1929, -C. T. A. 
BOF. 

6222 Coulionu (Robert), sergent, né le 12 août 1929, air Marc, 

b233 Grimal (Emile), sergent, né le 11 juiliet 1927, air Maroc. 


Cc) Sous-spécialité: « Tétégraphe ». 


(A cornpier du 11 octobre 1960.) 


A. 107. 
é le 5 juin 1929, 'B. ‘A. 107. 


1 
tÈ t2 


31 fairet (Bernard), sergent, né de 28 juin 1930, B 
» Picot (Michel), sergent, n 


02»; Fiayol (Fernand), sergent, né le 11 septembre 1929, air Maroc. 
B227 Roques (Roger), sergent, né te 30 août: 1930. air Maruc. 
02%8 Pont (Muurire), sergent, né le 49 cctobre 41927, ?B. A. 407. 
229 Montel (Jacque sergenit, né le 29 juin 1930, air Tunisie. 
9249 Escaich ‘4Pierre). serge. né ke ?œ septembre 4929, air Maroc. 
5241 Petrod (Fer ergent, né le 22 mai 1950, C T. A. 81 
212 Allaje (Glande), sergent, né le 6 suillet 4929, C. T. A, 804. 
HE Pi armond (beorges), sergent, né de 46 mai 1930, C. T. A. 604. 
9211 Laffleritas (Eugme). poraul, n£ le 16 janvier 1929 air E. ©. 
His Vallin (Giaude), sergent, né le #0 mars 1930, air Æ. ‘©. 
&45 Poncel Roland), sergent, né le 9 juilet 1928, C. T. A. 804. 

HI. — PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 


A. — Brevet sunérieur du service général, 
4e Spécialité: « Moniteur au sol d'entrainement au P. S. Vs. 
(A compiler du 11 novembre 1949.) 

71 Krauss (Albert 


serrent-chef, né le 13 août 1918, B. A. 702 (1). 


20 Spccialté: « Fusiher de l'air ». 


(A compler du 2 


4461 Benazech (Lucien-G.), .ad 


juin 1950.) 
judant, né le 18 février 1917, B. A. 117 
(A compter du 2 octobre 193.) 


162 Aubourg (Azacl-E 
(1-3). 


sergent-chef, né le 10 mai 1920, B. A. 417 
J° Sprx «lue: « luterprète ». 

1950.) 

16 juin 1916, 1er D. Aé. 


(A Ccompiel du 39 novembre 


23 De Friede (Georges 
qre . A. (1 


adjudant, né Île 


4e Spcrialité: « Che] de sécurité incendie » 


\ 


du 12 octobre 1950.) 


(A CO pl 


3 Vincent (Théophile), sergentchef, né le 15 décembre 193 


’ 
1 A. 1/4 
34 Dulvamel (Maurict adjudant, mé le 24 mai 1917, G. C. T. A. 
% Lai Rose { int-chef, né L: % cembre 1910, G. M. A 
& | krant Gi b, sergent-cheé*, né ke 2 septembre 4921, 
| A." ’ 
37 Jacquin (Marius), rzgent-chef, né le % juillet 1921, B. A. 1/141. 
3 Juisnuet (Rent serzent-chet!, n6 le 17 décembre 1923, B. A. 118. 
3 ( et (Lucien), adjudant, 3 le 3 septembre 4917, «CC. P. O. «A. 
& Marchetti (Jean-B). serzent-chef, né le {2 février 19 2 M. C. H. 


, 


Jean), cent-Ch Fa 2, mai 1918, B A. 140. 
42 M ( Ciovt adjudant-cn:f, né le 2 novembre 1916, E. À. A. 


43 Bedecarrat Armand). sergent-che?, né le 7 mars 1914, R. A. 101. 


4 Uberti (6abri sel t-chef, né le 20 octobre 1924, Z. D. A. 
LL 

4, Pistolet (Pau!). sergent-chef, né le 18 inillet 1993, S. À. 2 139. 

&6 Durand (Marcel), sergent-chef, né le % février 1915, S. A. 1/12. 


B. — Brevet elémentairs du serv:oe général, 
4o Spécialilé: « Fusilier de l'air » 
(A compter du 12 novembre 194$.) 


O554 Baudon (Raymond), adjadant, né le 24 mai 1920, C. S. E. A. 3° 
RA {1 
(A compter du 7 juin 19.) 


Bis Benuzech (Lwcien), adjudant, né le 18 février 1917, B. A. 117 (4). 





71 


€? 


——_———_— 


(A compter du {er septembre 1950.) 


Driss ben Bouazza, sergent-chef, date de naissance présumée 
1918, C. &. À 91.4. 

ee Re _" sergent, date de naissance présumée 1910, C. G, 
A. 99 ({: 

Bouchla ben Abdesselem, sergent, date de naissance présumée 
ES C. ‘G. A. 59 (1). 
Allal ben Miaämel, sergent, date die ‘naissance présumée 4916, 
C.1G. A, 392 (11 

Es un ben El 4rbi, sergent, date de naissance présumés 
1919, C. G. A. #42 (E). 

Abde ri ben Lahcen, 
1917, C. G. A. 592 4). 

Kbhanzmar Len Mohamed, sergent, date de naissance présumée 
1922, 40. CG. A, 992 2(13. 

Abdesse!em ben Mohamed, sergent, date de naissance présumée 
1911, C. G. A. 592 ‘1. 

Hamed b n Hamed, sergent-chef, date de naissance présumée 
1918, :C. :G. A. 595 (4). 

Ali ben Iamida, sergent-che 
C. &. A. 595 (1). 

Abdelkater ben Mohamed, sergent, date de naissance 
1920, C. G. A. 595 (1). 

Bencaber ben Mohamed, sergent-chef, date de naissance présu- 
mée 1921, C. G. A, 396 (E). 

Abhdelkrim ben Ayed, sergent-chef, date de naissance présumée 
1920, C. G. A. 496 ff). 

Mohamed ben Amidach, 
1975, C. G. A. 99% (1). 

Mohamed ben Abd:lkad: Tr, sergenti-chef, date de naissance pré- 
sumée 1914, C. G. À. 296 (b). 

Mhammed ben Ali, sergent, dote de naissance présumée, 4914, 
C. &, À, 596 TL). 

Mohamed ben Addon, sergent-chef, date d2 naissance présumée 
1917, C. G. A. 597 bis (4). 

Ali ben Abdallah, sergent, 
C. G. A. 897 bis (1). 

Ahmed ben Mohamed. serg n 
C. G. A. 597 this 4). 

El Kebir ben Ali, sergent, 
C. G. À. 897 ‘bis {E). 

Mokhiar ben Bouchaib, sergent, 
1920, C. :G. A. 595 bis 1). 


serzen!, date de naissance présamée 


f, date de naissance présumée 1920, 


présumée 


sergent, dale de naissance p’ésumése 


date de naissance présumée 1918, 
, date de naissance présumée 1918, 
date de naissance présumée 1919, 


date de naissance présumée 


7 Br ahim ben ee ben Lahsen, sergent, date de naissante 


pri sumée 1917, C.:C. A. 595 bis ft). 

Abderrahman ben Moham d, serge nt, 
mée 1915, C. G. A. 597 bis 1). 

EI Kébir ben El Arbi, sergont, date de naissance présumée 1921, 
C. G. A, 597 bis (1). 

Mohamed Len Bouchaih. sergent-chef, date de naissance présu- 
mée 1920, C. ‘G. A. 388 (1). 

Méhamed ben KhTouk, sergent-chef, date de naissance présu- 
mée 1916, C. G. A. 598 (1). 

Mohamel bon DjiHali, sergent- chef, date de naissance présumée 
1919, C. G. À..:598 -{6). 

Mohamed ben Bonazza, 
1920, C. (6. À. 5m (4) 
ouchaib ben Thami, sergent 
C. G. À. 393 (1). 

Bouvhaih ben Haddaoui, 
1915, -C. G. À. 398 (LD). 

Ahme.]l ben Mohamed, 
1920, C. G. A. 498 (1). 

Danuwti ben Lahcen, sergent, date ‘le naissanre présumée 1919, 

C. G. A. 598 (1). 


date de naissance préeu- 


sergent, date de naissance présumée 


, date de naissance présumée 41918, 


sergent, date de naissance présumée 


sergent, 


date de naissance présumés 


(A compter -du 48 octobre 1950.) 


Charlier (Jean-R.), sergent, nf le 11 août 1928, B. A. #17 (1). 


20 Spécialité: « Moniteur d'éducation physique ». 
(A compter du 17 août 1948.) 


Fernandez ‘Aimé), sergent-chef, né le 3 septembre 1915, B. A. 


(A compier du fer août 1950.) 


Fort !{Jean), aspirant d’active, né le 26 mars 1921, B. À. 1 
, sergent, né le #2 septembre 1926, 'B. A, 1 
Mercier (lHenri-J.), sergent, né le 16 avril 1927, B. A. 
Ligier (Jean), sergent, né te 29 janvier 1925, B, A. 1/111. 

(Augusie!, sergent, né le 20 décembre :926, B. A, 


Charlot ’Jean), sergent, né le 16 mars 1930, B. A. 
Henri), sergenl, né le 21 janvier 1925, :B. 





(à Andr: serzent!, 1 le 19 mars 1928, :B. ‘A. 17/26, 

Larn bn bDeiican), sera né re 7 août 1926, 5. A. ‘1/ft4. 

Mossot And sergent, ne 17 jui 925, & 1/##4 

Clairct (Pierre), caporal-chef, né le 1528, B. A 
1/1 


caporal-chef, né le 30 août 1928, B. A. 1/209. 
(A compter du ter novembre 1950.) 


k üirnier ien:P.),'s ! 1e 1! né le 15 ru $ ] BE. B. A. 1114. 
Mig iCi}s SClethiy ht 4€ 24 Î ] 1/09 Bb, A; 1/114. 





- a ni TT us nn ET TL 
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mn] 
1 monts 
3e Spécialité: « Infirmier ». 
(A compter du 12 septembre 1950.) 
410 Penhoat (Pierre), caporal-chef, né le 23 mars 1927, B. A. 1/124 (2). 


(A compter du 7 novembre 1950.) 


Désiré), caporal, né le 30 juillet 1929, B. A. 1/132 (2). 


4o Spécialité: « Maitre d'hÔL@ ». 
(A compiler du 15 novembre 41950.) 


né: le: M février 1920, Air E. O. (1-3). 


en 


7 Klein (Paul), sergent-chef, 


C. — Brevet de contrôleur d'aérodrome. 
(A compter du 1% avril 1950.) 


115 Chevalier (André), lieutenant, né le 11 avril 1909, B, A. 118. 


Les intéressés sont c'assés dans leur nouveile spécialité à compter 
de la date d’homo:ogalion de leur brevet. 


Les affectations et grades portés sur cette décision sont ceux 
figurant aux dossiers des ayants droit lors de l'élaboration du présent 
travail. En cas de mutation ou de chanzement sen crade, il y à lieu 
d'avertir la nouvelle formalion du mililtsire en cause. 

] nanandants d'unités voudrant bien, cheeun en ce qui le 
couverne, donner tous ordres néressäires pour assurer la mise à jour 
rigoureuse A, pièces matrieules des intéressés, 

Par aille les commamdants de centres mobilisiteurs sont tenus 
de melire à “jour les dossiers Cu personnel des réserves et de noti- 
fier ces homolagations, 

(1) Roclassement, — (2) Fquivalence, — (3) Transformation. — 


(4) Régularisation. 


——— 4 0-2———— 


Rectifivatif au Journal officiel du 11 juillet 195%: 

re colonne, 25e ‘igne, au lieu de: 4 Billot (Michel), 
sergent, né le 12° décembre 1993, Z. D. A. 903 », lire: « # Billot 
(Michel), aspirant, né le 12 décembre 1923, Z. D, A. 903 ». 


f au Journa ojliciel du 22 novembre 1950: 


Page 11835, {re célonne, 469 ligne, au lieu de: « 7355 Gautreau 
(Yves-A.), caporal-chet, né le 19 octobre 1920; air Tunisie », lire: 
« je treau (Yves-A.), eaporak-ehef, né le 1! octobre 1930, air 
Tunisie »; 2e colonne, {re ligne, au lieu de: « 1195 Lagrance (Aifred- 
dd) rporal-chef, né le 8 janvier 1928, E. A. A. 2/604 », lire: « 1185 
] \ifred-3.), 
Ï 


A1 caporal-chef »; 198 ligne, au lieu de: « 109 
"lon, sergent, né le 1# juin 1928, 


air Afrique occidentale française », 


lire: « 1099 Pilon (Roger), sergent ». 

Page 11S76, {re colonne, 14° iigne, au lieu de: « 21 Frisch (Charles), 
adjudant-chef, né le 2? juin 1914, Z. D, A. 904 », lire: « 21 Frisch 
Charles), adjudant-chef, né le 27 juin 1911, Z. D. A. 901 » ; 2e colonne, 
20e ligne, au lieu de: « 1727 Mangais (Pierre), sergent, né le 15 sep- 
tembre 1925, D. M. 611 », lire: « 1727 Mancais (Pierre) »; 45e ligne, 
au lieu de: « 17:35 Gicque! Fené), eaporal, né le 7 septemiwre 1939, 
E. A. A. 692 », lire: « 1715 Gioquel (René) »; 63° ligne, au lieu de: 
« Chasse (1) », lire: « Chasse (1-2) », 

rrmperrereritilhe rie mrenrenantes 

Rectificatif au Journal officiel du 6 décembre 19:50: 

Page 12359, 2% colonne, 52e ligne, au lieu de: « 1103 Armengaud 
(Robert ergent-chef, né le 20 aout 1920, 1e D, A6., er KR. À. (2) », 
lire: « Armengaud (Robert), sergent-chef, né le 20 juillet 19%, 


dre D, Aé.,, fer R, A, (Dh. 

Page 12269, re colonne, 51e ligne, au lieu de: « 11%4 Deteavernier 
(Mich idjudant, né le: 5 avril 116, C. S. E. AÀ., 3° R. A. (2) », 
] Detaevernier Mici hel), adjudant, né le Le avril 1915, 
CSENA,DR A (27 

Page 12351, {re colonne, 60e ligne, au lieu de: « 2133 Epagneau 
(Jean), sergent, née le 21 août 1925, air Algérie (2) », lire: « 2133 
Epagneau (Jean), sergent, né... ». 

Même page, 2% colonne, après la 21e ligne, ajouter: 

2119 Luzy (Emile), sergent, né le 23 décembre 19%, C, S. E. 

R. À (2), 


A, # 


(A compter du 1er août 1948.) 


2150 Estrade { sergent, né le 29 juin 19%, C. S. E. A., > K, A. 


(2). 


lenri), 


(A compter du 16 août 1948.) 


”. Chestlier (Robert), adjudant, né le 18 août 1918, ire D. Aé., tæ 
LR CR 


(A compter du 17 août 1948.) 
2152 Fernandez (Aimé), sergentchel. né Le à septembre 1915, # 


ee (Sa 





(A compter du 30 août 1918.) 


2153 Petit-Laurent (Pierre), sergent, né le {er juillet 1918, 4° R. A. (3, 


(A compler du {or octobre 1918.) 


né le 19 juin 1925, 4e KR. A. (2). 

lieu de: « 22%), Hcrgne (Michel), 
{er R, A. (2) », lire: « 2220 Bor- 
tre D. Aé., fee M A. (2) »: 
ergent-chef, né 
(Augustin), 


2151 Coahe 
Page 12262, 2e colonne, ®% ïigne, au 
sergent, né ie 2 août 192%), fre D. 46. 
gne Michel}, sergent, né l& 2 mai 1929, 
oëe ligne, ur lieu, de: « 2246 Nogueras {A'igustin 
le 32 noùt 1919, air Mgérie (2) », lire: « 2255 Nogueras 
sergent-chef, né le 21 août 1914, air viggrie (&}) » 

Page 12343, {re colonne, 13e ligue, au lieu sd: « 2266 Marion Pierre), 
sergent, né le ter septembre 1926, G. 5. E. A., 3° R. A. (2j », lire: 
« 2366. Marion (Pierre “ubre 1925, C. S. E. &,, 
Je R. À. (21 »;, 31 ligne, au lieu de: etjaud ( Jean) serge ut, 
né le tr juillet 1927, C.'s. E. 4. ire: « 2270 Berjaud 
‘Jean, sergent, ré le 7 juitlet. 1927, x, de Re. \ 2) » 
>% colonne, {re ligne, au l'eu de: ‘blanc (#ma iry}, sers 
gent, né le 15 janvier 1929, ar lire: « 2203 Dubsur- 
blanc ‘Amaurv) »: 5te ligne, au lieu Schnitzier (Ravmond), 
sergent, né le 29 septembre 1915, 4 + ? lire: « 2533 Sehritzier 
(Ravmond), sers gent, né le 21 sepiembre 1916, %e R. À, (2, »; 6le ligne, 
au lieu de: « 2329 Bou “her (Bernard 1, sergent-chef, né le 23 mars 
1922,. air Afrique « qua‘oriale français 2, », liré: « 2339 Boucher 
(Bernard:-H.), sergent-chef, né le 21 IAES 1922, air Afrique 
riale française (2) ». 


(Carolus), sergent, 


,. Sergent, né '& 1°P 





équatos 





—@-@ + 


Médaille de la gendarmerie nationale, 


Par arrôté du 1% décembre 1950, la mécaille de la gendarmerie 
nulionale est conférée à M. le colonel de gendarmeste en retraite Lelu 
(Georges-Joseph), pour les services imporlants et permancenis qu’ 
rend à la gendarmerie nationale. 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGCET 





Décret n° 50-1603 du 28 décembre 1950 portant homologation 
du statut des agonts généraux d'assurances sur la vie. 


le ministres, 


Le prés dent du con eil 
finances et des affaires écono- 


Sur le rapport du ministre des 
niques et du ministre du buduet, 
Vu la loi du 25 avril 1946 relative à la nationalisation de 


certaines sociétés d'assurances et à l'industrie des assurances 
en France, notamment son articie 25; 

Vu l'ordonnance du 29 septembre 1945 portant suppression 
du comité d'organisation des assura et nplétant le décret- 
loi du 14 juin 1998 relatif au trôle de l'Etat sur les entreprises 
l'assurances de toute nature, noltan { s articies 3 et & 

Vu le décret du 14 juin 1558 unifiant trô le l'Etat 
eur les entreprises d'assuran le tout itu { pita- 
lisation et tendant à 1 nisation de l'industrie des assurances, 


notamment son titre IV, 
Décrèle : 


Art. 1er, — Sont 


to Le règlement n° 3 adopté par le conseil national des 


homologués : 


1 rte ! rite r x 
assurances et portant statut à igenis généraux 


sur la vie 


2o Le règ eil national des 


lement n° ; id ] lé par le *(O)}] 


assurances et instituant un nmission d'application du statut 
des agents généraux d° ira] : r la vie. 
dans la forme où ces deux textes nt annexés au présent 
décret. 

Art, 2. Le ministre des fi ‘ss et des affaires économiques 
et le ministre du budget t el » l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjicieé de la que 


jrancaise. 
Fait à Paris, le 28 décembre 1950. 
R. PLEVEN 
Par le président du conseil! des mini 
Le müustre des finances et des a 
MAURICE-PETSCHE, 


faires économiques 
Le ministre du budget, 


j 
ELGAR LFAUHS, 























13482 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 


31 Décembre 19:59 





; REGLEMENT No 3 
PORTANT STATUT DES AGENTS GÉ'SRAUX D’ASSURANCES SUR LA VIE 


—— 


PRÉAMBUTE 


Aux termes de l’article 23 de la loi du 25 avril 1916, le Con-eil 
nalional des assuranves à été chargé d'établir le statut des agents 
généraux d'assurances. LA € 
Pour exécuter cette mission, il lui a paru nécessaire de prévoir 
des textes mulliples €t distincts suivant la nature des prob'èmes 
à résoudre. C'est aipsi qu'il a d'abord établi le statut des agents 
généraux d'assurances « inendie », « accidents » et « 1isques 
divers », lequel a été homologué par décret du 5 mars 1919, Etant 
donné les part ularilés des opéralfons d'assurances sur la vie, un 
gslatut spécial devait étre ensuite élaboré. ‘ 
Le présent règlement, établi en collaboration avee la Fédération 
nationale de: syndicats d'agents, généraux d'assurances el après 
consultation de la Fédération francaise des sociétés d'assurances, 
a précisément pour objet de régler les rapports existant entre ie 


agents généraux et les <sociftés d'assurances pour les opéraltions- 


d'assurances eur la vie principalement et, accessoirement, pour Îles 
opéralions d'assurances complémentaires « vie », que celles-ci soient 
sous-rites auprès d'une société d'assurances sur la vie ou auprès 
d'une société d'assurances contre les accidents ou risques divers. 
Toutefois sont exclues de son champ d'application les assurances 
populaires. Au surplus, le règlement concerne uniquement les 
agents généraux d'assurances, il ne vise pas ies agents produc- 
teurs, démarcheurs et autres auxiliaires de production. 

Ses dispositions diffèrent principalement du statut des agents 
généraux d'assurances « incendie », « accidents » el « risques 
divers » par ce fail que, pour les opérations d’assurance-vie, il n'y 
a pas, en principe, d'exclusivité territoriale au profit de l'ageni; 
une elle exclusivité ne peut résuller que d'un acrord spécial, 
pascé de gré à gré et inscrit dans le trailé de nominalion, sous 
certaines conditions contractuelles. 

Comme pour le stalut des agents généraux d’assurantes « incen- 
die », « accidents » et « risques divers », le présent règlement doit 
être complété par une loi sur l'arbitrage obligatoire ct sur la dis:- 
cipiine professionnelle, dont le Conseil national des &ssuranres à 
demandé au ministre des finances et des affaires économiques 
d'établir le projet à déposer devant l'Assemblée nationale. 


Trone ler 
Champ d'application. 


Art. 4°. — Dans Le présent règlement, ke mot « société » désf- 
gne tous les organismes d'assurances, régis par le décrel-loi du 
4 juin 193%, y compris les représentants des sociélés ou orga- 
nismes d'assurances étrangers, habilités à opérer en France, Ccon- 
ormément à la loi du 15 février 1997. 

Les mots « agent général » désignent les personnes définies 
au titre I ci-apres 

Le présent règlement régit les rapports existant entre les sociétés 
d'assurances et les agents généraux qui les représentent, en ce 
qui concerne les opérations d'assurances prévues au paragraphe fer 
de l'article 137 du décret du %0 décembre 18%, ainsi que les oôné- 
rations accessoires aux assurances collectives ou de groupe et Îles 
opérations d'assurances complémentaires « vie », mais à l'exclu- 
sion des opéralions d'assurances populaires. 


Trrre II 


Définition de la profession d'agent général d'assurances 
sur la vie. 


Art. 9. — L'agent général d'assurances est une personne physique 
patenltée qui, juslüifiant de connaissances professionnelles suffisari- 
tes, représente une société d'assurances en verlu d'un trailé de 
nomination, Dans l'exercice de ses fonction:, l'agent général d'as- 
guraliccs 

D'une part, en qualilé de mandataire d'une société d'’assuran- 
ves, représente celle-ci auprès des usagers en vue de la recherthe 
ei de la souscription des contrats d'assurances, fait régulariser, le 
cas échéant, les avenants sur contrats existants, paye les diffé- 
rentes prestations afférentes aux contrals et accomplil lous autres 
actes de gestion: 

D'autre part, procède à l'encaissement des primes sur quillances 
établies par la so7iélé. 

art. 3 — En sa cualité de mandataire, l'agent général s’oblige 
à reserver l'exclusivilé de <a produ:lion à la société qu'il revré- 


Aéanmoin:, il ne lui est pas interdit de faire suscrire par d'’au- 
tres assureurs la garantie des risques qui: 


a; Ressortissant aux branches populaires ou collectives ne sont 
pas pratiqués par ja société représentée ou une société de son 
l'éau pt 

b) Ne sont pas souscrits par elle en totalité (pour la partie du 
ris lui n couver!l 

{ Sont refusé par elle 


Enfin il peul êlre autorisé par la société à faire souscrire par 
reu | aggravés d'assurances individuelles 


en cas de dérè: dont le proposant aurait refusé la surprime ou les 
restricÜUons spéciait la société ne doit pas, de son côté, accepte” 
pour lesdits risques de trailer avec un autre producteur à des Con- 
dilivns différentes de celles qu'elle a fixées à son agent générul. 


‘ 





Art. 4. — A moins d'y être expressément autorisé par la société 
qu'il représente, l'agent général ne doit, ni directement, ni jap 
personne interposée, accepter la représentalion d’autres socitlég 
praliquant les mêmes opéralions d'assuranres. Cette prohibition 
s'étend au démarchage de clientèle en faveur desdiles sociétés. 


Titre II 


Conditions relatives à l'exercice de la profession d'agent généra 
d'assurances sur la vie. 


Art. 5. — Pour êlre admis à exercer la profession d'agent général 
d'assurances sur la vie, il est exigé: 

4 D'être Francais depuis cinq ans au moins, ou être ressor. 
üssant d’un Etat dont la législation n'interdit pas aux Francçiig 
d'exercer sur son terriloire des fonclions analogues à celles qui 
sont définies par le présent réglement; 

2» D'êlre àgé d'au moins 21 ans, ou, s’il s’agit d’une personne 
du sexe masculin, soit avoir salisiait à ses obligations mililaires, 
soit en avoir élé exemplé temporairement ou définitivement dans 
les condilions prévues par les lois sur Je recrulement de l'arme: 

30 D'êlre diplomé de l’éco’e nalionale d'assurances (cycle normal) 
o1 d’avoir accompli un stage suffisant, soit dans le service de pro 
duclion d'une sociélé d'assurances, suil dans une agence générale 
d'assurances (1), soit dans un cabinet de courtage d'assurances, 
élant précisé qu'une parlie de ce slage doit avo été accomplie dons 
la branche « vie »; 

4o De ne pas exercer, concurremment avec Ja profession d'agent 
général d'assurances sur la vie, une activité professionnelle incom- 
pers avec ladite profession; indépendamment des dispositions 
égaies ou régemenlaires, le conseil nalional des assurances après 
consullation des organisations symicaies les pius représentatives 
des agents généraux el des sociétés d'assurances, délerminera les 
activités incompatibles avec la profession d'agent général d'asen- 
rances sur la vie. Cette liste ainsi Céterminée fera l’objet d'un arrtté 
ministériel. 

Art. 6. — Lorsque l'agent g'néral d'assurances est tenu de cons- 
tituer un cautionnement, i! peut se dégager de celle obligation, soit 
en souscrivant une assurance caulion, soit en utilisant (out autre 
système de garantie agréé par la société. 


TRE IV 
Du traité de nominalion de l'agent général d'assurances sur la vie, 


Art. 7. — Le traité de nominalion de l'agent général d'assurances 
est le contrat qui fixe les conditions dans lesquelles l'agent général 
exerce ses fonclions, 
ee comprend des condiucns générales et des condilions parlicue 
iëres, 

Les conditions génfrales doivent être conformes à des clauces !{ypes 
établies par le Conseil national des assurances après consultation des 
organisations syndicales les plus représentalives Ges sociélés et des 
agents généraux d'assurances et soumises à l'homologation du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, Ces clauses types repré- 
sentent des condilions minima qui ne sont pas exclusives de comii- 
tions plus favorables à l’agent général d'assurances, 

Les condilions particulières délerminent -les faux des commis- 
sions allouées à l'agent général conformément aux dispositions du 
titre V ci-après, et toutes autres obligations particulières portées au 
traité de nomination et liant réciproquement la société et l'agent 
général, 

Art. 8. — L'agent général ne bénéficie pas, en principe, de l’exelu- 
sivité terriloriale. Toutefois, le traité pourra, par un accord spécial 
passé de gré à gré entre les parlies et qui en fixera les conditions, 
prévoir, pour l'agent général, une tele exciusivité, 


Tire V 


Les fonctions et la rémunération de l'agent général d'assurances 
sur la tie. 


Art. 9. — L'agent général organise librement son agence dans les 
conditions et les limiles fixées par son traité de nomination, 

Pour l'exercice de ses fonclions de producteur et de gestionnaire, 
l'agent général est rémunéré par des commissions. 

Les taux de ces commissions sont fixés de gr à gré sans pouvoie 
dépasser les limites imposées par les textes iégislalifs et rég'emene 
taires en vigueur ou à intervenir. 

Art. 10, — Les commissions d'acquisition ne peuvent être rétrocé 
dées en totalité ou en partie à une tierce personne que si celle-cà 
est admise à présenter au public @es opérations d'assurances dans 
les condilions prévues aux articles 31 et 32 du décret-loi du 11 juin 
193$ re'atif au contrôle de l'Elat sur les entreprises d’assurances 
et de capitalisation. 

Cette disposition ne fait pas obstacle à la rémunération hahitue)ld 
des indicateurs. 

La commission d'encaissement ne peut être rétrocédée en tolalità 
ou en partie par l’agent général qu'aux personnes réalisant effects 
vement pour son compte l’encaissement des primes. 

(1) Le candidat ayant accompli son stage dans une agence géné- 
rale C'assurances ne peut, pendant un délai de trois ans, exercer 
les fonctions d'agent général d'assurances dans le canton du siège de 
ladite agence et les cantons limitrophes, à moins qu'il n’y soil ex- 
pressément autorisé par le titulaire de celle agence générale, ou 
qu'il ne succède à ce dernier. 
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art, 11. — En dehors des travaux de gestion prévus cans son 
traité de nomination, l'agent général peut être appelé à effectuer 
des travaux supplémentaires ou chargé de missions pour le compte 
de la soriété qu'il représeuie. : 7 

L'exécution de ces travaux supplémentaires ou de ces missions 
donne Leu à une rétribulion spéciale et équitable. 

\rt, 1 — Si, dans l'organisation de son agence, l’agent général 
doit : æljoindre des sous-agenis, courtiers, indicaleurs et aulres auxi- 
5 collaborateurs agiront sous son entière responsabilité; ils 


liaires a - ke T x 45 gt” Ep PE 
seront remunérés par lui à Ges conditions fixées de gré à gré. 


Exception faite des cas de démission ou de révocatim de l'agent 
général, a société ne pourra nommer à une fonction quelconque 
un des collaborateurs recruiés par l’agent général sans l'accord de 
celui-ci ou, à défaut, sans observer un préavis de six mois. Ces 
restrictions ne sont applicables que si l'ageut général à fait con- 
naitre à la société les noms de ses collaborateurs dans les six mois 
de leur recrutement. 

Art. 13. — La société peut, après accord avec l'agent général, affec- 
ter à son ogence, ConCurremiment OU non avec Ulié vu plusieurs 
autres agences, des producteurs spécialisés nommés par elle, 

Ces pioducteurs, &e dénomination quelconque, travaillent sous le 
controe de la société en collaboration avec l'agent général et ses 
propres auxiliaires, mais ils restent sous la responsabilité de la 
société el sont rémunérés par elle. 

Le ritluchement des aflaires réalisées par ces producteurs aux 
agences ginérales avec lesquelies ils collaborent, se fait suivant des 
règles établies d’un commun accord entre les agents g'néraux intlé- 
ressés et la société. 

En vue de la rémunération de ces producteurs, la société retient 


une ne fraction des commissions d'acquisition de l'agent géné- 
ral, Ces retenues, fixées d’un commun accord entre la société et ce 


ortent pas sur la procuction personnelle de l'agent 
e ses propres collaborateurs; mais toutes les atfaires 


dernier, ne 
général ou 


démat es par lesdits producteurs de la société, même si elies 
sont terminées par l'agent général et ses collaborateurs, entraînent 
la retenue de la fraction prévue de la commission d'acquisition. 

Le contrat liant le producteur à la société doit prévoir qu'en cas 


de cessation de fonctions, ie producte“r ne peut, pendant un délai 
de 2 an, sauf accord entre i'agent général et la société, représen- 
ter aucune autre société d'assurances ou de capilalisalion dans les 
cantons où il exerçait son activité, 


TITRE VI 


Régime de prévoyance ou de retraite dunt bénéficient les agents 
généraux d'assurances sur la vi2. 


Art, 11. — Les agents généraux d'assurances bénéficient du ou 
des réziines particuliers de prévoyance ou de retraite instilués 
actuellement en leur faveur par les sociétés qu ils représentent. 

L'exisienre des régimes particuliers visés à l'alinéa précédent 
n'exclut pas leur remplacement par un régime général de pré- 
voyônce ou de retraite en faveur des agents généraux d'assurances. 


TrrRe VII 


Des sunctions que peut encourir l'agent général d'assurances 
sur la vie. 


Art 15 — L'agent général d'assurances est, dans l'exercice de 
ses fonclions, passible des sanctions disciplinaires prévues par 
la loi. 

Art. 16. — Indépendamment des sanctions disciplinaires visées 
à l'article 15 et, éventuellement, des poursuites civi:es ou pénaies 
qui peuvent être engagées contre lui en vertu de la législation en 
vigueur, le mandat de l’agent général d'assurances peut être révo- 
qué par la société d’assurances qu'il représente. Cette révocation 
peut notamment intervenir en cas d'incapacité notoire, d’insuff- 
sance dans la production ou la gestion et, plus généralement, de 
faute professionnelle d’une gravité justifiant la révocation. 

Si l'agent général conteste le bien-fondé de la révocation, le litige 
esi réglé par voie d'arbitrage dans les conditions fixées par la loi. 


Tirre VIII 


De la cessation des fonctions de l'agent général d'assurances 
sur la vie. 


Art. 17. — En cas de cessation de fonctions pour quelque cause 
que ce soil, l'agent général où ses -ayants droit ont droit à une 
indemnité, due par ia société, laquelle peut la récupérer sur le nou- 
vel agent. Toutefois, ce droit n'existe pas st la société a agréé le 
successeur présenté par l'agent général ou ses ayants droit, ces der- 
niers lraitant de gré à gré avec le successeur 

Si l'agent général a été titulaire de son agence pendant au moins 
Cinq années, cetle indemnité est égale au triple des commissions 
annuelies d'encaissement prévues par le traité de nomination de 
l'agent pour les contrats en cours, dont il assure l'encaissement 
Pendant les quatre trimestres de calendrier ayant précédé la date de 
cessalion de: ses fonctions. 

Si l'agent n’a été titulaire de son agence que pendant une, deux, 
trois ou quatre années, l'indemnité définie ci-dessus, est réduite de 
Quatre, (rois, deux ou un cinquième son montant. 

Cette indemnité versée en six fractions annuelles égales par la 
sochété qui peut en récupérer le montant sur le nouvel agent. La 
société pourra se lihérer par anticipalion en escomptant tout où par- 


a de ces Lactjons à un taux fixé d'accgrd enue jes parlies, 





Ces dispasitions ne sont applicsblés ni aux assurances collectiveg 
et opérations accesseires, ni aux assurances temporaires à SOusCriDe 
tion individuella dont la durée de payement des primes est infés 
ricure à dix ans. 


Art 13 — Les dispositions de F'arlicle précédent sont applicableg 
aux assuianres CoMpmermentares ss inseriles auprès de ja s vté d'as 
surances sur la vie dont Fagent général est le représentant. 

En ce qui concerne les assurances COMpPémenEaIres sous 
l'intermédiaire de agent générül, 


les pat 


Soit sur les indications de ladite so:itté auprès d'une société 
d'assurances contre les accidents et risques divers; 

soit diectement auprès d'une société conire les accidents et rise 
ques divers dont :l est également l'agent général, le droit à indeme 
nité, en cas de cessation de fonctions, existe dans les conditions pré« 
vues à l'alinéa fer de l’article précédent. Cette indemnité est alors 
due par Lo soriélté d'assurances contre les accidents et risques divers, 
elle est déterminée et réglée dans les cordilions prévues à l’article 73 
du règlement no 1 portant statut des agents généraux d'assurances 
{in‘endie, accidents, risques divers homologué par décret du 


o inars 1919 


Art. 19. — L'indemnité prévue aux articles 17 et 18 est indépene 
dante des commissions d'acquisiti.n @e toutes les catégories d’assu- 
rances restant à échoir, lesquelles demeureront payables au fur et À 
mesure de l'encaissement des primes correspondantes, soit à l'agent 
général ou à ses avants droit, soit au successeur au profit duquel 
ces derniers y auraient renoncé au terme d'un accord spécial négocié 
à cel eifel, 


Art. 20, — En aucun cas, l'agent général ou ses ayants droit ne 
reuvent se prévaloir du droit à l'indemnité mrévue au présent titre, 
n' éventuellement du cautionnement constitué pour justifier un 
déficit de caisse. Hs restent soumis au droit commun quant à ja 
responsabilité civile ou pénale que peut entraîner l'existence d'un tel 
déficit. 

Si, au moment de la cessation de ses fonctions, l'agent général 

eur vis-à-vis de sa société pour quelque motif que ce soit, 


t 

Lt 

a la faculté d'iunputer :e montant des sommes dont | ent 
l gard, sur toutes les sommes pouvant êlre duez 
par elle en vertu du présent titre. 


Art. 91. — La cession de tous éléménts appartenant € pre à 
l'agent général d'assurances nalériel de- burear:r, fichiers person- 
ne!s, droil au bail, droits incorporels, éléments divers d'organisation 
ou de prospertion, condilions du ceneours de Pagent général cédant, 
archives autres que celles de ‘a société, correspondance autre qua 
ceile échangée soit avec la socitté soit avec les assurés et, plus géné- 
raleiment, tous Cléments de Factif et du passif propres à lagent 
gänéral) peut faire l'objet de conventtons particulières ei compié- 
mentaires entre Ii € successeur et donner lieu au parement 


Î è ; SO 11 dd. 
dune indemnité distincte de ce,e qui est mentionnée aux aïli- 


cles 15:.et 18 


Si la société le juge utile, elle pent avoir communication des condis 
tons faisant l'ohjel de ces convenbons. 

Art. 92 — L'application des dispasilions. inciuses dans le ent 
litre ne peut en ancun cas porter aiteinte au droit de propriété d6 
la socielé sur le portefeuille de l'agence générale. La société, d'au- 


1, 
tre part, conserve Îg droit de r‘silier les poiices d'assurances consti- 
tuant ie porlefeuiile de l'azen cenérale pour autant qu'il ne s'agit 
ap Lo? 


pas de mesures dirigées personnel'ement contre l'agent général. 


Tirer IX 
règlement et dispo tions diverses 


Application du 


Art. 23. — A défaut d'accord ou d'arbitrage amiable, tout litige 


né à l'occasion de lPapplication du présent règlement soil entre 
agents généraux d'assurances, soit entre un agent général d'assu- 
rances et une sociéié, est réglé £ar arbitrege obligatoire dar le3 
conditions qui seront fixées par la Voie législative. 

Il en est de même pour tout désaccord relatif à l'application de3 
conditions faisant l'objet du traité de norninalion visé au titre 1V. 

En ce qui concerne ies litiges qu pourraient surveiur à l'occasion 
de l'application de l'alinéa 2 de lar e 16, La nience arbitrale, <i 
elle est : )Ti 8e cornire Il { 1e jt el - 
ser à celle-ci le « x d'un mandataire ernent ‘ 13 
échéa { «h t { 1 1 | 

Ne h À | a Î ) 
les [l ; os lt ] L 
principe de la .iberté on t lus 0 | t 3 
qui conce! 1A { { | { l 1 lé { - 
nent des S 1 - 
tion, à 1 ( I tI de n - 
sant 1 l'en P 4 " 
age]l « s { + t ( 4e 
l'a g fa t 11€ ni cent 
gt il « ] £ { 1 ( \iner 
le payvemié de demn S { { li 

Art. 2%: — Une commi n n&titüée par un règlement distinct 
établi Par le conseil national des assurances après nsultation de 
organisation syndi iles les piuS repres nlatives des sociétés et des 
igents { raux d'assura es, est chargée de doi r tous av su? 


Les parties peuvent, d'un commun accord, recourir à cette come 


mission pour Jes concler 
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Art. 95. — Le présent règlement entrera en vigueur, eur le terri- 
toire de la France métropolilaine, trois mojs à dater de sa publicalion, 
gxceplion faite du litre NIET qui sera immédiatement applicable. 

IL pourra êlre ullérieureinent rendu applicable, sous réserve d’adap- 
talions ‘particulières, à l'Algérie et aux territoires doutremer. 


Art, 26, — Les agents généraux d'assurances en fonctions conti- 
‘nt à bénéficier des droits plus avantageux qu'ils pourraient tenir 
de trailés de nomination établis antérieurement à la publication du 
résent rècleme Ces droils sont maintenus jusqu'à l'expiration de 


1 validiié des traités hominailon qui les prévoient. 

Art. 27. — A partir de la date de publication du présent règlement, 
éucun tmamdot d'agent général d'assurances ne pourra être donné à 
| RAT viélé civile ou coramerciale 

Les agences générales d'assurances existantes qui revêtent M 
forme de sociétés sont, var dérogation aux dispositions de l’article 2, 
et jusqu'au terme fixé par leurs statuts à la date de publication du 
présent régement, autorisées à exercer leur activité dans les limites 
du ou des traités de noraination dont elies sont titulaires, sans que, 
dans l'avenir, elles puissent bénéficier d'une extension de pouvoirs. 

Art, 9, — Lez agents généraux d'assurances en fonctions au 
moment de la publication du présent règlement sont réputés satis- 
faire aux condilions requises pour exercer leur profession, telles 
gu'ciles So D rez au litre NI. 


» nt pre « 
routefois, dans un délai de trois mois à compter de la publication 
du présent rézlernent, les présidents, directeurs ou géranis des 
asences générales d'assuranres qui revélent la forme de géociétés, 
Bcvroul répendre aux prescriptions de l’article 5 ci-dessus. 





REGLEMENT No 4 
INSTITUANT UNF COMMISSION D'APPLICATION PU STATUT 
DES AGENIS GEÉNERAUX D ASSURANCES SUR. LA VIE 


Article unique. — Conformément aux dispositions de l’article 24 
du règlement n° 3 portant statut des agents généraux d'assurances 
eur Ja vie, il est inslilué une commission d'applicalion qui est 
résidée par un professeur à la faculté de droit de Paris, désigné par 
I | rances, pour un an. Cetle commission est 


e conseil national des assuran 
outre des membres suivants: 


to nposCt er 

Deux représentants des sociét#s d'assurances désignés par la fédé- 
ration francaise des suciélés d'assurances; 

Deux représentants des agents généraux d'assurances désignés par 
la fédéralicn nationale des syndicats d'agents généraux d'assurances. 

Lorsque les intérêts du courtage d'assurance sont directement mis 
en cause par la question évoquée devant la commission ainsi Ins- 
dtuée, celle-ci comprend également: 

Peux représentants des sociétés d'assurances désignés par la fédé- 
pation française des sociélés d'assurance: ; 

Deux représentants des courtiers d'assurances désignés par !e syn- 
dicat national des courtiers d'assurances. 


+ © &- 





Décret n° 50-1609 du 29 décembre 1950 portant application auw 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage 
du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi de finances 
du 31 janvier 1950. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à Ja réforme administrative et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
Jogation du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 


Décrète : 

Art. 1+, — Sont suporimés, au service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage, les emplois ci-après : 

1° A compter du {1% janvier 1951: 

Vingt et un agents temporaires; 

Huit agents contractuels: 

Vingt-six auxiliaires de bureau; 

Un auxiliaire de service; 

2° À compter du 1% juillet 1951: 

Six gardes de sécurité. 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
qu , le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
ence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 





de l'exécution du pue décret, qui sera publié au Journal 

ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1950. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

RENÉ MAYER. 


R. PLEVEN, 


Le ministre de l'intérieur, 


HENRI QUEUILLE. Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURCÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Elal à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


—@& © &- 





Décret n° 59-1610 du 29 décembre 1950 portant application au 
ministère de la santé pubiique et de la population du plan 
d'économies prévu par l'articie 31 de la loi de finances du 
31 janvier 1950. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono. 
miques, du ministre du budget, du garde dse sceaux, ministre 
de la juslice, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à 
la fonclion publique et à la réforme administrative et du secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l’article 31 de ia loi de finances du 31 janvier 1950: 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu par l’article 31 de la loi 
de finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 

Décrète : 

Art. {e. — Sont supprimés, au ministère de la santé publique 
et de la population (services extérieurs et services annexes), 
les emplois ci-après: 

Huit emplois de contrôleur sanitaire à compter du f* jan- 
vier 1951. 

Deux emp:ois d’auxiliaire de bureau au contrôle sanitaire aux 
frontières à compter du 1* janvier 1950. 

Quatre emplois d’auxiliaire de service au contrôle sanitaire 
aux frontières à compter du 1% janvier 1950. 

Quatre emplois de rédacteur (personnel de bureau des ser- 
vices extérieurs) à compter du 1% janvier 1950, 

Trois emplois de commis (personnel de bureau des services 
ex'érieurs) à compter du {*% janvier 1950. 

Trois emplois d'auxiliaire de bureau (personnel üe bureau 
des services extérieurs) à compter du 1% janvier 195). 

Un emp:oi d'assistant con'ractuel (laboratoire de vénéréo'ogie} 
à compter du 1% janvier 1950, 

Un emploi d’auxiliaire de bureau (laboratoire national du 
ministère de la santé pub'ique et de la population) 3 compter 
du {‘% janvier 1950, 

Un emploi de conseiller technique (laboratoire national du 
ministère de Ja santé publique et de la population) à compter 
du 1% janvier 1950, 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le ministre de la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du Eee décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1950. R. PIKVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 

Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme admanistrahwe, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Ouverture de comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat. 


—— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 9 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916 relatif à la 
eréation des comptes courants collectifs de rentes sur FEtat; 

Vu le décret ne 48-310 du 21 février 1918 portant règlement d’admi- 
pistration publique pour l'application de l’article 8 de la loi no 46- 
9914 du 23 décembre 1916 relatif à la création des comptes courants 
collectifs de rentes sur L'Etat, spécialement l'article 18 dudit décret; 

Vu le décret n° 50-626 du 6 juin 1950 modifiant le décret ne 48-310 
du 21 février 1918 susvisé; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1950 relatif à la désignation des fonds 
dans lesquels peuvent être ouverts des comptes courants collectifs 
de rentes sur l'Etat; 

Sur la proposition du directeur de la Dette publique, 


Arrête: 

Art. 4e. — Les comptes dits comptes courants collectifs de rentes 
sur l'Etat prévus par l'article 8 de la loi du 23 décembre 1916 et par 
le décret du 21 février 1948 peuvent êlre désormais ouverts dans les 
fonds suivants: 

4e Rentes 3 p. 100 perpéluel (ancien 3 p. 100 et 3 p. 100 libéra- 
tion) ; 

Rentes 3 p. 100 amortissable 1945; 
3e Rentes 3 p. 100 amortissable 1912; 
4e Rentes 3 1/2 p. 100 amortissable 1919; 


# 





5e Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 amorlissable 1913; 
6 Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 amortissable 1941; 


T Rentes 5 p. 400 perpétuelles (Emprunt nationai pour la reconse 
truction et l'équipement 

8o Rentes 5 p. 100 amortissable 1920-1950; 

9o Obligations 4 p. 100 amortissab'e 1931-1951. 

Art. 2. — Seront ouverts d'office dans le fonds # p. 100 1921-1951, 
des comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat au profit des 
personnes physiques ou morales déjà tilulaires de comptes courants 
collectifs dans les fonds 3 p. 100, 3 p. 100 amortissable 1955, 3 p. 100 
amortissable 1942, 3 1/2 p. 100 amortlissab'e 1942, 3 1/2 p. 100 amor- 
tissable 1943. (obiigations du Trésor), 3 1/2 p. 100 amortissab'e 1914 
(obligations du Trésor), 5 p. 100 perpétuel el 5 p. 100 amortissab'e 
4920-1999. 

Art. 3. — Les opérations enregistrées au débit et au crédit d'un 
compte courant collectif de rentes sur l'Elat sont notifiées au Hit 
laire du compte au moyen de relevés élablis, dans Ja forme 4 
modèle ci-annexé, pour chaque journée d'écrilures « nant ledit 
comple. 

Les relevés des opérations afférents au fonds 5 p. 100 arrnartise 
sable 1920-1950 et 4 p. 100 amorlissable 1931-1931 sont accorapagneés 
d'un état, établi dans la iorme du modèle également ci-annexé, 
faisant apparaître les résullats enregistrés dans chacune des séries 
d'amortissement que comprend le compte 

Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 3 novembre 1950 relatif 
à la désignation des fonds dans lesquels peur int être ouver!s lv 

3 
r 


comptes dits comptes couran's collectifs de rentes sur l'Elat, } 
par l'articie 8 de la loi du 23 décembre 1946 et le décret du 21 févrie 
19:38 sont abrogtes. 

Art. 5. — Le Cirecleur de 14 Delle publique est chargé de r'exéetts 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Fait à aris, le 29 ce re 107: 
ait à Pari s 16 décembre 1{ 0. MAURICE PFETSCHE. 













































































MINISTERE DES FINANCES 
paTTE PUBLIQUE 
SM YICE DES RANTES COMPTES COURANTS COLLECTIFS DE RENTES SUR L'ETAT 
(Article 8 de la loi n° 46-2914 du 23 décerabre 1946.) 
UC AA à BARS EOT EURE COMEE NN... 
—————— — — — 
DATE NUMÉRO NUMÉRO 
" NUMÉ ‘ d NUMÉRO 
e- NUMÉRO Free GE NATURE | 
\ SE l'ordre de dépôt du compte DÉLIT | CREDIT 
leur Mois, Années de journal, > 2 de virement de l'opération. le contre ’ 
reconversion. ou retrait. e contre-parli 
{ 3 3 4 ÿ 6 7 | 8 9 10 
—_———— me = —— 2 ——— ————————— ces ——— men é | 
mess ca _— 
(b) (b) (4) (c) (b) 
Explication des abréviations et indices conventionnels qui peuvent étre utilisés dans l'élablissement de ce relert 
te) Le chiffre 1 désigne le fonds 2 p. 100. La lettre B indique une opération effectuée au m l'un vire- 
Le chiffre 2 désigne le fonds 3 p. 100 amortissable 1445. ment B,. Ë | 
Le chiffre 3 désigne le fonds 3 p. 1@ amortissable 1912. La lettre C indique une opération effectuée au m'ven d'un vire- 
Le chiffre 4 désigne le fonds 3 1/2 p. 100 amorlissable 1942. ment C. 
Le chiffre 5 désigne le fonds 3 1/2 p. 100 amortlissahle 1943, La letire E indique une opération d'un cara e exceplionnel 
Le chiffre 6 désigne le fonds 3 1/2 p, 100 amortlissab:e 1914. régularisation d'é‘rilures, par exemple ; 
Le chiffre 7 désigne le fonds 5 p. 100 perpétuel. La lettre T indique que le compte a é!é er \ la l'un 
Le chiffre 22 désigne le fonds 5 p. 100 1920-1950 amortissable, transfert certifié par un agent de change 
Le chiffre 27 désigne le fonds 4‘p. 100 1931-1951 amorlissable. d) Ce numéro est soit celui qui est imnrimé sur | 1e x t 
{b) Les indications conventionneiles figrrant dans res colonnes sont . Le rail ou le dép! n it, dans le cas de tra 9 
destinées généralement à faciliter les recherches en cas de agent de change aurait jugé bon d'indiquer au €: ou 
désaccond. Flles n'inléressent que les services du ministère ee nt Car S 
des finances, 48 Opérations de Com;ensalion de quinzaine au compla t 
désignées par les | res ( P. 
(c) La lettre À indique une opéralion effectuée au moyen d'un vire- Les opéralions de liquidation du terme en fin de? désie 
ment A. gnées par la lettre I 
BETTK PUBLIQUE RENTES AMORTISSABLES. -— COMPTES COURANTS COLLECTIFS 
SERVICE DES RENTES BUREAU DU GR \IIVEB 
Mouvement des séries. : pme 
NUMÉRO DATE | | 
fe | FONDS ‘ x SÉRIES | NCIEN SOLDE DÉPIT l crémr NOUVEAI 
compte. Jour. Mois, Année. | a 
Œ— —_——_—_——_— nos pertes mes pen mes ms mans = = nn _——. pm | _ _ 
- + 
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Art. %5. — Le présent règlement entrera en vigueur, eur le terri- 
toire de la France métropolitaine, trois mois à dater de sa publicalion, 
exception faite du titre VIE qui sera immédiatement applicable. 

I pourra être dllérieurement rendu applicable, sous réserve d’adap- 
talions particulières, à l'Agérie el aux territoires doutre-mer. 


art. 26. — Les agents généraux d'assurances en fonctions conti- 
guent à bénéficier des droits plus avantageux qu'ils pourraient tenir 


de traités de nomination établis antérieurement à la publication du 
résent réglemeni. Ces droits sont maintenus jusqu'à l'expiration de 
Li validiié des trailés de nomination qui les prévoient. 

Art. 27, — A partir de la date de publication du présent règlement, 
&ucun mandat d'agent général d'assurances ne pourra être donné à 
une =ocicté civile uu coramerciale 

Les agences générales d'assurances existantes qui revêtent k 
forme de sociétés sont, par dérogation aux dispositions de l’article 2, 
et jusqu'au terme fixé par leurs slaluts à la date de publication du 
présent règiement, autorisées à exercer leur activité dans les limites 
du ou des trailés de nomination dont elles sont tilulaires, sans que, 
dans l'avenir, el*es puissent bénéticier d’une extension de pouvoirs. 

Art, %, — Les agents généraux d'assurances en fonctions au 
moment de la publication du présent règlement sont réputés satis- 
faire aux conditions requises pour exercer leur profession, telles 
qu'uiles sont prévues au litre TI, 

Toutefois, dans un délai de trois mois à compter de la publication 
du présent rèzlement, les présidents, directeurs ou gérants des 
pzences générales d'assurances qui revêlent la forme de éociétés, 
Bevront répcndre aux prescriptions de l’article 5 ci-dessus. 





REGLEMENT No 4 
IMSTITUANT UNE COMMISSION D'APPLICATION DU STATUT 
DES AGENTS GÉNÉRAUX D'ASSURANCES SUR. LA VIE 


Article unique. — Conform‘ment aux dispositions de l'article 34 
du règlement n° 3 portant statut des agents généraux d'assurances 
sur la vie, il est institué une commission d'application qui est 

résidée par un professeur à la faculté de droit de Paris, désigné par 
Fe conseil nationäl des assurances, pour un an. Cette commission est 
composée en outre des membres suivanis: 

Deux représentants des sociétés d'assurences désignés par la fédé- 
ration francaise des sociélés d'assurances; 

beux représentants des agents généraux d'assurances désignés par 
Ja fédératicn nationale des syndicats d'agents généraux d'assurances. 

Lorsque les intérêts du courtage d'assurance sont directement mis 
en cause par la question évoquée devant la commission ainsi ins- 
fituée, celle-ci comprend également: 

Peux représentants des sociétés d'assurances désignés par la fédé- 
palion française des sociétés d'assurances; 

Deux représentants des courliers d'assurances désignés par € Syn- 
dicut national des courtiers d'assurances. 


+e+- 





Décret n° 50-1609 du 29 décembre 1950 portant application aw 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage 
du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi de finances 
du 31 janvier 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l’article 31 de Ja loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
Jogation du plan d'économies prévu à l’article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 1950; 

Le comité interministériel entendu, 


Décrète : 

Art. +, — Sont supprimés, au service de documentation exté- 
rieure et de contre-espionnage, les emplois ci-après: 

1° A compter du {* janvier 1951: 

Vingt et un agents temporaires; 

Huit agents contractuels; 

Vingt-six auxiliaires de bureau; 

Un auxiliaire de service; 

2° A compter du {1% juillet 1951: 

Six gardes de sécurité. 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économi- 

ues, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
écance du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 





de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1950. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
. . . . ® 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


R. PLEVEN. 


Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


++ 





Décret n° 50-1610 du 29 décembre 1950 portant application au 
ministère de la santé publique et de la population du plan 
d'économies prévu par l'articie 31 de la loi de finances du 
31 janvier 1950. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono. 
miques, du ministre du budget, du garde dse sceaux, ministre 
de la juslice, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative et du secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l’article 31 de :a loi de finances du 31 janvier 1950; 

Vu le décret n° 50-1118 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu par l'article 31 de la loi 
de finances du 31 janvier 1950: 

Le comilé interministériel entendu, 

Décrète : 

Art, 1, — Sont supprimés, au ministère de la santé publique 
et de la population (services extérieurs et services annexes), 
les emplois ci-après : 

Huit emplois de contrôleur sanitaire à compter du f* jan- 
vier 1951. 

Deux emp'ois d’auxiliaire de bureau au contrôle sanitaire aux 
frontières à compter du 1% janvier 1950, 

Quatre emplois d'auxiliaire de service an contrôle sanitaire 
aux frontières à compter du 1% janvier 1950, 

Quatre emplois de rédacteur (personnel de bureau des ser- 
vices extérieurs) à compter du 1% janvier 1950. 

Trois emplois de conimis (personnel de bureau des services 
extérieurs) à ge ca du {* janvier 1950. 

. Trois emplois d'auxiliaire de bureau (personnel üe bureau 
des services extérieurs) à compter du 1* janvier 19%). 

Un emp'oi d'assistant con'ractuel (laboratoire de vénéréo'ogie} 
à compter du 1% janvier 1950. | 

Un emploi d’auxiliaire de bureau (laboratoire national du 
ministère de la santé pub'ique et de la population) à compter 
du {1% janvier 1950, 

Un emploi de conseiller technique (laboratoire national du 
ministère de Ja santé publique et de la population) à compter 
du 1% janvier 1950, 

Art. 2. — Je ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le ministre de la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1950. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


R. PIEVEN. 


Le ministre de l'intérieur, 3 
HENRI QUEUILLE. Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admanistrahwe, 
PIERRE MÉTAYER. 
————< 0 +- 
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Ouverture de comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 9 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916 relatif à la 
eréation des comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat; 

Vu le décret ne 48-210 du 21 février 1918 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 8 de la loi no 46- 
2914 du 23 décembre 1916 relatif à la création des comptes courants 
collectifs de rentes sur l'Etat, spécialement l'article 18 dudit décret; 

Vu le décret n° 50-626 du 6 juin 1950 modifiant le décret no 48-310 
du 21 février 1948 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1950 relatif à la désignation des fonds 
dans lesquels peuvent être ouverts des comptes courants collectifs 
de rentes sur l'Etat; 

Sur la proposition du directeur de la Dette publique, 


Arrête: 


Art. fer, — Les comptes dits comptes courants collectifs de rentes 
sur l'Etat prévus par l'arlicle 8 de la loi du 23 décembre 1916 et par 
le décret du 21 février 1943 peuvent être désormais ouverts dans les 
fonds suivants: 
4° Rentes 3 p. 100 perpétuel (ancien 3 p. 
&ion) ; 
2e Rentes 3 p. 100 amortissable 1915; 
3e Rentes 3 p. 100 amortissable 1912: 
4e Rentes 3 1/2 p. 100 amortissable 1912; 
5e Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 amortissable 1953; 
6° Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 amortissable 1944; 


100 et 3 p. 100 libéra- 





7o Rentes 5 p. 100 perpétuelles (Emprunt nalionai pour la reconss 
truction et l’équiprment); 

8o Rentes 5 p. 100 amortissable 1920-1950; 

9o Obligations 4 p. 100 amortissab'e 1931-1951. + 

Art. 2. — Seront ouverts d'office dans le fonds 4 p. 100 1921-1951, 
des comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat au profit des 
personnes physiques ou morales déjà titulaires de comptes courants 
collectifs dans les fonds 3 p. 100, 3 p. 100 amortissable 1955, 3 p. 100 
amortissable 1942, 3 1/2 p. 100 amorlissab'e 1912, 3 1/2 p. 100 amor- 
tissable 14913 (obiigations du Trésor), 3 1/2 p. 100 amortissable 1914 
(tob'igations du Trésor), 5 p. 100 perpétuel et 5 p. 100 amortissab'8 
1920-1990. 

Art.'3. — Les opérations enregistrées au débit et au crédit d'un 
compte courant collectif de rentes sur l'Elal sont notifiées au til 
laire du comple au moven de relevés établis, dans la forme 
modèle cr-annexé, pour chaque journée d'écritures concernant ledit 
compile. 

Les relevés des opérations afférent-s au fonds 5 p. 100 armiorlise 
sable 1920-1950 et 4 p. 100 amortissable 1931-1931 sont accompagnés 
d'un état, établi dans la icrme du modèle également ci-annexé, 
faisant apparaître les résultats enregistrés dans chacune des séries 
d'amortissement que comprend ie compte 

Art. 4 — Les dispositions de l'arrêté du 3 novembre 1950 relatif 
à la désignation des fonds dan; lesquels peuvent être ouver!s les 
comptes dits comptes couran's collectifs de rentes sur lElat, prévrs 
par l'article 8 de la loi du 23 décembre 19% et le décret du 21 février 
19:8 sont abrogfes. 

Art. 5. — Le Girecteur de 14 Dette publique est chargé de 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officicl de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 29 décembre 1950. 


*( XI Ls 


MAURICE-PFLISCHE. 











MINISTERE DES FINANCES 
DATTE PUBLIQUE 
dune ue euneb COMPTES COURANTS COLLECTIFS DE RENTES SUR L'ETAT ; 


{Article 8 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1M6.) 
































PORGS ET. nes Comple n°... 

Er Se LS my 
DATE NUMÉRO NUMÉRO cs 
- NUMÉRO de transfert de NATURE Mr % 
ca l'ordre de dépôt du compte DÉBIT CREDIT 
her Mois. Années, de journal. 2 de virement de l'opération, , 
reconversion. fe de contre-partie. 
ou retrait, 
{| 2 à 4 5 6 7 8 9 10 
les rss = PUR RSR e .. nor l'asso 
(b) (b) (d) (c) (b) 
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Explication des abréviations et indices conventionnels qui peuvent être utilisés dans l'établissement de ce releré. 


{@) Le chiffre 1 désigne le fonds 3 p. 100. La lettre B indique une opération eTccluée au moven d'un vire- 


Le chiffre 
Le chiffre 
Le chiffre 
Le chiffre 
Le chiffre 
Le chiffre 


2 désigne 
3 désigne 
4 désigne 
5 désigne 
6 désigne 
7 désigne 


le fonds 3 p. 100 amortissable 1945. 
le fonds 3 p. 100 amortissable 1932, 


le fonds 3 


1/2 p. 100 amwbrtissable 1942, 


3 
d _ 

le fonds 3 1/2 p. 100 amortissable 1943, 
-) 


le fonds 3 1 
le fonds © 


p. 400 amortissabie 1944, 
p. 100 perpétuel. 


ment B. 

La leltre C indique une opération effectuée au m yen d'un vire- 
ment C. : 

La lettre E indique une opération d'un cara-lère exceptionnel 
(régularisation d'é‘rilures, par exemple). 

La lettre T indique que le compte a été crédité à la suite d'un 








transfert certifié par un agent de change, 

d) Ce numéro est soit celui qui est imprimé sur l'ordre de virement 
de retrait ou de dénûôt, soit, dans le cas de transfert, celui que 
l'agent de change aurait jugé bon d'indiquer au rrédit du 
certificat, 

Les opérations de com'ensation de quinzaine au complant sont 
» 


Le chiffre 22 désigne le fonds 5 p. 100 1920-1950 amortissable, 
Le chiffre 27 désigne le fonds % p. 100 1931-1951 arnorlissable, 

{b) Les indications conventionnelles fierrant dans ces calonnes sont 
destinées généralement à fa’ililer les recherches en cas de 
désaccord. Flles n'intéressent que les services du ministère 
des finan°es. id 

désignées par les lettres C. P. 

(c) La lettre A indique une opération effectuée au moyen d'un vire- Les opérations de liquidation du terme en fin de ris sont désie 

ment A. gnées par la lettre L. Ù 














RENTES AMORTISSABLES. — COMPTES COURANTS COLLECTIFS 


DETTE PUBLIQUE 


SERVICE DES RENTES BUREAU DU GRANDIIVRE 


Mouvement des Ssédries. 








DATE 
NUMÉRO ) 
* FONDS = ——— — SÉRIES ANCIEN SOLDE DÉBIT CRÉDIT NOUVEAU 
da compte. Jour. Mois, Année. solde. 
"2 DES AUS Re RER RCE ESS, ee - TE fe PES 
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Suspénsion provisoire des droits de douane d'importation 
applicables à Certains produits, 





affaires économiques, le ministre 
aux affaires économiques, 

l'industrie et du commerce, 
relalive au régime douanier 


“e des finances et 


Le de : 
di le secrétaire d'Etat 
4 


Sur l'avis C mforme du 


ministr 
budget et 
ministre de 


1943 et 























Vu l'ordonnance du $ juillet 
fi-ca: de importations 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant modification du tarif des 
droils de dousue d'importation et ies textes subsequents qui l'oni 
mndilié ou compivié, l 

Vu le code des douanes et notamment l'article 9, 

Arrétent : 

Art, fer, — Sont suspendus, jusqu à une date qui sera fixée par 
arrèlé et an plus lard pure À 31 mars 19,1 in'.us, les droits de 
doüane d'unpurlation applicabies aux marchanuises reprises au 
tableau €Ci-<iessous : 

NUMÉRO 

du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
des douanes 

mballages en papier, avec ou sans impressions: 
Ex. Si5 A — ; "3 
— — Autres, dont l'extérieur est: 
——— En papier kraft, comportant plus de trois plis 
feuil DE 

Azt. 2 — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chi:zé de l'exéculi iu } t arrêté, qui sera publié au Journal 
oljiciel de la Répub ie Îf st 

Fait à Paris, le 30 décembre 195, 

Le ministre des jinances et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le mimstre du brdget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Elat aur affaires économiques, 


ROLERT BURON, 


-0-8——— 





affaires économiques, le ministre 


aires éc 


Le ministre des finances et des 


du budget et le secrétaire d'Elat aux aff onomiques, 

Sur l'avis conforme du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 8 juillel 1914 relative au régime douanier et 
fiscal! des nnportalions: 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes qui l'ont modifié ou 
complété: 

Vu le code des douanes, et notaminent l’article 9 


us dés droits de douane 





Art. 4er, — Sont provisoirement suspend 
d'unportation applicables aux extraits de quebracho repris au 
ne ss4 D du tarif des droits de douane d'importation. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
oflicrel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1945, 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL DENIS, 
Le ministre: du budget, 
our ninistre et par déiégation: 
P I il + f 1 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques 
ROBERT BURON. 
Admini£tration centrale. 

Par arrêté en date du 14 décembre 1950, la situation de M. Fran- 
julien est revisée dans les conditions suivantes: 

Agent supérieur de 3e <lasse, 4° échelon, à compter du 4° jan- 


supérieur de °° classe, 4er ée helon, à compter du 6 août 196. 
nt u ‘rieur de 2e classe, % échelon, à compter du 6 août 1948, 
ent supérieur de 2e cl asse, 3% échelon, à compter du 6 août 4950. 


+ 6 &- 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-1611 du 29 décembre 1959 portant supnression et 
création d'emplois au ministère de l’agriculture (direction 
générale des eaux et forêts). 


me 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du mimistre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme atimi- 
nistrative, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1938 tendant au redressement 
économique et financier, notamment les articles 6 et 7; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des mimsires entendu, 


Décrète : 
Art. 1e. — Sont supprimés au ministère de l'agriculture, à 
compter du {1% janvier 1950: 
Les corps: 
D'officiers ingénieurs des eaux et forêts; 
D'ofliciers de gestion des eaux et forêts, 
ainsi que les emjluis suivants: 


Inspecteur principal et inspecteur des eaux et forêts... 239 
Inspecteur adjoint des eaux et forêts...... PREUNCEREUT 1x1 
Garde général des eaux et forêts... setososisocoeusse 12 
Elève garde général des eaux et forêts... .s...ssoocs 29 
Géomètre dessinateur des eaux et forèts................ 11 
COUR POP QUI... ...,.... cou soncoa dde dede 36 
Direction de la station centrale d'hyd rologie ‘appliquée. 1 
Agent de maitrise contractuel............ A É ET PRPPEPOE 5 
ml ans ei 
RS nsnomntasstenpéitnanima:i 4 
ro Mn led ae ésibiteinedaniangss sc jesdert ? 
Art. 2, — Sont créés au ministère de l’agriculture, a ecmptee 
du 1* janvier 1950 : 
Les corps: 
D'ingénieurs des eaux et forêts; 
D'ingénieurs des travaux des eaux et forêts, 
ainsi que les emplois suivants: 
Ingénieurs des eaux et forêts........... snédiodess 63 DD 
Ingénieurs des travaux des eaux et 7777 TNNREUESOR 250 
Elève ingénieur des travaux des eaux et forêts.......... 20 


Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques., le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
eg décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


+02 — 








Décret n° 50-1612 du 20 décembre 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des corps des 
ingénieurs des eaux et forêts, des ingénieurs des travaux des 
eaux et forêts et des préposés des eaux et forêts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agric slture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des . 
tionnaires, modifiée par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
(art. 18); 
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Vu le code forestier, ensemble l'ordonnance du 1% août 1827 
prise pour son exécution ; à ; 

Vu le décret du 30 août 1912 et les décrets subséquents rela- 
tifs au statut des personnels de l'administration des eaux et 
forûts ; | 
_ Vu le décret du 96 juillet 1901 relalif à l'affectation en Algérie 
des personnels des eaux et forêts; | 

Vu le décret du 31 octobre 1928 fixant le statut des géomctres 
dessinateurs des eaux et forêts; 

Vu le décret du 28 mars 1928 relatif au stage probatoire des 
gardes domaniaux des eaux et forêts; | 

Vu le décret n° 48-162: du 16 octobre 1948 portant organisa- 
tion de l'administration des eaux et forêts; 

Vu le décret n° 30-1222 du 3 octobre 1950 portant application 
au miuistèére de l’agriculture du plan d'économies prévu par 
l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 190; 

Vu le décret n° 50-1611 du 29 décembre 190 porlant suppres- 
sion et création d'emplois au ministère de l'agriculiure (direc- 
tion générale des eaux et forêts); 

, Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 
TITRE Lee 


Corps des ingénieurs des eaux et forêts. 
CHAPITRE IT, — Dispositions générales, 


Art. 4%. — Les fonctionnaires du corps des ingénieurs des 
eaux et forêts, substitué au corps des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts (officiers brevetés), ont seuls vocation à occuper 
les emplois comportant fonctions de directions, d'enseignement, 
d'études et de recherches dans les services de l'administration 
des caux et forêts. 


Art, 2, — Le corps des ingénieurs des eaux et forêts comporte 
trois grades: 

Inspecteur général des eaux et forêts; 

Conservateur des eaux et forêts; 

Ingénieur des eaux et forêts. 


Le grade d'ingénieur comprend trois chasses: 


Pagénieur principal; 
Ingénieur de {re classe; 
Ingenieur de 2° classe. 


Le grade d'inspecteur général comporte trois échelons, 

le grade de conservaieur comporte cinq échelons, dont un 
échelon exceptionnel, pie 

La classe d'ingénieur principal et la 17e classe d'ingénieur 
comportent chacune trois échelons ; la 2° classe comporte quatre 
échelons, 

Art. 3. — Le nombre des emplois dans chaque grade et 
classe est fixé comme suit: 
Inspecteur générai des eaux et foréls.....,..........0e 8 


Conservateur des eaux et forèts...... nt de osrauee 14 
Principal ssosivèrs 0 


Ingénieur des eaux et forêts......ssssssossossoosecsose 280 
io 65 ec PP RARE Nr amas vet se L' 
RL Ne nd nr Ca denses diese tons rec + “120 


La répartition ci-dessus des effectifs statutaires entre les 
trois casses d'ingénieur des eaux et forèts est fixée compte 
tenu des conditions de recrutement et d'affectation des ingé- 
nieurs des caux et forèts dans les services forestiers d'Afrique 
du Nord et des conditions de leur réintégration dans les cadres 
du service forestier métropolitain. 

Pour l'ensemble des ingénieurs des eaux et forêts affectés 
statutairement au service métropolitain et aux services fores- 
tiers d'Afrique du Nord, la répartition entre les classes, d'ingé- 
nieur principa:, d'ingénieur de 1° classe et d'ingénieur de 
2 classe, est fixée respectivement à 20 p. 100, 28 p. 100 et 
52 p. 100 de l'effectif total. 


Art, 4. 
chargés : 


— Les inspecteurs généraux des eaux et forêts sont 


a) Soit d’une mission d'inspection administrative ou tech- 
nique, sous la seule autorité du ministre de lagricuiture; 

b) Soit de la direction d'un service central d'etudes et de 
recherches, ou de la coordination de plusieurs services terri- 
toriaux ; 


c) Soit de la direclion et de la coordination de l'enseigne- 


ment forestier, ou de la direction de l'école nationale des 
eaux et forêts, 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 13487 





Art. 5. — Les conservateurs des eaux et forêts sont chargés: 


a) Soit de la direction de l’ensemble des services de l'admi- 
uistration des eaux et forèts dans une circonscription dénome 
mée conservation des eaux et forêts; 

Lb) Soit de tâches spéciales, telles que le reboi<ement, ete., 
ou relatives à l’organisation de à chasse, de la pèche dans 
toute l'étendue de la conservalion; 

ec) Soit de la direction de services ceutraux, de services 
d'études et de recherches, de services d'enscignement,. 


Les conservateurs chargés de la direction d'une corserva- 
tion des eaux et forêts administrent tout le personnel affecté 
à leur circonscription. Is font les tournées mécessaires. 

15 sont ordonnateurs secondaires de toutes les dépenses 
concernant le service, 

Le nombre, les :imites et les sièges des conservitions des 


eaux et iorêts sont fixés par décret pris sur :e rapport da 
ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des 


atfaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à Ja réforme admiuistrative. 


Art. 6. — Jes ingénieurs des eaux et forêts sont chargés, 
sous l'autorité d’un conservateur, de la direction d'un service 
technique, soit dans une conservation des eaux et forêts, soit 
dans un service central, soit dans un service d'études et de 
recherches. Es peuvent être égaiement chargés d'un service” 
d'enseignement. 

La compétence terriloriale des ingénieurs affectés à una 
conservation s'élerd sur une partie de ceile-ei dénommée 1ns- 
pection des eaux et forèts. Les ingénieurs chargés d'une inspec- 
tion des eaux et forêts d'rigent le service; ils font, à cet effet, 
les tournées péc2ssaires dans l'étendue de leur circonscrip- 
tion. 

Sont fixés par arrêté le nombre, les ‘imites et les sièzes: 

Des inspections des eaux et forêts; 

Des cantonnements où seront affectés les ingénieurs À Ja 
sortie de l’école nationale des eaux et forèls avant d’être com- 
més chefs de service d'une inspeclivn, 


Art. 7. — Le délail des attributions du corps des ingénieurs 
des eaux et forêts est précisé par arrêté. 


CHAPITRE IL — Recrulement. 

Art. 8. — Peuvent seuls être nommés ingénieurs des eaux 
et forêts et titularisés dans la 2 classe de ce grade, les ir gé- 
uieurs élèves des eaux et forèts ayant satisfait aux examens 
de sortie de l'éco'e natiorale des eaux et forèts. 


Art. 9. Les ingénieurs élèves 
recrutés annuellement: 


Jes eaux et forèts sont 


1° Pour un cinquième, parmi les élèves de l'école poly- 
technique classés en rang utile à l'examen de sortie et aptes 
à un service aclif; 

2° Pour trois cinquièmes parmi les élèves diplômés de 
l'institut national agronomique, classés en rang utile à l’exa- 
men de sortie et aptes à un service actif; 
..J° Pour un cinquième, par voie de concours, ouvert aux 
ingénieurs "des travaux des eaux et forêts, comptant cinq 
années de services effectifs en celte qualité au 1% janvier de 
l'année du concours. 


Les modalités de ce concours, auquel aucun candidat ne 
pourra se présenter plus de trois fois, sont fixées par arrêté 
du ministre de l’agriculture. Le temps de séjour passé à l’école 
forestière des Barres est décompté dans la limite de sa durée 
réglementaire de deux ans pour le calcul de la durée de ser- 
vices effectifs exigée ci-dessus. 

Le nombre des ingénieurs élèves à recruter chaque année à 
l'école nalionale des eaux et forêts est fixé par le ministre da 
l'agriculture, dans le courant du mois de janvier de ladite 
annee. 

Pendant la période durant laquelle s'appliquent les disposi- 
tions transitoires figurant au chapitre 5 ci-après, la répartition 
entre les trois groupes visés aux 1°, 2° et 3° ci-dessus, ne porte 
que sur un nombre d'ingénieurs élèves égal à la différence 
entre celui fixé en janvier comme dit ci-dessus et le nombre 
d'ingénieurs élèves recrutés en application desdites dispositions 
transitoires. 


Art. 10. — Les élèves diplômés de l’école polytechnique et 
de l'institut national agronomique ne pourront être admis à 
l’école nationale des eaux et forêts que s'ils sont âgés de moins 
de vingt-cinq ans au 1* janvier de l’année de leur admission 
à celle école. 
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Art. 1. — Au cas où ne serait pas égal à 5 ou à un mul- 
tiple dëê 5 le nombre des ingénieurs éièves à recruter fixé 
par le ministre on, pendant la période d'application des dispo- 
sitions transitoires figurant au chapitre 3 ci-après, celui sur 
lequel porte la répartition entre les trois groupes d'ingénieurs 
élèves, visés aux 1°, 2° et 3° de l’article 9 ci-dessus, il sera 
tenu compte dans la répartition de l’année suivante, des places 
qui n'auraient pu être attribuées ou qui auraient été attribuées 
en supp'ément à l'un desdits groupes. 

Si pour une année la totalité des places d'ingénieur élève 
réservées à l'un des groupes visés aux 1°, 2° et 3° de l’article 9 
ci-dessus n'a pas été pourvue, le nombre de places non pour- 
vues est reporté, pour ce même groupe, sur l'année suivante 
exclusivement. 

Art. 12. — Les ingénieurs des travaux admis à l’école natio- 
nale des eaux et forêts en qualité d'ingénieur élève qui n'ont 
pas obtenn le diplôme d'ingénieur des eaux et forets reprennent 
leurs fonctions, dans le corps des ingénieurs des travaux des 
eaux et forêts, avec la classe et l'échelon qu'ils détiennent 
dans ce corps. 


CuarrrRe HE —* Avancement. 


Art. 19. — La durée moyenne d'ancienneté de serviæs pour 
acetder aux diverses classes du grade d'ingénieur des eaux et 
forêts est fixée : 

Pour la 1 classe, à dix années de services publies dont six 
au moins de services effectifs en qualité d'ingénieur des eaux 
et forêts; 

Pour la classe d'ingénieur principal, à quinze années de 
services publies dont quatre au moins de services eflectifs en 
qualité d'ingénieur des eaux et forêts de 1" classe, 

Art, 1. — Les durées de services fixées à l'article précédent 
ouiront être réduiies pour les ingénieurs des eaux el forêts 
Le luicux notés : 

Pour l'accès à la fre classe, à huit années de services publies 
dont cinq au moins de services effectifs en qualité d'ingénieur 
des euux et forêts; 

Pour l'accès à la classe d'ingénieur principal, à douze années 
de servires publics dont trois âu moins de services effecüifs en 
qualité d'ingénieur des eaux et forêts de 1"° classe. 


Art, 15. — Les études faites à l’école naï‘ionale des vaux et 
forêts en qualité d'ingénieur élève entrent en compte pour leur 
durée effective, dans la limite de deux années, dans le calcul 
de l'ancienneté de services publics. 


Art. 16. — Peuvent seuls être nommés au grade de censer- 
vateur vt Utularisés dans ce grade, les ingénieurs principaux et 
les ingénieurs de 1" classe. 


Art, 17. — Peuvent seuls être nommés au grade d'inspecteur 
général et titularisés dans ce grade, les conservateurs comptant 
quinze annévs de services publics dont cinq au moins de ser- 
vices effectifs en cette qualiié. 


Art. {S. — Les nominations aux grades d’inspecteur général 
et de conservateur sont prononcées par décret. 

Les nominations au grade et aux classes d'ingénieur sont pro- 
noncées par arrété. 

Art. 19. — L'avancement d'échelon est fonction de l'ancien- 
ne.é et de la notation. 

Pour les fonctionnaires qui ont obtenu une note égale à la 
moyenne, la durée moyenne du temps normalement passé dans 
chaque échelon est fixée à deux années. 

Cette durée peut être réduie à dix-huit mois pour les fonc- 
tionnaires les mieux notés. 


Art. 29, — Pour chaque grade, le nombre des promotions 
à titre honorifique ne peut dépasser le tiers de celui des mises 
à la retraite prononcées dans le grade que détiennent les fonc- 
tionnaires qui font l’objet de ces promotions. 

Ces promotions me peuvent être prononcées qu'après inscrip- 
tion des intéressés à un tableau d'avancement spécial établi 
dans les mêmes conditions que les tableaux d'avancement de 
grade à titre normal. 

Pour l'application de ces dispositions, le décompte des mises 
à la retraile prononcées dans chaque grade sera établi à partir 
de la date de publication du présent décret. 


Art. 2%. — La proportion maximum des fonctionnaires du 
corps des ingénieurs des vaux et forêts susceptibles d’être placés 
en position de détachement est fixé à 50 p. 100 de l'effectif 


statu'aire total du corps, les quatre cinquièmes de cette prn- 
portion mmaxironum étant æeslinés à assurer l'encadrement des 
trois services foresliers d'Afrique du Nord, 

Art. 22. — [a proportion maximum des fonctionnaires du 
corps des ingénieurs des eaux et forêts susceptibles d'être placés 
en position de disponibilité sur leur demande est fixée à 5 p. 1 
de l'effectif statutaire total du corps. 


CHAPITRE IV. — Dispositions transitoires. 


Art. 23. — Les officiers ingénieurs des eaux et forêts lofficicrs 
brevetés) sont intégrés dans le corps des ingénieurs des eaux 
et forès. 

Les inspecteurs des eaux et forèts et inspecteurs principaux 
des eaux et forêts du eadre de gestion {officiers non brevetés) 
sont reclassés en qualité d'ingénieurs des eaux et forêts. 


Art. 2%. — Pour la période du fe janvier au 230 septembre 
1950, les effectifs sta'utaires fixés à l'article 3 du présent décret 
sont de % pour les emplois d'inspecteur général et de 7% pour 
les emplois de conservateur. 

L'intégration et le reclassement dans le corps des ingénieurs 
des eaux et forèts sont réalisés, pour chaque grade, conformé- 
ment au tableau de concordance ci-après: 


Tableau de concordance. 














ANCIEN CADRE NOUVEAU CADRE 





— 


Inspecteur général de fre classe. | Inspecteur général, 3% échelon 
(maintien dans l'échelon de 
l'ancienneté de clase). 

Imspecteur général, 2% échelon 
{maintien dans l'échelon de 
l'ancienneté d'échelon). 

Inspecteur général de 2e classe, | Inspecteur général, 4er échelon 
4er échelon. {maintien dans l'échelon de 

l'ancienneté d'échelon). 

Conservateur de classe exception- | Conservateur d'échelon exreption- 
nelle. nel (maintien dans l'échelon de 

l'ancienneté de classe). 

Conservateur de fre classe... | Conservateur. 4° échelon (main. 

tien dans l'échelon de j'ancien- 

neté de classe). 

Conservateur de 2e classe... | Conservateur, 2e échelon (imain- 

tien dans l'échelon de l'anrien- 

neté de classe). 

Conservateur de 3° classe........ | Conservateur, 4er échelon f{main- 

tien dans l'échelon de l’ancien- 

nelé de classe). 

Inspecteur principal et inspecteur | Ingénieur principal, 4er 4rhelon 
de {re classe, après € ans. (maintien dans 1 


Inspecteur général de 2 classe, 
2e échelon. 


l'échelon de 

l'ancienneté d’échelon). 

Inspecteur principal et inspecteur | Ingénieur de re classe, 3° échelon 
de 1": classe, après 4 ans. {maintien dans J'échelon de 

l'ancienneté d'échelon). 

Inspecteur principal et inspecteur | Ingénieur de {fe classe. % fchelon 
de {re classe, après 2 ans. {maintien dans T'échelon de 

l'ancienneté d'échelon). 

Inspecteur principal et inspecteur | Ingénieur de {re classe, fer {chelon 
de 1re classe, avant 2 ans. {maintien dans j'échelon de 

l'ancienneté de case). 

Inspecteur de 2 classe........ .. | Ingénieur de 2 classe, 4° échelon 

(ancienneté d'échelon égale à 

une demi-anrienneté de classe), 

Inspecteur de 3e <classe.......... | Ingén'eur de 2% classe, 3 échelon 

(ancienneté d'échelon égale à 

une demi-ancienneté de classe). 

Inspecteur de 4° classe... ... | Ingénieur de % classe, 2e échelon 
(anriennelé d'échelon de dix- 
huit mois). 

Ingénieur de 2% rlacse, % érhelon 
(ancienneté d'échelon de neuf 
mois). 

Ingénieur de %e classe, 2 échelon 
(sans ancienneté). 

Ingénieur de 2e classe, 4er échelon 
(anc'enneté d’échelon de douze 
mois). 

Ingénieur de 2e classe, {er échelon 
(sans anciennelé). 


Inspecteur adjoint de 1r classe. 


Inspecteur adjoint de 2° classe. 


Inspecteur adjoint de 3e classe.. 


Inspecteur adjoint de 4° classe. 














Art. 25. — Dès l'achèvement des opérations d'intégration, un 
tableau d'avancement sera établi, au titre de l’année 1950, pour 
permettre de pourvoir aux emplois demeurés vacants, par la 
nomination de candidats satisfaisant aux conditions statutaires 
d'avancement exigées par le présent décret. 
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Pendant Ja période transitoire de résorption de l'excédent de 
l'effectif réel des ingénieurs, sur l'effectif statutaire, cet excé- 
dent sera réparti entre les trois classes d'ingénieurs proportion- 
nellement à l'effectif statutaire de chacune de ees classes, 


Art. 26. — Au regard de l'avancement d'échelon, de classe et 
de grade, les services accomplis dans chacun des grades du 
eadre des officiers des eaux et forêts brevelés ou en qualité 
d'inspeeteurs des eaux et forêts non brevetés, sont consulérés 
comine ayant été accomplis dans les grades de correspondance 
du coips des ingénieurs des eaux et forêts. 

Art. 27. — Les ingénieurs élèves et les élèves hors rang en 
cours d'études à l'école nationale des eaux et forêts, à ia date 
du présent décret, qui auront satisfait aux examens de sortie 
définis par les statuts et règlements de cette école actuelle- 
ment en vigueur, seront notumés ingénieurs des eaux et forêts 
et tiiuiarists dans ce grade. 

Les élèves hors rang qui n'euront pas satisfuit aux examens 
de sorhe de l'école nationale des eaux et forêts prendront leurs 
fonctions dans le corps ces jagénieurs des travaux des eaux et 
forèts avec la elasse et l'échelon qu'ils détiennent dans ce 
Corps. 

Art. 28. — Les inspecteurs adjoints des eaux et forêts issus de 
l'école furestières secondaire des Barres, qui auront ahtenu le 
certiticat d'aptitude aux fonelions et au grade d'inspecteur des 
eaux et forêts et qui n'auront pas encore élé promus à ce 
grade, seront intégrés et reclassés dans le corps des ingénieurs 
des eaux et forêts, conformément aux dispositions énoncées aux 
articles 25 et 24 du présent déeret, coneernant les inspecteurs 
des eaux et forêts non hrevetés. 

L'intégration des intéressés dans .e corps des ingénicurs des 
eaux et forêts prendra etfet à compter de La date de publication 
du présent décret, 

Art. 24 — Le nombre des intégrations en, surnombre à pro- 
noncer de droit dans le corps des ingénieurs des eaux et forèts 
donnera lien à une réduction econcomitante du nombre des 
emplois du corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts, 
sufiisante pour compenser l'excédent des dépenses en résul- 
tant. 

Le rajustement de lPeffectif réel du corps des ingénieurs des 
eaux et forêts è l'effectif statutaire sera effectué notamment 
par réduction du recrutement des jugénieurs des eaux et forêts, 
sans toutefois que cette réduction puisse aboutir à un arrèt 
total du recrutement. 


TIFRE I 
Corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 
CHapitrre IT, — Disposilions générales. 


Art. 930. — Les fonctionnaires du corps des ingénieurs des 
travaux des eaux et forêts substitué au curps àes ofticiers des 
eaux et forèts de gestion (officiers non hrevetés), sont chargés, 
sous l'autorité d'un ingémeur des eaux et forèts, de lapplira- 
tion et de la mise er œuvre des décisions relatives aux tra- 
vaux des eaux et forêts. ; 

Ils exercent leurs fonctions sur toute l’étenine de l'inspec- 
tion, leur résidence étant au sière de celle-ci; toutefois, lorsque 
les tâches le justifient, cette residence peut être distincte, et 
Jeur activité ne s'exercer que sur une partie du territoire de 
l'inspection. 

Ua certain nombre d'ingénieurs des travaux perit être affecté 
à l'exécution de tâches spéciales sous l'autorité d'un conserva- 
teur où d'un ingénieur des eaux et forèts. 

Le nombre, les limites et Les sièges des postes des ingénieurs 
des travaux des eaux et forèts sont fixés par arrété. 

Art. 51. — Le corps des ingénieurs des travaux des eaux et 
forèts comporte quatre classes : 

Ingénieur principal des travaux de classe exceptionnelle; 

Ingénieur principal des travaux; 

Ingénieur des travaux de 1" classe; 

Ingénieur des travaux de 2° classe. 

La classe exceptionnelle ne comporte qu'un échelon, les trois 
autres classes comportent chacune trois échelons. 

Art. 32. — Le nombre des emplois dans chaque classe est 
fixé comme suit: 

Ingénieur principal des travaux de classe exceptionnelie: 15. 

Ingénieur principal des travaux: 35. 

Ingénieur des travaux de fre classe : 

Ingénieur des travaux de 2? classe : 125, 

Art. 33. — Le détail des attributions du corps des ingfnieurs 
des travaux des eaux et furèêls, est précisé par arrété. 


75. 





CaariTRe I — Recrutement. 


Art. 34. — Peuvent seuls être nommés ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts et titularisés dans la 2° classe de ce corps: 

t° Pour neuf dixièmes, les élèves ingénieurs des travaux 
ayant satisfait aux examens de sortie de l'école forestière des 
Barres et avant obtenu le diplôme d'ingénieur des travaux des 
eaux et forèts; 

2° Pour un dixième, les brigadiers des eaux et forêts ayant 
satisfait à l'examen professionnel dont les modalités sont fixées 
par arrêté du ministre de l’agriculture. 

Les candidats doivent être ägés de plus de quarante ans et de 
moins de 50 ans au {% janvier de l'année de Fexamen profes- 
sionnel et compter, à celte même date, cinq années au moins 
de services effectifs en quaiité de hrigadier. 

Aucun candidat ne peut se présenter plus de trois fois à 
l'examen professionnel. 


Art, 35. — Sous réserve des dispositions transitoires figurant 
à l'arlicle 49 du présent décret, les élèves ingénieurs des tra- 
vaux sont recrutés annuellement : 

1° Pour un tiers parmi les élèves diplômés des quatre écoles 
nationuies d'agriculture, dont la Sortie précède irminédiatement 
leur admission à l’école forestière des Barres. 

Leur classement, en vue de leur admission, est déterminé sui- 
vaut des modalités fixées par arrêlé du ministre de F'agricul- 
lure ; 

2° Pour un tiers par voie de concours, ouvert aux gardes 
domaniaux et arr des eaux et furèts, titulaires de l'un 
des diplômes suivants : 

Baccalauréat de l'enseignement secondaire ; 

Baccalauréat de l'enseignement technique ; 

Brevet supérieur ; 

Ingénieur des écoles nationales d'agriculture, 
comptant au {°° janvier de l'année du concours moins de trente- 
cinq ans d'äge et trois années au moins de services effectifs 
décomptés à partir de leur titularisation dans l'emploi de garde 
domanial. 

Les conditions de ce concours auquel aucun candidat ne 
pourra se présenter plus de trois fois, sout fixées par arrêté du 
ministre de l'agriculture; il comporte des épreuves de techni- 
que professionnelle ; 

3° Pour un tiers par voie de concours, ouvert aux gardes 
domaniaux et brigadiers, comptant au 1% janvier de l'année du 
concours, moins de trente-cing ans d'âge et cinq années au 
moins de services eflectifs décomptés à parür de leur tituiari- 
sation dans l'emploi de garde domanial des eaux et forêts, 

Les modalités de ce concours, auquel aueun candidat ne 
pourra se présenter plus de trois fois, sont fikées par arrêté 
du ministre de Fagriculture ; il comporte les mêmes épreuves de 
technique professionnelle que celles du concours prévu au 2° 
du présent article et, en outre, des épreuves portant sur des 
connaissances générales. 

Le nombre des élèves ingénieurs des travaux à recruter cha- 
que année à l'école forestière des Parres est fixé par le ministre 
de l’agriculture dans le courant du mois de janvier de ladite 
année, 

Art. 36. — Au cas où ne serait pas égal à trois ou à un multi- 
pie de trois, le nombre des éleves ingénieurs des travaux à 
recruter fixé par Île ministre, il sera tenu compte dans Ja 
répartition de l’année suivante, des places qui n'auraient pu 
être attribuées, ou qui auraient été attributes en sunplément à 
l'un des groupes visés aux 1°, 2° et 3° de l’article précédent. 

Si pour une année, Ja totalité des places d'élèves ingénieurs 
des travaux réservées à l’un de ces groupes n'a pas été pour- 
vue, le nombre de places non pourvues est reporté, pour ce 
même groupe, sur l'année suivante exclusivement, 

Art. 37, — Les gardes domaniaux et les hrigadiers admis à 
l’école forestière des Barres en qualité d'élèves ingénieurs des 
travaux, qui n'ont pas obtenu le diplôme d'ingénieur des tra- 
vaux des eaux et forêts, reprennent leurs fanctions dans le 
corps des prénosés des eaux et forêts avec le grade et l'éche- 
lon qu'ils détiennent dans ce corps. 


CHapitrRe HE — Avancement. 


Art. 28. — Les anciennetés minimum requises pour accéder 
aux diverses classes du grade d'ingénieur des travaux des eaux 
et forêts sont fixées comme suit: 

Pour la première classe, neuf années en qualité d'ingénieur 
des Wavaux de deuxième chasse, 








où 
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Pour la classe d'ingénieur principal, cinq années en qualité 
d'ingénieur des travaux de première classe; 

Pour la classe d'ingénieur principal de classe exceptionnelle, 
cinq années en qualité d'ingénieur principal des travaux. 

Art. 39, — Les études faites à l’école forestière des Barres en 
qualité d'élève ingénieur des travaux, entrent en compte pour 
leur durée effective, dans la limite de deux années, cans le cal- 
cul de l'ancienneté exigée en qualité d'ingénieur des travaux. 

Art. 40, — Les nominations aux classes du corps des ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forèts, sont proncnetes par 
arrêté. 

Art. 41. — L'avancement d’échelon est fonction de l’ancien- 
neté et de la notation. Pour les fonctionnaires qui ont obtenu 
une nole égale à Ja inovenne, Ja durée movenne dn temps 
normalement passé dans chaque échelon est fisée à deux années. 

Cette durée peut être réduite à dix-huit mois pour les fonc- 
tionunaires les mieux notés. 


CHAPITRE IV. — Disposilions parliculières 


Art. 42. — Pour chaque classe, le nombre des promotions à 
titre honorifique ne peut dépasser le tiers de celui des mises 
à la retraite prononcées dans la classe que détiennent Jes fonc- 
tionnaires qui font l'objet de ees promotions. 

Ces promotions ne peuvent être prononcées qu'après inscrip- 
tion des intéressés à un tableau d'avancement spécial établi 
dans les mêmes conditions que les tableaux d'avancement de 
«lasse à titre normal. 

Pour l'application de ces dispositions, le décompte des mises 
à la retraite prononcées dans chaque classe, sera établi à partir 
de la date de publication du présent décret. 

Ait. 43. — La proportion maximum des fonctionnaires du 
corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts suscepli- 
bles d'être placés en position de détachement, est fixée à 
50 p. 100 de l'effectif statutaire total du corps, les quatre ein- 
quièmes de eette proportion maximum élant destinés à assurer 
l'encadrement des trois services forestiers d'Afrique du Nord. 

Art. 44. — [La proportion maximum des fonctionnaires dun 
corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts susceptibles 
d'être placés en position de disponibilité sur leur demande, est 
fixée à à p. 100 de l'effectif statutaire total du corps. 


CuapitRe V. — Disposilions transitoires. 


Art. 45. — Les inspecteurs adjoints et les gardes généra2x des 
eaux et forêts du cadre des officiers de gestion (officiers non 
brevetés) sont intégrés dans le corps des ingénieurs des tra- 
vaux des eaux et forêts. 

Art. 46. — L'intégration et ‘e reclassement des inspecteurs 
adjoints et des gardes généraux dans le corps des ingénieurs 
des travaux sont effectués, conformément au tableau ci-après: 











ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE 








Inspecteur adjoint de 1re classe | Ingénieur des travaux de 1° 
(après 16 ans). ciasse, 3e échelon (arec main- 
£ tien de l'ancienneté d'échelon). 
Inspecteur adjoint de fre classe | Ingénieur des travaux de 1r° 
(après 14 ans). classe, % échelon (avec main- 
| ien de l'ancienneté d'échelon). 
Inspecteur adjoint de re classe | Ingénieur des travaux de L 00 
(après 12 ans). classe, 2 échelon (sans ancien- 
neté). 

Inspec'eur adjoint de re classe | Ingénieur des travaux de {re 
(avant 12 ans). classe, 47 échelon (avec maïn- 
tien dans l'échelon de l'ancien- 

neté de classe). 
Inspecteur adjoint de 2 classe Ingénieur des travaux de f1re 


classe, {er échelon {sans ancien- 
neté). 

Ingénieur des travaux de 2% clasce, 
2e échelon (sans ancienneté), 
Ingénieur des travaux de 2 classe, 
3e échelon (sans ancienneté). 
Ingénieur des travaux de ?° clasce, 


Inspecteur adjoint de 3e classe. 


Insuecteur adjoint de 4e classe... 


Garde général de fre classe (après 


k an=:). 3e échelon {sans ancienneté). 
Garde général de {re classe (avant | Ingénieur des travaux de 2% classe, 
4 an:). 2e échelon ‘avec maintien dans 
l'échelon de l'ancienneté de 
classe). 
Garde général de % classe... .. | Inzénieur des travaux de 2e classe, 





1er échelon (sans ancienneté,. 














Les emplois d'ingénieurs des travaux qui, en application des 
dispositions de Particle 29 du présent décret, seront réservés 
pour compenser Lexcédent temporare de l'effectif réel des 
emplois d'ingénieurs des eaux et forèts seront répartis propor- 
tiornellemer.t à l'effectif statulaire de chacune des quatre clas- 
ses du corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 


Art, 47, — Les élèves gardes généraux des eaux et forêts en 
cours d’études à l'école foresticre secondaire des Barres. lors 
de la publication du présent décret seront nommés élèves ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forêts, 

Ceux qui auront satisfait aux examens de sortie définis par 
les statuts et règlements actuellement en vigueur seront nommés 
ingénieurs des travaux des eaux et forêts et titularisés dans cet 
emploi. 

Ceux qui auraient pu se prévaloir des dispositions de l’ar- 
ticle 5 du décret du 9 novembre 1933, modifié par le décret du 
24 novembre 1926, pour demander leur admission à l'école 
ralionale des eanx et forêts, en qualité d'élèves hors rang, 
seront, sur leur demande, admis à cette école en qualité d'in 
sénieur élève. Ils sont éispensés du concours prévu à l’article 9, 
3° du présent décret, 

Ceux qui n'auront pas satisfait aux examens de sortie, 
reprendront Jeurs fonctions dans leur corps d’origine, avec le 
grade, la classe ou l'échelon qu'ils détiennent dans ce corps. 

Art, 48, — Les brigadiers, les adjoints forestiers, les com- 
mis et les géomètres dessinateurs des eaux et forêts qui auront 
salisfait aux épreuves du dernier concours pour l'accession 
directe au grade de garde général des eaux et forêts et qui 
auront été inscrits au tableau d'avancement de ce grade, seront, 
s'ils n'ont pas encore été promus au grade de garde général 
des eaux et forèts, nommés ingénieurs des travaux des eaux et 
forêts et titularisés dans ce grade, à compter de la date de 
publication du présent décret. 

Cette intégration emportera nomination à la classe et à l'éche- 
lon du corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts com- 
portant à un traitement égal, ou à défaut, immédiatement supé- 
rieur à celui dont ils bénéficiaient dans le corps des préposés 
des eaux et forèts pour les brigadiers, dans le corps des adjoints 
forestiers pour les adjoints forestiers, dans l'emploi de commis 
des eaux et foièls pour les commis et dans le corps des géo- 
mètres dessinateurs des eaux et forèts pour ces derniers. 


Art. 49, —- Pour Ja constitution du corps des ingénieurs deg 
fravaux, chacun des deux concours prévus aux 2° et 3° de l'ar- 
tice 95 du présent decret, est onvert pendant les deux pre- 
ruicres années où ce mode de recrutement recevra application 
aux géomètres dessinateurs principaux et géomètres dessina- 
teurs des eaux et,forêts ainsi qu'aux ingénieurs contractuels 
et sous-ingénieurs contractuels de l'administration des eaux et 
forts. 

Les ingénieurs contractuels et sous-ingénieurs contractuels de 
l'administration des eaux et forêts devront être âgés de moins 
de 50 ans au 1% janvier de l’année du concours et justifier à 
ja raërme date d'un minimum de cinq années de services effec- 
if: dans les cadres de l'administration des eaux et forêts. 

Pour la période portant sur ces deux premières années, les 
conlingents de recrutements sont fixés au maximum à: 


Trois admissions au total pour les géomètres dessinateurs 
principaux et géomètres dessinateurs des eaux et forêts; 

Trois admissions au total pour les'‘ingénieurs contractuels et 
sous-ingénieurs contractuels de ladministration des eaux et 
forêts, 

L'effectif réel des géomèlres dessinateurs principaux et géo- 
mètres dessinateurs et des ingénieurs contractuels et sous- 
ingénieurs contractuels de l'administration des eaux et forêts 
reçus à l’un où à l’autre des concours précités, sera dans la 
proporbon stalulaire de ces trois recrutements déduit des con- 
tingents antuels affectés aux recrutements définis aux 1°, 29 
et 2° de l’article 3€ d'1 présent décret. 

Les géomèires dessinateurs principaux et les géomètres des- 
sinateurs admis à l'école forestière des Barres en qualité 
d'élèves ingerieurs des travaux qui n'obtiennent pas le diplôme 
d'ingénieur des travaux, reprennent leurs fonctions dans, leur 
corps d'origine avec la classe et l'échelon qu'ils y détiennent, 
Ce dernier corps disparaîtra par voie d'extinction, et ses effec- 
tifs réels seront imputés sur les emplois statutaires afférents 
à la 2° classe du corps des ingénieurs des travaux. 

Les ingénieurs contractuels et sous-ingénieurs contractuels dé 
l'administration des eaux et forêts admis à l’école forestière 


des Barres en quaiité d'élève ingénieur des travaux qui n’ob- 
tennent pas le diplôme d'ingénieur des travaux sont replacés 
dans Jeurs fonctions d’agent contractuel à lJ'échelon qu'ils 
déliennent dans cet emploi, 














ps 


31 Décembre 1959 DE 


JOURNAL OFFICIEL 


LA 


13491 


_—“ 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TITRE HI 
Corps des préposés des eaux et forêts. 


CuapirRe FT, — Dispositions générales. 


Art. 50. — Les attributions générales des préposés des eaux 
et forêts sont fixées comme suit: 

Outre les attributions énoncées dans les lois et règlements 
généraux, dans le code forestier, dans son ordonnance RS. 
cation du 1 août 1827 et dans les lois et règlements subsé- 
quents, les préposés des eaux et forêts sont chargés, sous la 
direction des fonctionnaires des corps des ingénicurs et ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forêts. 

Des fonctions d'application et d'exécution techniques relatives 
à la gestion et à la mise en valeur du domaine soumis au 
régime forestier, notamment en ce qui concerne toutes les 
opérations relatives aux coupes de bois, aux travaux d'aména- 
gement, d'équipement, d'amélioration et d'entretien; 

De l'exercice des attributions dévolues à l'administration 
des eaux et forêts en dehors du domaine soumis au régime 
forestier, notamment en ce qui con°erne le reboisement, le 
défrichement, l’économie des produits forestiers, la chasse 
êt la pêche; 

De l'exercice des attributions dévohres à l'administration 
des eaux et forêts, en ce qui concerne la restauration et la 
conservation des terrains en montagne, la conservation des 
sols, les améliorations pastorales. 


Art. 51. — Le corps des préposés des eaux et forêts com- 
porte deux grades: brigadier des eaux et forêts el garde 
domanial des eaux et forêts. 

Le grade de brigadier comprend cinq échelons. 

Le grade de garde domanial comprend sept échelons. 


Art. 52. — Le nombre des emplois dans chaque grade est 
fixé comme suit: 


Brigadier: 1.169. 


Garde domanial: 4.398, 


Art. 53. — Les brigadiers sont plarés sous l'autorité des 
ingénieurs et des ingénieurs des travaux. Ils les assistent et 
les représentent toutes les fois qu'ils en reçoivent la délé- 
gation. 

Leur compétence territoriale s'étend sur une partie 
conscription dénommée « district ». 


ue cir- 


Art. 54. — Les gardes Gdomaniaux sont placés sous l'auto- 
rité des brigadiers; ils les assistent dans leurs fonctions et 
les représentent toutes les fois qu'ils en reçoivent la délé- 
gation. 

Leur compétence territoriale s'étend sur une partie du dis- 
trict dénommée « triage ». 


Art. 55. — Le nombre, les limites et les sièges des districts 
et des triages sont fixés par arrêté. 


Art. 56. — Le détail des attributions du corps des préposés 
est précisé par arrêté. 


CuaPiTRe I, — Recrulement. 


Art. 57. —= Les gardes domaniaux sont recrutés: 


Pour 50 p. 100, par voie de concours ouvert aux candidats 
âgés de plus de dix-sept ans et de moins de trente ans au 
1"- janvier de l’année du concours et reconnus aptes physi- 
quement À l'exercice des foncfions de garde domanial des 
eaux et forêts. 


Le programme et les conditions de ce concours sont fixés 
par arrêlé du ministre de l’agriculture. Il comprend notam- 
ment une épreuve portant sur des connaissances forestières. 

Pour 50 p. 100, au titre des emplois réservés d’après une 
liste de classement. 

En outre, peuvent être intégrés annuellement dans les 
Cadres Imétropolitains un maximum de dix préposés provenant 
du cadre des gardes domaniaux et brigadiers des eaux et forêts 
d'Algérie, sans préjudice des permutations. Cette intégration à 
lieu suivant les modalités déterminées par nn décret pris sur 
le rapport du ministre de l'agricullure et du ministre de 
l'intérieur, 





Art, 58. — Les candidats admis à Ja suite d'un concours où 
au tilre des emplois réservés reçoivent une formation profes- 
sionnelle d'une durée de deux années au cours d'un stage 
dont les modalités sont déterminées par arrèté du ministre de 
l'agriculture. 

Ce stage peut être accompli avant nomination à l'emploi de 
garde domanial. I peut être effectué en totalité ou en partie à 
l'école technique et professionnelle des eaux et forèts. 

Art. 59, — Nul ne peut être titularisé dans le grade de garde 
domanial S'il n'a oblenu après examen le cerülicat d'aptitude 
forestière délivré à la fin du stage professionnel, 

Nul ne peut être nommé à l'emploi de garde domanial S'il 


n'est âgé d'au moins 21 ans et s'il n'a satisfait à ses obliga- 
tions militaires. 
Aït. 60, — Le candidat qui a échoué une première fois à 


l'examen visé à l’article 59 peut être admis à se présenter 
une seconde fois à l'expiration d’une période supplémentaire 
de stage d’une durée de six mois. 

En cas d'échec, il est licencié à l'expiration du mois qui 
suit la date de notification de la décision ayant prononcé son 
élimination définitive. 


CHAPITRE I. — Avancement. 


Art. 61. — Peuvent seuls être nommés et titularisés en qua- 
lité de brigadier, les gardes domaniaux qui ont salisfait aux 
epreuves d'un concours professionnel et qui, à la suite de ce 
concours, sont inscrits à un tableau d'avancement dressé cha- 
que année à cet effet. 


Art. 62. — Le concours professionnel visé à l’article précé- 
dent est ouvert annuellement aux gardes domanjiaux âgés au 
1 juillet de l’année du concours de moins de 45 ans et comp- 
tant à cette date au moins six années de services effectifs 
après titularisation en qualité de garde domanial, Les moda- 
lités de ce concours qui porte sur des connaissances profes- 
sionnelles acquises dans l'exercice des fonctions, seront fixées 
par arrèlé du ministre de l'agriculture. 

Au cas où un garde domanial inscrit au tableau d’avance- 
ment pour le grade de brigadier n'aurait pas été promu à ce 
grade au cours de l’année au titre de laquelle le tableau est 
établi, sa réinscription au tableau d'avancement de grade pour 
les années suivantes pourra êlre prononcée sans qu'il soit 
obligé de se présenter à nouveau au concours visé à l’arti- 
cle 61 précédent. 


Art. 63. — Les nominations aux grades de brigadier et de 
garde domanial sont prononcées par arrêté. 


Art. 64. — L'avancement d'échelon est fonction de l’ancien- 
neté et de la notation. 

Pour les fonctionnaires qui ont obtenu une note égale à la 
moyenne, la durée movenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon est fixée à deux années pour les briga- 
diers et à trois années pour les gardes domaniaux. 

Ces durées peuvent être réduites respectivement à {8 mois 
et à deux ans pour les fonctionnaires les mieux notés, 

Les services accomplis en qualité de garde domanial avant 
tiiularisation dans ce grade, sont décomptés, dans la limite 
de leur durée réglementaire de deux années, dans le calcul des 
anciennetés exigées pour l'avancement d'échelon. 


CHAPITRE IV. — Dispositions particulières. 


Art. 65. — Pour chaque grade, le nombre des promotions à 
titre honorfique ne peut dépasser le tiers de celui des mises 
à la retraite prononcées dans le grade que détiennent les fonc- 
tionnaires qui font l’objet de ces promotions. 

Ces promotions ne peuvent être prononcées qu'après ins- 
cription des intéressés à un tableau d'avancement spécial éta- 
bli dans les mêmes conditions que le tableau d'avancement 
de grade à titre normal. 

Pour l'application de ces dispositions. le décompte des mises 
à la retraite prononcées dans chaque grade sera établi à 
partir de la date de publication du présent décret. 


Art. 66. — La proportion maximum des fonctionnaires du 
corps des préposés des eaux et forêts susceptibles d'être placés 
en position de détachement, est fixée à 13 p. 100 de l'effectif 
statutaire total du corps. 


Art. 67. — La proportion maximum des fonctionnaires du 
corps des préposés des eaux et forêts, susceptibles d'être placés 
en position de disponibilité, sur leur demande, est fixée à 
ü p. 400 de l'effectif statutaire total du corps. 


' 
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CHAPITRE V. — Disposilions transitoires. 
Art. 68. — Le classement dans chaque échelon des brigadiers 


et gardes domaniaux des eaux et forêts est effectué conformé- 
ment au tableau de concordance ci-après : 


Tableau de concordance. 














ANCIENNES CLASSES NOUVEAUX EÉCHELONS 








=———— —— 


Brigsdier de fre classe. ........ .… | Brigadier, 5° échelon (avec main- 
tien dans l’échelon de l'ancien- 
neté de classe). 
Brigadier de 2° classe............ Brigadier, 4e échelon (avec main- 
tien dans l'échelon de l'ancien- 
neté de classe). 
Brigadier de 3 classe............ Brigadier, 3e échelon (avec main- 
tien dans l'échelon de l’anrien- 
: neté de clas<e). 
Brigadier de £° classe.......... . | Brigadier, 4er échelon (avec main- 
tien dans l'échelon de l’ancien- 
nelé de classe). 
Garde domanial de 1re classe... Garde domanial, 7° échelon (avec 
maintien dans l'échelon de 
l'anciennelé de classe). 
Garde domanial de 2e classe..... | Garde domanial, 6e échelon (avec 
maintien dans J'échelon de 
l’anciennelé de classe). 
Garde domanial de 3e classe... Garde domanial, 5e échelon (avec 
maintien dans l'échelon de 
l'ancienneté de classe). 
Garde domanial de 4e classe... Garde domanial, 4 échelon {avec 
maintien dans l'échelon de 
l’'ancienne!é de classe). 
Garde domanial de 5e classe..... | Garde domanial, 3e échelon (avec 
maintien dans l'échelon de 
e l'ancienneté de classe). 
Garde domanial de 6e classe... Garde domanial, {er échelon favec 
maintien dans l'échelon de 
l’anciennelé de classe). 











Art. 69. — Les gardes domaniaux des eaux et forêts stagiaires 
et les candidats agréés à l'emploi de garde domanial qui effec- 
tuent leur stage avant nominalion à la date de publication du 
présent décret restent assujettis en vue de leur titularisation 
aux statuts et règlements actuellement en vigueur, relatifs à 
l'obtention du certificat d'aptitude forestière, 


Art. 50, — Les anciens élèves réguliers de l’école primaire de 
gxlvicullure des Barres, candidats à l'emploi de garde domanial, 
seront dispensés de subir les épreuves du concours prévu à 
l'article 57 précédent, Is seront nommés à cet mA à par 
ee rité sur tous les autres candidats, au fur et à mesure de 
‘ouverture des vacances d'emplois statutaires de garde doma- 
nial. IS seront, en outre, dispensés du stage mévu à l’article 58 
précédent, et leur titularisation en qualité de garde domanial 
sera prononcée en même temps que leur nomination à cet 
empl'i 


Art, 71. — Les an“iens élèves libres de l’école primaire de 
sviviculture des Barres, candidats à l'emploi de garde domanial 
seront nommés à cet emploi à la suite des candidats de la liste 
n° { agrcés la mème année que celle de leur sortie de cette 
écoe, Hs seront dispensés du stage prévu à l'article 58 précé- 
dent, et, par suite, leur titularisation en qualité de garde 
domanial sera prononcée en même temps que leur nomination 
à cet empiol. 


Art. 72, — Les gardes forestiers auxiliaires en fonction qui 
auront satisfait aux épreuves d’un examen professionnel dont 
les conditions seront fixées par arrêté du ministre de l’agricul- 
ture, seront nommés gardes domaniaux dans la limite des 
vacances d'emplois statutaires disponibles pour le recrutement ; 
ils ne seront titularisés dans ce grade que s'ils satisfont aux 
conditions fixées aux articles 58, 59 et 60 précédents. 

Les gardes forestiers auxiliaires qui n'auront pas satisfait aux 

épreuves de l'examen professionnel d'accession au grade de 
arde domanial, seront maintenus dans le cadre des gardes 
Lréiiere auxiliaires, qui disparaîtra par voie d'extinction. Leur 
effectif réel sera imputé sur les emplois statutaires des gardes 
domaniaux. 

Art. 73, — Dans les douze mois qui suivront la publication 
du présent décret, les candidats agréés à che de garde 
domanial des eaux et forêts et inscrits sur les listes de clas- 


«i 


sement n° 1 et 2 seront classés dans l’ordre ci-après pour 





l'accession à cet emploi, comme s'ils avaient satisfait au 
concours défini à l’article 57 précédent: 

jo Les candidats agréés à l'emploi de garde domanial, ins- 
crits sur les listes de classement n° 1 et 2; titulaires du eer- 
tificat d'aptitude forestière; leur titularisation sera prononcée 
en mème temps que leur nomination; 

20 Les candidats agréés pour i'emploi de garde lemanial, ins- 
crits sur les listes de classement n° 1 et n° 2 et non titulaires 
du certificat d'aptitude forestière. 

Les intéressés ne seront titularisés dans le grade de garde 
domanial des eaux et forêts qu'après avoir satisfait aux condi- 
tions fixées aux articles 58, 59 et 60 précédents. 

Sous réserve de la priorité accordée aux élèves diplômés de 
l'école primaire de sylvicu'ture des Barres, il sera pourvu aux 
vacances des emplois de garde domanial, en épuisant, avant 
d'ouvrir le concours visé à l’article 57 précédent, Les listes 
ci-dessus définies dans l'ordre fixé ci-dessus, 


TITRE IV 


Dispositions communes à l'ensemble des trois corps des ingé- 
nieurs, des ingénieurs des travaux et des préposés des eaux 
et forêts. 


Art. 74. — Les fonctionnaires des corps d'ingénieurs, d’ingé- 
nieurs des travaux et de préposés des eaux et forêts sont tenus 
d'installer leurs bureaux et services dans les locaux à usage 
administratif et sauf dispense exceptionnelle d’habiter les locaux 
à usage personnel et familial affectés les uns et les autres par 
l'administration au poste dont ils sont titulaires. 


Aït. 75. — Ces mêmes fonctionnaires sont tenus de porter un 
uniforme dans l'exercice de leurs fonctions, Le modèle et les 
insignes de grade et de classe en sont fixés par arrêté. 

Art. 76. — Le droit au port de l'uniforme, dans les cérémonies 
officielles, est maintenu aux:dits fonctionnaires admis à la 
retraite. Dans ce cas ils portent l'uniforme de leur dernier grade 
ou de leur dernière classe d'activité ou celui du grade ou de la 
classe dont l’honorariat leur aura été conféré au moment de 
leur admission à la retraite. 

Art. 77. — Le présent décret prend effet à compter du {* jan- 
vier 1950, 


Art. 78. — Le décret n° 50-1403 du 9 novembre 1950, relatif 
aux attributions des préposés des eaux et forêts, est abrogé. 
Art. 79. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 


finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat à la forction publique et à la réforme admi- 
nistrative, sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du Conse:] des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAUIICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR. FAURE. 
Le secrétaire d'Etal chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


D 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 50-1613 du 28 décembre 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut des secrétaires 
administratifs de l'inscription maritime. 





Le président du conseil des ministres, à 


Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret du 17 mars 1924 portant organisation du per- 
sonnel d'administration de l'inscription maritime ; 

Vu le décret du 17 août 1946 relatif aux agents administratifs 
de l'inscription maritime, 














bd sdb PP nm 


mp bi em À 











mat 





31 Décembre 1950 


13493 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Vu le décret n° 49-80 du 20 janvier 1949 fixant, à titre provi- 
soire, l’organisation et le statut du personnel civil de l'almi- 
uistration de l'inscription 1naritime, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — A compter du {* janvier 1950, les attachés d'admi- 
nistration, les attachés d'administration principaux et les sous- 
chefs de section administrative des services de l'inscriplu on 
anaritime prennent respectivement l'appellation de secrétaire 
administratif de 2° classe, de secrétaire administratif de 1" classe 
et de secrétaire administratif principal. | 

ls forment le corps des secrétaires administratifs de l'incrip- 
tion maritime, qui est régi par le présent décret. 

Les secrétaires administratifs classés dans la catégorie B pré- 
vue à l’article 24 de Ja loi du 19 octobre 1946, assument dans les 
services extérieurs de l'inscription maritime, les fonctions 
administratives de gestion et d'exécution. 

Art. 2. — Les fonctionnaires du corps des secrétaires admi- 
nistratifs de l'inscription maritime exercent leurs fonctions dans 
la métropole et les départements d'outre-mer. 


CHaPitRe Er, — Dispositions générales. 


Art, 3. — Le corps des secrétaires administratifs comprend 
des secrélaires administratifs de 2° classe, des secrétaires admi- 
nisiratifs de 1r° classe et des secrétaires administratifs princi- 

Ux. 

Les secrétaires administratifs de 2° classe sont répartis en six 
échelons, plus un échelon de stige; les secrétaires adminis- 
tratifs de {re classe sont répartis en quatre échelons; les secré- 
taires administratifs principaux sont répartis en trois échelons. 

Art. 4. — Les secrétaires administratifs principaux gèrent 
l'ensemble des services administratifs des quartiers de faible 
importance qui leur sont contiés ou dirigent, sous les ordres 
du personnel d'encadrement supérieur, une parle de service 
administratif. 

Les secrétaires administratifs encadrent, en principe, sous les 
ordres du secrétaire administratif principal, le personnel subal- 
terne de bureau, Is traitent personnellement des questions 
administratives qui leur sont dévolues en raison de leur compé- 
tence. 

Art. 5. — Le nombre des emplois du corps de secrétaire 
adininistratif principal est égal à 15 p. 100 de l'effectif total 
du corps. 

La répartilion des emplois de secrétaire administratif de 
> et de 1r° classe (85 p. 100 de l'effectif total du corps) est la 
suivante : 

60 p. 100 pour la 2° classe; 

40 p. 100 pour la 1" classe. 


CHariiRe IT. — Recrutement. 
Art. 6. — En dehors des emplois qui sont susceptibles d’être 
attribués par application de la législation sur les emplois réser- 
vés, les secrétaires administratifs sont recrutés: 


3° Au concours, dans les conditions fixées à l'article suivant; 

2° Au choix, par tableau d'avancement, après avis des commis- 
sions administratives paritaires, dans la limite d'une vacance 
sur dix, parmi les agents administratifs de l'inscription mari- 
Uüme et parmi les syndics des gens de mer de 1'° classe au 
moins, justifiant de dix annéès de service dans ces emplois. 


Art. 7. —: Deux concours distincts sont ouverts à la mème 
date par arrèté du minisire de la marine marchande, 

Le premier concours est ouvert aux candidats du sexe mas- 
culin pourvus d’un diplôme de bacheïier, d'un diplôme équi- 
valent ou supérieur, de la capacité en droit ou d'un brevet 
délivré par le ministre chargé de la marine marchande (capi- 
faine au long cours, l'eutenant au long cours, capitaine de Ja 
marine marchande, officier mécanicien de 1" ou de 2 classe, 
commissaire de la marine marchande, officier radioélectricien 
de 1° ou de 2° classe), sous réserve, en ce qui concerne les 
titulaires d'un de ces brevets, qu'ils aient accompli au moins 
trois ans de service à la mer. 


Le deuxième concours est réservé aux candidats du sexe mas- 
culin appartenant aux catégories indiquées ci-après : 

1° Chefs de groupe et adjoints administratifs de l’adminis- 
tration centrale de la marine marchande, agents administratifs 
de l'inscription maritime et syndics des gens des mer, réunis- 
sant au moins trois ans de service accompi dons les cadres 
de la marine marchande en qualité de commis, d'adjoint admi- 
nistralif, d'agent administratif qu de syndic des gens de mer; 





20 Personnels du cadre complémentaire et auxiliaires de bu- 
rean ou agents contractuels justifiant d'au moins cinq ans de 
service à l'administration de la marine marchande (services cen- 
traux et extérieurs, établissement national des invalides de la 
marine) ; 

3o Officiers mariniers et quartier-maîtres en activité ou rayés 
des contrôles, comptant au 1% janvier de l’année du concours 
cinq ans de service dont deux depuis leur nomination au grade 
de quartier-maitre, ayant accompli au moins trois ans de service 
à la mer et titulaires du certificat de catégorie d'instruction n° 3 
au moins. 

Les candidats À l’un ou l’autre de ces concours doivent être 
âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
au 1% janvier de l’année du concours. Celle limite d'âge est 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs, 
civils ou militaires, ouvrant des droits à la retraite où suscep- 
tibles d’être validés pour la retraite, sans que ce recul per- 
mette aux candidats au premier concours de dépasser l'âge de 
trente-cinq ans (sauf pour les titulaires de diplômes délivrés 
par le ministère de la marine marchande, qui pourront con- 
courir jusqu’à l’âge de quarante-cinq ans) et aux candidats 
au deuxième concours l'âge de 40 ans au 1% janvier de l’année 
du concours. Toutefois, les officiers mariniers et quarliers- 
maîlres pourront concourir jusqu’à l'âge de quarante-cinq ans, 
aucune limite d'âge n'étant, par ailleurs, opposable aux agents 
administratifs. 

La proportion des emplois pourvus au titre de chacun de ces 
deux concours est fixée aux deux cinquièmes pour le premier 
et pour le second aux trois cinquièmes des postes à pourvoir. 

Toutefois, lorsque le nombre des places réservées aux candi- 
dats à l’un de ces concours ne pourra leur être attribué en 
totalité, le reliquat pourra profiter aux candidats à l’autre 
concours. 


Art. 8. — Le règlement et la date d'ouverture de ces concours 
sont fixés par arrêté concerté du ministre de la marine mar- 
chande et du secrétariat d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative. 

Le programme du premier concours comprend une épreuve 
de cuture générale et porte, en outre, sur les matières sui- 
vantes: éléments de droit civil, de droit administratif et de 
droit constitutionnel, législation financière, droit maritime, 
attributions et organisation générale des services de la marine 
marchande. 

Le deuxième concours comprend des épreuves de culture 
généraie d’un niveau comparable à celles du premier concours 
et porte, en outre, sur des éléments de droit administratif et 
financier et particulièrement sur les règlements généraux de la 
complabilité publique, la législation, l’organisation et l'admi- 
nistration propres au ministère de la marine marchande, 

Les membres du jury sont désignés par le ministre de la 
marine marchande parmi les membres en activité ou honoraires 
de l’enseignement supérieur ou du second degré et parmi les 
fonctionnaires civils ou militaires du département d'un grade 
au moins équivalent à celui d'administrateur civil de 3° classe. 

Les listes des candidats déclarés aptes à l'emploi de secrétaire 
administratif sont dressées, par ordre de mérite, par arrêté du 
ministre chargé de la marine marchande. Leur affectation se fera 
selon le choix des candidats eux-mêmes et dans l'ordre de leur 
classement sur la liste d'aptitude, 


Art. 9. — Les secrétaires administratifs, à l'exception de ceux 
qui sont recrutés au choix dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 6 (2°), ne sont titularisés, qu'ils appartiennent ou non à 
l'administration, qu'après un an de stage théorique et pratique. 
Ils sont soumis, pendant cette période, aux dispositions du 
décret n° 49-1239 du 12 septembre 1949 relatif aux agents sta- 
giaires de l'Etat. 

Au début de l’année de stage, ils recoivent une formation 
professionnelle théorique comportant un -enseignement donné : 
dans des centres dont l'organisation et les modalités de fone- 
tionnement sont fixées par arrêté, L'enseignement donné dans 
ces centres est sanctionné par un examen de fin d'instruction. 
Si l'élève y obtient une note prévue comme éliminatoire aux 
termes de l'arrêté précité, il est, soit reclassé dans son ancien 
cadre, soit licencié, S'il obtient une note inférieure à la 
moyenne, mais non éliminatoire, il peut être autorisé à renou- 
veler son stage de formation professionnelle théor que. 

Les secrétäires administratifs stagiaires qui ont obtenu une 
note suflisante à l'examen susmentionné, sont placés en stage 
pratique dans un service de l'inscription meritime, A la fin 
de 1 année, le chef du service auquel a été affecté le -agiaire 
présenie sur Son aptitude, sa conduite et sa maniere de servir 
un rapport au vu duquel est prononcée l'admiesion dfimtive 
dans le cadre général après avis de la rommission adminis- 
tretive paritaire compétente, Les stagiaires peuvent être astreints 
à reuvuveler leur stage pratique. 
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Toutefois, la durée totale des périodes de stage ne peut excé- 
der deux ans, compte tenn des facultés de renouvellement pré- 
vues aux deux aliméas précédents. 

Les stagiaires non titularisés sont, soit licenciés, soit réinté- 
grés dans leur emploi antérieur, avec la situation et l'ancienneté 
qu'iis auraient eues, s'ils y étaient demeures. 

Pendant Ja période de stage, les intéressés 
traitement prévu pour les stagiaires. 

Les stagiaires Utularisés sont nommés au {7 écheion de la 
2 classe du grade de secrétaire administratif. 


bénéficient du 


Art. 10. — Les secrétaires administratifs recrutés aux choix 
conformément aux dispositions de l’article 6 (2°) du présent 
décret sont dispensés du stage et nommés à l'échelon compor- 
tant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui dont ils hbénéficiaient dans leur ancien grade, sans qu'ils 
puissent être nommés à un échelon supérieur au 4° échelon 
de la 2° classe, Ils ne conserveront l'ancienneté acquise dans 
l'échelon de leur ancien emploi que dans le premier cas, 


CHaPrrre I. — Avancement. 


Art. 11. — La promotion au grade de secrétaire administratif 
rincipal a lieu au choix, après inscription sur un tablezu 
‘avancement, conformément aux dispositions des articles 45, 53 
et suivants de Ja loi du 19 oct°hbre 1916, parmi les secrétrires 
administratifs ayant accompi dix ans de services effecufs en 
cette qualité, dont un au moins dans la {"® classe. 


Art. 12. — La promotion à la {" classe du grade de secrétaire 
administratif a lieu au choix, après inscription sur un tableau 
d'avancement, parmi les secrétaires administratifs de 2° classe 
ayant atteint le 5° échelon de leur classe et ayant accompli au 
moins une année de service dans cet échelon, ou avant atteint 
le 3° échelon de leur classe et réunissant dix années de service 
accompli dans un emploi de la marine marchande ou de la ma- 
rine militaire relevant d'un régime général de retraite. 

Ceux qui ont été nommés secrétaires administratifs, dans les 
conditions prévues au paragraphe 2° de Farticle 6 ci-desens, 
doivent, en outre, avoir ac-ompli au moins deux années de 
service en qualité de secrétaire administratif. 


Art. 13. — [a durée moyenne dn temps normalement passé 
dans chaque échelon des grades de secrétaire administratif et 
de secrétaire administratif principal par un fonctionnaire de 
valeur moyenne est fixée à deux années, Celte durée peut être 
réduite de six mois au maximum pour les fonction:iaires les 

iieux notés. 


CnaprrRe IV. — Dispositions particulières. 


Art, 14. — Le nombre des fonctionnaires du corps de <ecré- 
taires administratifs susceptibles d'être placés em %izpomilulité 
ou en service détaché ne peut dépasser Le dixième de l'effectif 
total du corps. 


Caaerrre V, — Dispositions transitoires. 


Art. 15, — L'intégration des attachés d'administration ct des 
sous-chefs de section administrative visés à l'article 17 ei-dessus 
dans le corps de secrétaires administratifs, sera opérée selon 


les équivalences suivantes : 








ANCIEX CORPS NOUVEAU CORPS 








Attaché d'alministralion stagiaire.! Secrétaire adrainistratif stagiaire. 


Attaché dadm nistralion del Secrétaire administratif de 
æ clasce. | 2 classe, 1er échelon. 

Attaché d'administration detSecrétaire admiwstratif de 
2e cla-se. | 2 classe, 3% échelon. 

Attaché d'administration del Secrétaire administratif de 
fe ciasse. 2 classe, 5 échelon. 

Attaché d'atmini'ration principal! Secrétaire administralif de 
de 3° clase. | fre classe, 4e échelon. 

Attaché d'administration princi at Sesréiaire ‘administratif de 
d> == | {re classe, 3e écre!on. 

Alt l'a ion ipal! Secrétaire administratif de 
de 1re | {re classe, 4 érhelan. 

Sous-chef 4 tion admir tif! Secrétaire administratif principal, 
d | {er échelon. 

= S 1] atra!if ecrétaire adimin'stratif princi al 
la 3 | de % échelo 

S e & stratif, Serrétaire administra'if principal 
d {re ce | elon. 








L'ancienneté acquise, au moment de l'intégration, dans la 
classe de l'ancien corps est conservée dans l’échern d’'inté- 
gration du nouveau corps, sauf en ce qui concerne les agents 
intégrés en qualité de secrélaires administratifs de 2 classe, 
æ et 5° échelon, et de 1" classe, 1 et 3° échelon, dont Y'an- 
cienneté comptera du jour de l'intégration. 

Art. 16. — En vue de la résorption des surnombres exisiant 
dans le grade de secrétaire administratif principal, il ne sera 
comblé que deux vacances sur trois jusqu'à ce que l’effechf 
réglementaire soit atteint. 

Art. 47. — Les agents admanistratifs qui n’ont pas été admis 
dans l'ancien corps des attachés d'administration constituent 
le corps provisoire des agents administratifs de Finscription 
maritime, dont le recrutement est arrèté et qui disparaîtra par 
voie d'extinction, 

Ils sont soumis, en ee qui concerne l'avancement, aux dispo- 
sitions prévues à l'article 12 du décret n° 49-80 du 20 jan- 
vier 1949, 

Art." 48. — Le ministre de la marine marchande, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera sera publié au Journal 
officiel de la Répub'ique française et qui aura effet du 1% jan- 
vier 1950. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRF. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme adnninistative, 
PIERRE MÉTAYER, 
+ +— 





Décret n° 59-1614 du 29 décembre 1950 portant assimilation à 
des catégories existantes en vue de ja revision des pensions 
de certains emplois supprimés de la marine marchande, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du minis 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 

Vu la loi du 20 septembre 194$ portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi susvisée notamment 
son article 20; 

Vu te décret du 10 juillet 198 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu ïe décret du 9 décembre 1926 portant réorganisation des 
personnels des syudics des gens de mer et des gardes mariti- 
Dies ; 

Vu le décret du 23 mars 1928 portant modification de la hié- 
rarchie du personnel des syndies des gens de mer et fixation 
des nouveaux traitements des syndics des gens de mer et des 
gardes maritimes ; 

Vu le décret du 2 novembre 1943 relatif aux syndies des gens 
de mer et aux gardes Imaritimes; 

Vu ie décet du 3 mars 1926 portant organisation du personnel 
de la surveillanes des pêches maritimes ; 

Vu Je décret du 9 décembre 1943 portant classification du 
personnel de la surveillance des pêches maritimes et du con- 
trôle des établissements. de pêche maritime ; 

Vu le décret du 20 novembre 1924 portant organisation du 
personnel de gardiennage des services extérieurs de la marine 
marchande ; 

Vu le décret du 19 juin 1929 portant répartition par classes 
et traitements des agents du gardienmige des services extés 
rieurs de la marine marchande, 

Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Pour l'application des dispositions de la Jai sus- 
visée du 29 septembre 144$, les assim'lations des emplois et 
classes on grades et é helons supprimés ou avant fait l'objet 
li d'appellation concernant 


des modifications de structure et 


diverses catégories de personnel des services extérieurs de la 
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marine marchande s'élablissent conformément au tableau de Art. 2, — Le ministre de la marine marchande, le ministre 


correspondance ci-dessous : 








EMPLOIS SUPPRIMES 





Syndics des gens de mer {avant 
le {er janvier 192$): 

Principaux de 1re classe... 

Principaux de 2 classe......, 

TP DO ce asser amenée 


DE DIRES ir snneneressassero ua 
PCM dard iatesurs 
40 CIUSSR. sosoctsoocrosovess ose 
DD ADIIERR adenisaniieutess su 


Gardes maritimes (avant le 2 no- 
vembre 1913): 
Principaux, après 4 ans et 
6 mois. 
Principaux, avant 4 ans el 
6 mois. 
dre classe, après 
6 mois, 
dre classe, avant 
G mois. 
2% classe, après 4 ans el 
6 mois. 
9e classe, avant 4 ans el 
6 mois. 
Inspecteurs des pêches maritimes: 
dre Classe... cesse ces 05e 
MR CIRE: senss ess 5 


Patrons gardes-pêche maritimes: 
fre Classe... .......cooossooese 
de CIASSe.... sssosoons nee nus 


es 
[=] 
wa 
_ 


cs 
© 
> 
uw 
e 
_ 


Chefs mécaniciens gardes-pêch 
{avant le 11 septembre 1927): 
Classe unique............e. PF 


Sous-patrons marilimes........ æ 
Gardes-pêche matelois marilimes: 
fre CIASSC. ....sosoosscosee es se 
2e Classe... sssnssee 


Gardes-pêche mécaniciens mari- 
mes : 
gro classe... ee 


D DIMSND, ss cissnémasdenesstse 


Gardes-pôche chauffeurs ou aides- 
mécaniciens marilimes: 


dre classe...... RUE sise 

M CESR. Lure asus ES 
Inspecteurs des pêches mari- 
tines à terre: 

DR CR res onsnses aies rs 


POP nn ot iruattess 


Inspecteurs de re classe du 
contrôle des établissements de 
pèche maritimes, 


Inspecteurs de 2% classe du 
contrôle des établissements de 
pèche maritimes. 

Gardes-nôche maritimes peinci- 

paux à terre: 


De CIRE, snmenecseseeses se 


D CDS ss sme same 
Gardes-pêche marilimes à terre: 


re: CIANS. se sessscovsssescs css 

2e classe... ..sssoosn eo 0 0 0 0 0 0 

Agents du gardiennage des ser- 
vices exlérieurs {avant je 
der janvier 1929): 

Agents de re classe cemrp- 
tant 6 an: et 6 mois d'an- 
cienneté dans la classe. 

Agents de fre classe comp- 
tant 4 ans e€t 6 mois d’an- 
ciennelé dans la classe. 

Agents de {re classe comptant 
2 ans et 6 mois d’ancien- 
nelé dans la classe. 

Agents de fre classe comptant 
moins de 2 ans et 6 mois 
d'ancienneté dans la clas:e. 

Agents de 2e classe.........., 

Agents de 3e Classe.s..sosssee 

Agents de 4° classe........... 

Agents de 5e classe........... 








EMPLOIS ACTUELLEMENT EXISTANTS 





Syndics des gens de mer: 


Principaux hors clasce. 
Principaux de fre classe, 
Principaux de 2e clüsse. 
fre classe. 

2 classe, 

ge clasce, 

4e classe. 


Gardes marilimes: 
Principaux, {er échelon. 
Principaux, 2€ échelon. 
Principaux, % échelon. 
ie échelon. 
2e échelon, 


Je échelon. 


inspecteurs des pêches: 


Classe unique. 


Patrons gardes-pêche: 
{re classe, 
2e classe. 


Chefs mécaniciens 2e classe. 


Sous-patrons gardes-pêche : 
Matelots gardes-pêche: 

{re classe, 

2: classe. 


Mécaniciens gardes-pê-he : 


{re clasce. 
2e classe. 


Matelots gardes-pêche: 


re clacce, 
2e classe, 


Inspecteurs du contrôle des éta- 
blissements de pêche maäri 
Lines: 

Classe unique. 


L 


\cent princinal du contrôle drs 
clabiissements de pèche mari- 
Unes: 

jre clasce. 
2e classe. 

Agent du contrôle des établisse- 
ments de pèche inarilimes: 

dre classe. 
2e classe. 


Agent de 1re classe, 
Agents de 2° classe. 
Agents de 3° classe. 
Agents de 4° classe. 


Agents de 5° classe. 
Agents de 6° classe. 
Agents de 37e classe. 
Agents de 8e classe. 





Bee 








des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1 exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République franeaise, 
Fait à Paris, le 29 décembre 1950. 
| R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre de la marine marchande, 
GASION DEFFERRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





+ © &- 


Tableau complémentaire d'avancement de classe. pour l'année 1950, 
des secrétaires ü’administration de l'administration centrale du 
ministère de la marine marchande. 


+ 





Par arrêté du 12 dé‘embre 1950, le tableau d'avancement com- 
plémentaire de classe des secrétaires d'administration de ladrmi- 
nistralion centraie du ministère de la marine marchande est fixé 
comme suit pour l’année 19%: 

Pour la classe principale. 

Mlle Gouriou (J.-Y.), secrétaire d'administration de re classe, 

9 échelon, ———— 6 -$—— 


PROMOTION 





Par arrêté du 23 décembre 195%, est promue à la classe et é‘helon 
ci-après: 
Secrétaire d'adnunistralion principal, 1 échelon. 


(Pour compter du fer février 1950.) 





Mile Gouriou (J.-Y.), secrétaire d'administralion de fre classe, 
3 échelon, 
LE — | 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarif de base national! et barème d'adaptation des tarifs 
des services routiers réguliers de transport de voyageurs. 

Le miuistre des travaux publies, des transports et du tourisme et 
le ininisire des finances et des affaires Économiques, 

Vu le décret Gu 14 novembre 19:9 relatif à Ja coordinaljion et à 
l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers, et nol:un- 
ment les articles 11, 12, 144, 18 et 01; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 août 1950 fixant le tarif de hace 
national et Je barème d'adaptation des larifs des services routiers 
réguiivrs de trarsport de voyageurs, et notamment les articles 19 
et 19: 

Vu j'avis du cons:il supérieur des lransports en date du 
bre 1950, 


Arrôtent: 


Article unique. — Par modification au paragraphe fer de j’ariicle 19 
1 | | 

de l'arrèté interministériel d: 42 août 4950, le: tarifs de ha<e pré- 

vus aux arlieles 1er et 2 de ce même arrété resteront appiicabl-s 


ste 
apres le 31 décembre 1950 et jusqu'au fe mars 194 
Fait à Paris, le 28 décembre 1950. 
Le minishe des travaux publies. des lransports 
el du tourisme, 
ANTOIXE PINAY. 
Pour le ministre des financ?s et des affaires économiques 
el par procuration. 
Le Ssecrélaire d'Etal aux aflai:es économiques, 
ROBERT BURON. 
— - lu —&r G <-- 








“1, 


Prélèvement par Ia chamhre de commerce de Marseille d'e 
somme sir le produit des pages perçus à son profit au port de 
cette ville. 





Par arrêté du 28 décembre 1950, la charhre de com 


merce de Mar- 


seille a été auiorisée à prélever sur !lensermbie qu produit des 
péages perçus a son profit au port de Murseille et annexes, les 
somines correspondant au fmontant des 10ndS d? concours à Verser 
par elle à l’Etat en vue du navememt par ce dernier des indemnités 
de rachat des conc-<sjons du dock-entrepôt et des bassins Cet formes 


de radoub, aux conditions fixées dans les conventions de rachat 
intervenues entre lui et la Compagnie des dock< et entrepôts de 
Maseille et approuvées par déc'ets en date du 22 décembre 1550. 


y © 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 26 décembre 1959 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Pur décret er date du 26 décembre 1950: 


M. Dupuy-Dourreau, juge de paix à compélenre étendue de 
4re casse de Tarmbacourda, est nominé, swr sa demande, juge de 
paix à comp'lence étendue de dre classe de Labé (posie vacan!l). 

M. Macherez, subslitut du procureur de la République près le 
tribunal de 2e c'asse de Bamako, est nommé juge de paix à com- 
potence elendue de 1re classe de Marvotle (poste vacant). 

M. HMainin, juge au tribunal de 2% classe de Grand-Bassam, est 
nommé juge de paix à compétence étendue de {re classe de Tamba- 
coun-la, en rempacement de M, Dupuy-Dourreau, appelé à d'autres 
fon: !ionx. 

M. Robert, substitut du procureur de la République ps Ile tri 
buua, de 2e classe de Conakry, est nommé juge de paix à compé- 
ienvce Clendue de tre ciasse de Koudougou (poste vacant). 

M. Bilbao, juge au tribunal de ?% classe de Conakrv. est nommé 
juse J'instruclon au tribunal de 2e classe de Grarnuü-Bassain (poste 
Vas ail 


M. -ranchet, subsütut du procureur de la R“publique près le 
ivunal de 2 classe de Brazzaville, est nommé juge de paix à 
Ccoimp'ience élendue de 1e classe d Abecher (poste vacant). 

M. kir<ch, substitut de 2e casse à [a suite dans le ressort de la 
cour d appel de l'Afrique occidentale française, est nommé juge de 
paix à compéienve élendie de l'e classe de Marmou (posle vacant). 

M. Fouquet, subs'ilut de 2e classe à la suite dans le ressort de 
la cour d'appe. de l'Afrique ovcidentale française, est nommé juge 
de paix à co.upéience étendue de lre classe de Daioa (posie vacant). 
M. Cambazard, sub<Ütut de 2e classe à la suite dans le ressort 
de à cour d'apei de à’Afrque occijenta'e française, est nommé 
guge de paix à compétence étendue de fre classe de Sassandra 
nel si 


M. Praive, jugs au tribuna! de ?e classe de Conakry, est nommé 
1 compétenre élendue de re clas-e de ‘Tombouctou, 
en remplacement de M. Lalordrelle, appelé à d'aut'es fonctions. 


M. Romexer, substitut de % classe à la suile dans le ressort du 
t'iounal sapéricur d'appel du Cameroun, est nofniné juge de paix 


à compelence é.ecndue de fre classe de Garoua (p6sie vacant). 


++ 





Cieret du 25 cécembre 1959 portant promotion dans le corns 
de l'inspection de la France d'outre-mer. 





Par décret en dale du #26 dévermbre 1930, sont promus dans le 
corps de l'inspector de la Franre d'outre-mer, au grade d'inspec- 
teur de tre classe de la France d'outre-mer, pour prendre rang du 
d:: jinvier 19b4: 

MM. Mizodier Jean-Bantiste), Dehras (Jean-Louis-Clément, Z- 
coal Gaston-Vincent}, -Xettre (Heury-fndré), inspecleurs de 
2e ciasse de la Franve d'outre-mer. 


———————————(p @ 








Date de mise en anplication des dispositions du décret n° 50-1562 
du 22 cécormbre 1953 reïsiif à l’organisziion du service du Trésor 
en Afrique équatoriaie française. 


Le ministre de Ja France d'outre-mer et le rninistre des finances 
et Jr; affütres eéconsmiques, 
Va le décret n° 9-15? du 2? décembre 19% relalif à l’organisation 


du service du Trésor en Afrique équator.a:e française, notamment 
l 


L'app'ivatior des dispositions dn décret n° 50-162 du 
22 décembre 19%) est fixée au Tr janvier 151. 

Art. 2 — Je présent arrûté sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1950. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le rm nistre et par délégation: 
Le comseilier ter limique, 

PAUL CHAUVET. 
Le ministre Ges finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le «Girecteur adjoint du cabinel, 

YVES MALECOT, 
© o— 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Modification des conditions d'occupation suffisante es locaux 
d'habitation dans la ville de Brest (Finistère). 





Le ministre de la reconstrucUon et de l'urbanisme, le ministre 
de l'intérieur, le ministre du budget, le ministre de [a santé pubii- 
que el de la population et le secrétaire d'Etat aux affaires évono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 1915, prorogée et modi- 
fiée, et nolamment les ariteles 3, 7, 18 et 28 de ce text; 

Vu la loi du 17 septembre 1948 fixant les rapports entre bailleurs 
et locataires et occupants de locaux d'habitalion ou à usage profes- 
siounel, ét notamment l'articke 10 (To) de re texte: 

Vu l'article 256 du code général des impôts et les articles 79 À 68 
de l'annexe dudit coûe; 

Vu les arrèlés interministériels du 30 novembre 1945 instituant 
notamment un servive municipal du logement et Ja taxe de compen- 
salion à Bre<t (Finistère 

Vu l'arrêté interministériel du 3 octobre 1919 définissant les condi- 
lions d'occupalion suffisante des locaux d'habitation à Brest (Finis- 
tère) : \ 

Vu les délibérations du conseil municipal de Brest en date des 
41 novembre 1919 et 49 juin 1%4): 


Sür proposiion du prélet du Finistère, 
Arrctent: 

Art. fr. — Jes dispositions de l'arrêté interministériel du 2 octo 
bre 19:90 déterminant Les conditions d'occupation suffisante des 
locaux d'habitation à Brest (Finistère) sont rapportées à compter de 
la date de publication du présent arreté, sauf en ce qui concerne la 
taxe de compensation sur les locaux inoccunés ou insuffisamment 
occupés à l'ezard de laquelle les disposilions du présent arrèté pren 
nent effet à compter du 1% janvier 1950. 

Art. 2 —- Sont désormais considérés comme insuffisamment 
oicupés sur le lerritoire de la vilie de Brest: 

Pour l'applicalion des arlivies 7, {48 ei 2S de l'ordonnance n° 43-2794 
du 11 octobre 1945, inodifiée et prorogée, les locaux d'halutaiion 

’ Préroex : 
cotmportant un nombre de pièces principales d'habilation supérieur 
à celui des personnes qui y ont leur résidence principale, augmen'é 
d'une unité pour là première personne ; 

Pour l'application de Farticle 10 (7°), modifié, de Ja bi ne 48-1260 
du {7 seplermbre {918, les locaux d'habitation comportant un noam- 
bre de pièees prmcipeles d'habitation supérieur à celui des pe?- 
sonnes visées audit article qui y out cffeclivement leur résidents 
principale, auginenté d’une unité pour la première personne. 

Art. 3. — Le ghef du service du logement au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, le directeur général des impêts an 
ministère du budget et le préfet du Finistère sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculien du mas arrôté, qui sera 
publié üu Journal offiriel Ge la République françai-e. 

Fail à Paris, le 90 décembre 1950. 

Le ministre de la reconstrurtion et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIF, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et yar délésalion: 
Le drecteur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
Pour le directeur: 
Le sous direcleur, 
LAFOREST ss 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre de la santé publique et de la populativn, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HOGER GOUINGUENET. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERL BURON. 











Suctcessions en déshérence. 





Par jugement en date du 4 octobre 19%, le tribunal de pre- 
mière instance de Châteaulin à, sur la requête de l'administration 
Ces domaines, ordonné les publications el affiches prescriles par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

M. Bizouarn (François-Louis), domicilié à Berrien, décédé à l'hô- 
pilal psychiatrique de Quimper, le 11 janvier 1145. UNE 

M. Ricard (Jean-Marie), domicilié à Carhaix, décédé à l'hôpital 
psychiatrique de Rodez, le 11 janvier 1942 

Mile Yvonne Guivarch, domiciliée rue de la Marne, à Crozon, y 
décédée Je 20 avril 1950, 
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Par jugement en date du 20 o°’tobre 1950, le tribunal de première 
instance de louai a, sur la reyuète de J'adininistration des 
domaines, ordonné les pulicalions et affiches prescrites par l'arti- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de. 

Moulinier (Marguerite), religieuse, née à Metz le 7 novembre 1869, 
file naturelle reconnue de Martial Mouliner et de Anne-Thérèse 
Warlet, domiciliée à Péruweiz, 48, boulevard Léopold-Ill, y décédée 
le jÿ5 decembre 1042. 

éerlemont (Jules-Louis), né À Louvroil le 4% janvier 1803, fils de 
Odile Berlemont, domicilié à Douai. rucle des Arbalétriers, décédé 
à l'Hôlel-Diei de PDonui le 21 février 1848. 

Diibois (Léona), veuve Pubroux (Charles), née à Aniche le 6 mars 
1868, fille de Célina Dubois, domiciliée à Aniche, 29, rue Delhaye, 
y décédée le 12 janvicr 1947. 


= t# © © 





Successions vacantes en Algérie. 


—— — 


Vassalo {Franciocus-Caro!us dit Charles), né à Gozzo (Île de Malte) 
le 10 671 19 octobre #62, négociant, demeurant 5, boulevard Joiy- 
de-Brésillon, à Constantine, fils de Salvator et de Bussutil (Antoi- 
nelle), décédé à l'hôpital civil de Constantine le 23 octobre 1950. — 
Actif susceptible d'atteindre 110.000 F. 

bauve! {CharlesMazgloire-Eugène), retraité civil, célibataire, âgé 
de quaïre-vingt-sfx ans, né à Auxonne (Cûte-d'O:\, fils de Pierre- 
Michel MNauvet et de Louis-Æslelle Mornet, domicilié 20, rue Damré- 
en ia décédé le 14 novembre 1%:0. — Actif: envion 
209.699 FE. 

Testeni (Antoine), né le 8 août 1877 à Benetutti, province de Sas- 
sari (taie), eominerçant, décédé le 19 août 1949, — Actif: 1711% F. 
Passif à déterminer. 

Lansen (Henrich), âgé de cinquante-huit ans, retraité militaire, 
décédé le 23 septembre 1950, — Actif: 80.000 F. 

Mascaro (Marie-Rôese), veuve Castiglione, née à Tarbena (Espagne) 
le ÿ novemlwe 1866, fille d'Antoine et de Solivérès (Marie-Dolorès}, 
domiciliée à Alger, 7, boulevard des Flandres, chez Mme Ripoll, 
décédée à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) le 4 avril 1959 — 
Actif: 2.121 F, Passif: #8 600 F. 

Palomba (Anne), veuve Della Monica, née à Torre del Gréco 
(ltalie) le 12 septembre 1887, fille de Giro et de Pipi (Marie-Cira), 
sens profession, domicili‘ée à Aïger, 6, rue de :a Consolation, décédée 
à Alger, 13, chemin Fontaine-Bicu?, chez M. Nilun, le 4 avril 1950, 
_— Aclil: 15.561 F. Passif: indéterrainé, 

Judas (Louise-Marcæeile), veuve Thomas, née à Bar-le-Duc (Meie) 


le 25 unai 1903 file d'Alfred et de Kahn (Fanny-Aïice), domi- 
ciiée à Alger, 5, rue de Nuits, décédée à l'hôpilal civil de 


Mustapha (Alger) le 4 mai 1930, — Aclif: 9.711 F. Passif: 120.000 F. 

Di CGrecenzo (Antoine dit Charleston), sans domicile fixe, décédé 
à Alger, a la Pévcherie, le 14 mai 1950, — Actif: 988 F, Passif: indé- 
terminé. 

Morales (André), n# à Mont-de-Marsan (Landes) le 18 mai 1911, 
garde républitain, dévédé à l'hôpitil militaire Maillot, à Aïger, le 
29 août 1919, — Actif: 19.10% F, Passil indéterminé. 

Ballester (Jean-Honoré), n£ à Alger le 2 décembre 1875, fils de 
Marveilino et de Dolorès Mo!l, domicilié à Saint-Eugène, 16, rue 
Henri-See, décédé à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) :e 22 mars 
4950. — Actif: 11300 F. Paseil: 62.099 F. 

Vaquer (Con:olalion-Melchiore), veuve las, née à Tarbena 
(Espagne) le 3 janvier 1833, file d'Antoine el de Moncho (Incarna- 
tion), domiciliés à Alger, 49, avenue du Frais-Vallon, chez Mme Salva, 
décédée à l'hôpital civil de Muecapha (Aiger) le 13 juin 1950. — 
Actif: 40.605 F. Passif: 60.000 F. pr 

Colombi (Marie), domiciliée à Aïzer, 16, rue Henri-Martin, décédée 
à l'hosuice de Doucra (Alger) le 16 juin 1950. — Actif: 3.850 F. 
Passif: 150.000 F. LS 

Lagnel (Juliette- Anne Madeleine), née à Alger le 6 septembre 4$31, 
fllle d'Alexandre et de Bouthet (Julia), domicüite à la Redoute (Bir- 
mandreis), 3}, rue du Rocher, décédée à la maison Bejouanny 
(Alger), clos Salembier, le {er juillet 1950. — Actif: 5.000 F. Passif: 
406.000 F. ; 

Rafle :Pierre-Paul-4imé), né à Lubersac (Corrèze) le 2: mars 1885, 
fs de Désiré et de Guilet (Marie), retraité, domicilé à Alzer, 
31, avenue Gondillot, où il est décédé le 2% juiiel 19%. — Actif: 
Su.300 F. Paesif: 50.00) F. 

Valesi (Marie), veuve Palmero, née à Diano-Manie (Italie) le 
45 octobre 1872, tille de Guiseppe et de Benedetla Ugo, domiciliée à 
la Redoute {Birmandreis), 15, rue des Frères-Marle!l, décédée à 
l'hôpital civi de Muslapha (Alger) le » août 195). — Actif: 15.000 F. 
Passif: 17.00 F. 





Agus, née à Toulouse Île 
(Marie), concierge, dorni- 
décédée à l'hôpital civil 


29 février 1904, fille d'Achilie et 
ciliée à Alger, 102, boulevard du {1 ; 
de Mustapha, le 23 août 1950, — 31095 F. Passif: 10.009 F. 
Corvaia (Catherine), née à Alger le 15 décembre 1909, fille de 
Corvaia (Santli!, domiciliée à Alger, 19, rue du Locdor, chez 
Merle. décédée à l'hôpital civil de Mustapha ({Alzer) le 25 août 
me i “0 € } I 1 





1950, — Actif: 1.500 F. Passif: 21000 1 
Harsenty (Freha), divorcée Sayal (Eliaou), née à Orléansville le 
% avril 1876, fille d'Abraham et de Choukroun (Anna), domichiite 


à Alger, hôtel d'Orange, chez Mme veuve Arai, décédée à l'hôpital 
civil de Mustapha (Alger) le 1% septembre 1959. — Actif: 2.750 F. 
Passil: 95.000 F, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANKÉE 1950 





Commission de la défense nationale. 


Séance du samedi 30 décembre 1950. 


Présents. — MM, Anxionnaz, Arnal, Bartolini, Billat, Bouvier 
O’Cottereau {Mayenne}, Capdeville, Evrand, Forcinül, Jeanimot, Lame 
b-rt (Emile-Louis) (Doubs), Maurellet, Mervier (André-François)] 
(Deux-sèvres), Montel (Pierre), Taillade, Teitgen (Pierre) (llle-et- 
Vilaine). 

Ercusés. — MM. Bouret, Christisens, Le Troquer, Raymond-Lau:ent, 
Triboul(t. 





Commission des finances. 


Séance du samedi HN décembre 1%. 
Présents. — MM. Abelin, Auguet, Billat, Coste-Floret (Paul), David 


(Marcel), Denais (Joseph), Bupraz (Joannès), Dupuy (Marc), Dus- 
seaulx, Gabelle, Gaillard, Garcia, Gozari (Giles), Gresa (Jacques), 


Guesdon, Guvon (Jean-Raymond), Lamps, Lecourt, M'unier (Pierre), 
Paumier, Pelit (Guy), Rigal (Eugène), Simonnet, Tourtaud, Truffaut. 
Suppléants. — M. Tanguy-Prigent {de M. Aubry), M. Rouver- 
O'Cottereau (de M. Laniel}, M. Taillade (ds M. Blocquaux), M. Tins 
guy du Pouet (de M. Burlot), M. Lucas (de M. Blocquaux). 
Assistaient en outre à la séance. — MM. Triboulet, io aud, 
Farine, Capde ville. 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires é'onomiques se réunira le mardi ? jane 
vier 1951, à onze heures (local de la commission n° 24 

Examen d2 l'avis du Conseil de la République <uwr la proposition 
de loi (n° 11577}, adoptée par l’Assemblée nationale, {'ndant à pro 
roger le mandat du Conseil économique. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredf 
3 janvier 1951, à dix heures (local du 7e bureau): 

L — Rapport d’information de M. Jacques Bardoux sur la procla- 
mation de l’émir Idriss €) Sein’ussi comme roi d'une Lybie unifiée, 
et examen des molions déposées en conciusion de ce rapport. 

H. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (no 111%) de M. Pierre-Grouès ten- 
dant à invitr le Gouvernement à faire prévaloir, au sein de lu. 
N. U., la prédominance du pouvoir polilique sur le pouvoir m:li- 
taire ; 

La proposition de résolution (n° 11571) de M. Poimbœuf tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes initiatives en vue d'obte- 
nir de l'organisation des Nations unies la 1aise en vigueu 
des Lieux-Saints; 


\ 
r 
I 


La proposition de résolution (no 11583 rectifé{) de M. Jacques 
Bsrdoux tendant à inviter k: Gouvernement à saisir l'O. N. U. d'un 


projet de convention internationale sur la répression des agressions 
et des complicités d'agressions, ainsi que sur la limilation des arre- 
ments. 

HI. — Questions diverses. 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
3 janvier 1951, à dix heures (local de la commission n° 215): 


I. — Nominalion d’un rapporteur pour la proposition de résolution 
(n° 11612) de M. Manceau tendant à augm nter Ja prime journaiitre 
d'alimentation pour les sous-officiers et soMats vivant à l'ordinaire, 


IT. — Rapport d2 M. 


André-Francois Mercier sur le 


{no 11536) portant augmentation des effectifs budzétair s en offiiers 
et sous-officiers servant au delà de la durée légale et autorisant 
des rengagements spéciaux pour lIndochine, etss'il y à .iu, exa- 
men de la demande de discussion d'urgence, 

IL — Eventuellement, exam n d’un projel de loi d2 douzièmes 


IV, — Questions diverses, 
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La séance de la commission de la presse, susrendue les jeudi 21 

et vendredi 29 décembre 1959, sera reprise le mardi 2 janvier 191, à 
guinze heures trente (local n° 230): 
Examen des amendements au rapport suppmentaire (no 11695) 
de M. De:son sur le projet de loi ‘n° 10255) portant modifiralon de 
la loi du 11 mai 19:6 sur le transfert et ia dévolution des biens 
d'entreprises de presse. 





























. 
: Réunions de commissions du mardi 2 janvier 1951. 
D, Commission des affaires économiques, à onze heures, — Local 
n° 265. 
L 
Commission de la pre:se, à quinze heures trente, — Local no 930. 
ANNÉE 1950 
Ordre du jour du dimanche 31 décembre 1950. 
A dix heures. — S'iiCE PUBLIQUE 
Discussion éventuelle du projet de loi portant ouverture de crédits 
aoplicables aux mois de janvier et février 1951 et aulorisalion provi- 
1 svire de percevoir les impôts pour l'exercice 1951. 
Commission des finances. 
: Séance du samedi 30 décembre 1950, 


Diethelm 
Minvielle, 


Présents. — MM. Alrr, 
(André), Emilien Lieutaud, 
Pelienc, Roubert !Alexi, Sclafer, 


erthoin ‘Jean), Courrière, 
Maroger (Jean), Maurrane, 
Walker (Maurice). 


Suppléants. — M. Clavier {de M. Masleau), M. Gregory (de 
M. Lamarque). 
Assistait, en outre, à la séance. — M, de Villoutreys (au litre de 


la commission de la production iniustriel'e), 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 





Séance du samedr 30 décembre 19%. 
Présents. — MM. Beauvais. Boivin-Champeaux, Carcassonne, Gil- 
+ bert Jules, Mme Girault, MM. Hauriou, La Gontrie (de), Pernot 
0 (veor3es). 
Ercuses. — MM. Giacomoni, Jozeau-Marigné, Kalb, 
— M. Haurioux {de M Vauthier). 


Rabouin. 
Suppléant. 


Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
# 8 janvier 1951, à dix heures trente et à seize heures (local n° 217): 

Examen du rapport, pour avis, de M. Gouyon sur le projet de loi 
portant autorisation d'un programme de réarmernent. 


—————— 


La commission des finances se réunira le mardi 2 janvier 1951, 
à onze heures (local de la Commission) : 

Projet de loi portant autorisation d’un programme de réarmement 
et des dépenses de défense nalionale pour l'exercice 1951 et fixant 
les modalités de leur financement (nos 11483, 11758, 11754 et 11735 
À \ 





La commission de l’intérieur ‘administration générale, départemen- 
A tale et communale, Alzérie) se réunira le jeudi 4 janvier 1951, à 
d'x heures trente local n° 221): 
1. — Rapport de M. Valle sur le projet de loi n° %6:, année 1950), 
adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi du 
46 février 1597 et la loi du 4 août 1926 relalives à la propriété fon- 


4 cière en Algérie. 





I. — Rapport de M. Dumas sur la pronosilion de ré-olution ‘ne 808, 
année 1990) de M. de La Gontrie tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre toutes disposilions utiles pour venir en aide à la com- 
mune de Vibard-sur-Doron et aux victimes de l'Choulement du 
1: novembre 1%). 


FT, — Nominalion d’un rapporteur pour la proposilion de réso 
lution (n° 82, aanée 1950) de M, Léo Tlamon tendant à inviter le 
Goaverauement : 1» à développer en France l'étude des sciences 
adminisiralives; 2° à assurer la diffusion à l'étranger des disciplines 
françaises en ce domaine, 

IV, — Nomination d'un rapporteur pour le project de loi (n° 8S2, 
année 19501, adopté par L'Assemblée nalionale, (S#ndant à compléter, 
en vue de son application à l'Afgérie, la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relalive aux conventions collectives el aux procédures de 
règlement des conflits collectifs de travail. 


La commission de Ja presse. de la ralio et du cinéma se réunira 
Ie jeudi 4 janvier 1951, à onze heures focal n2 241: 

I — Examen de la pro osilion de loi {n° 8S6, année 1950) tendant 
à modifier l'article 43 de la loi du 16 juillet 4949 sur les publications 
deslinées à la jeunesse. — Nomination d'un rapporteur. 

IH, — Examen pour avis du projet de loi (n° SI8, année 1950) fixant 
le budget de l'industrie el du coinmerce pour 1951 (crédits relatifs 
au cinéma). 


HT, — Queslions diverses. 


La sous-commission de contrôle des crédits de la défense natioe 
na'e se réunira le mardi ? janvier 1951, à neuf heures (local no 341): 

Mise au point des conclusions de la sous-commission sur le projet 
de loi portant autorisalion d'un programme de réarmemeïl, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions, 
JORAIRE DE TRAVAIL DES COMMISSIONS 
(Are semaine: du mardi 2? au samedi 6 janvier 1951.) 





Mardi 2 janvier O1. 


» 


Dix heures et éventuellement l'après-midi, 


COMMISSIOS DES TINANCES ET DE L'ÉCONOMIE NATIONALB 


Ordre du jour. 


Plan de modernisation et d'€quipcment (art. 5 de la loi de 
finances pour l'exercice 1951). 

Approbation du procès-verbal de la séance du jeudi 21 décembre 
1950, à dix heures {méthodes de travail). 

Etude et synthèse des rapports pour avis présentés par les com- 
missions spécialisées du conseil à la suite de la demande qui leur 
a été faite par les commissions réunies. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
(A l'issue de la ou des séances des commissions réunies de 
l'économie nationale et des finances consacrées à l'article 5 de la 
loi de finances pour 1951.) 
Ordre du jour. 


Relations économiques franca-allemandes, 
Echange de vues à la suite de l'audition de M. Robert Buron 
Méthode de travail pour la poursuite de l'étude. 


Mercredi 3 janvier 191, 
Quatorze heures trente, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 


Examen pour avis des dispositions da l'article 5 du projet de loi 
de finances ayant trait à l’agriculture. 


— + 06 2 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère de la santé publique et de la ponulation. 


Avis de concours pour le recrutement d'un chef d'atelier dame 
à l'institution nationale des sourds-muets de Chambhéry (Savoie). 


Un concours pour le recrutement £'un chef d'atelier dame ‘cou- 
ture, lingerie, brod@ie, blanc, taileur homme, culotliÿre), aura Heu 
à l’institulion nationale des sourds-muels de Chambéry (Savoie), le 
lundi ï juin 1951. x 

Les demandes d'inscriplion devront être adresses 
de l’étab'issement, à Cognin près Chamléry, avant le 28 avril 1951, 
dernier délai. ‘ 


au secrétariat 





+0+- 


Ministère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 
armées « air »), ministère des finantes et des affaires écono- 
miaues, ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, ministère de l'industrie et du commerce, minis- 
tère de l’agriculture, ministère de la santé publique et de la 


population. 





Avis aux importateurs de produits contingentés en provenance 
de la zone sterling. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du pro- 
ramimne d’importations de l'année calendaire 191, d’une première 
ranche de crédils deslinés au financement de certaines imporla- 
tions de biens d'approvisionnement et de biens d'équipement en 
provenance de la zone sterling qui ne sont pas visées par les 
mesures de libération des échanges, : 

Les conditions dans lesquelles pourront être effectuées ces impor- 
tations sont fixées ainsi qu'il suil: 


Tire Ier, — Produits importés par des groupements 
ou des organismes assiniés. 


Les groupements et organismes désignés ci-dessous sont seuls 
habilités pour importer les produits suivants, Ces groupements el 
organismes pourront déposer leurs demandes d’autorisalion d'un- 
portation dès ja publicalion du présent avis. 

Nusmero 
# posle. 


Céréales secondaires (maïs). — Office nalional interprofes- 
sionnel des céréales, 


0062 


0101 Charbon, — Associalion technique d’importation charbon- 
nière. 
0301 Cuivre. — Groupement d'importation et de réparlilion des 
métaux. : à 
0302 Cadmium. — Groupement d'importation et de répartilion 


des rélaux. 
0301 Minerai de manganèse, — Société Le Manganèse f{groune- 


ment mobilisation), 
060% Jule, — Groupement de réunion et de réparlition du jute. 
0606 Rarmie, — Groupement d'importation et de répartition des 


lins, chanvres et éloupes et Banque de France. 
Cuirs et peaux tbruts, — Groupement d'importation des cuirs 
et peaux bruts, 


0609 


Triee I. — Produits importés sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juiliet 1919, no 49-927, les demandes d'autorisation d'importation 
concernant les produits suivants seront valablement reçues par 
l'office des changes (sous-lirection des licences et autorisations com- 
merciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), dès la pubii- 
cation du présent avis, et seront examinées au fur el à mesure de 
leur dépôt, 


Numéro 
de poste 
+ à dc 
O001 Semences. 
00035 Produits agricoles divers. — Crédit ré<ervé au financement 


des importations de divers produts de la compétence du 
Ininistère de l'agriculture. 


020! Pétrole brut. 

0232 Essence d'aviation. 

020% Essence auto, gas oil et fuel oil, 
0201 Produits pétroliers divers. 


0303 Ferro-niobium, 


Numéro 
de posle. 
0% 
EN CENT 
0206 
0307 
03% 
309 
0310 
0311 
06312 
0515 
0302 
O2 


0502 
0504 
O5 
Ex-0506 
0207 
O5v8 
0509 
0601 
003 
O5 
06017 


” 


0610 
o7û1 


0702 


0103 


07 
0304 


41400 


1501 


1601 


16 
2003 
2%) 


2015 
216 
2017 
2018 
219 


2020 


XAn1 
2100 


220%) 


2300 





2409 


IIménite. 
Mica. 
Minerai de zinc. 
Minerai de zircén um, 
Minerai de niolium. 
Minerai de chrome. 
Produits magnésicns, 
Cyranite des indes. 
Amian!'e. 
Mincrais, métaux et matériaux de divers. 
Aciers spéciaux et produits sidérurgiques divers. 
Corps gras divers (à l'excep'ion des graines et huiles de 
coprah et de palmis{es, des huiles de paime, des huiles 
fluides et des graines à huile fluide). 
OS. 
Produits chimiques: 
Produits chimiques organiques divers. 
Produits parachimiques divers (à l'exception des £ommes). 
Caoutchouc brut el lalex. 
Produits divers en amian'e et en caoutchouc 
Produiis chimiques pharmaceutiques, produits 
et drogues visé! 
Coton destiné à la filature originaire el en 
Pakistan. — Moda;iilés d'importation anaogues 


con<truction 


minéraux divers. 


opothérapiques 
lies, 

nrovenance du 
à celles 


fixées par l'avis du 1 mars 19%. 

Déchets de colon. 

Filés de coco. 

Laine brute ou lavée. — Les demandes devront être revêtues, 
préalab'ement à leur 2Cpôt, du visa du £roupeinent d’im- 
portation el de réparlilion de la laine, 1:0, boulevard 
Haussmann, à Paris. 


demandes devront tre revêtues, 
préaiablement à leur d'pôt, du visa du groupement d'imn- 
partation et de répartition des peaux lainies exotiques et 
êlre d'posées à Ja déégation de l'office des changes de 
Mazamet. 

Textiles et papiers divers. 

Soies de porc el crins d'animaux. — Des litences ne seront 
délivrées qu'aux utilisateurs et négociants 

Cornes de bétail. — Des licences ne seront céiivrées qu'aux 
utilisateurs et négociants spécialisés. 

Fibres végélaies (piassaya, coco, bambous). — Des licences 

pére délivrées qu'aux ulilisateurs el n'gociants spécia- 
isés. 

Coquillages et autres 
diverses. 

Produits alimentaires divers, — Crédit au finance- 
ment des importations de divers produits de la comjetence 
de la division des industries alimentaires de la Gireclion 
des indusiries diverses et 


Peaux lainées. — Les 


*p'‘cialisés. 


[en 


matières premières pour les industries 


reserve 


textiles ‘secrélariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce), 

Divers général. — Les demandes d'autorisation d'importae- 
tion susceptibles d'être imputées sur ce crédit ne Seront 
salisfailes qu'à la condilion £’avoir fait l’objet d'un avis 
favorable non seulement de la part du ministère technique 
compélent mais encore du service des accords commer- 
ciaux du secrétariat d'Elat aux affaires économiques ‘direc- 
tion des relations économiques extérieures). 

Peaux pour fourrures originaires et en provenance du Pakis- 
tan. — Des licences ne seront délivrées qu'aux jimporta- 
teurs recensés par la fédération nationale de la fourrure, 
36, avenue de l'Opéra, à Paris 

Peaux pour fourrures originaires et en provenance de l'Union 
sud-africaine. — Des licences ne seront Gélivrées qu'aux 
importateurs recensés par la fééfralion nalionale de la 
fourrure, 36, avenue de l'Opéra, à Paris. 

‘iumes d'autruche originaires et en provenance de l'Union 
sud-africaine. 

Instruments scientifiques et d'optique. 

Malériel médico-chirurgical (à l'exception des 
produits dentaires susceptibles d’être importés 


z) 


matériels et 

dans le 
cadre des contingents de biens non essen!ie ‘ 

Instruments de préc 1 d'élecitroradiologie, 

Matériel électrique pour l'E'e‘tricité de France. 

Matériel Slectrique pour les Chirhonnages de France. 

Tracteurs agrisoles ilégories) et pièces d‘lachées. 

Machines agricoles, machines de laiterie et ‘teurs pièces 
détachées. 

Pièces ] 
demi-produits ‘à l’exceplion des pièces détachées pour le 
matériel agricole et la construction de machines à coudre 
farniliales). 

Equipements divers pour l'industrie et le commerce. 

12 : 1 HP 

Matériels et pièces de rechange pour la navigation intérieure 
les ports maritimes et les phares et balises. ; 

dihepe f orhr « .i « . 

Pièces Ge rechange de navires et apparaux pour la marine 
marchande, 

Matériels et pièces 
commerciale, 

Matériels divers pour l'étude et la construction aéronautique. 


sion el maléri: 
{ t 
JUIES ( 


1 ton TP : : 
détachées. nièces de rechange, accessoires d vers et 


de rechange pour l'aviation civile et 
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Tree UL. — Produits importés sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant les produits 
énumérés ci-après devront être déposées à l'office des changes (sous- 
direction des licences et autor'salions commerciäles), 8, rue de la 
Tour-des-Damnes, à Puris (9), avant le 19 janvier 1951, à dix-sept 
heures trente. Ces demandes feront l'objet G'un examen simultané. 


























NUMÉRO Ra di Sr be é NUMÉRO 
dé po:te DÉSIGNATION DES PRODUITS du tarif douanier. 
2001 Machines-outils, accessoires, » 


outillage mécanique et instru- 
ments de mesure (à l'exception 
des pièces détachées). 


2002 Appareils de contrôle çi de régu- 3 

jation., indicateurs de vitesse. 
214 Moteurs ss RES dRuE 1529, ex. 15929. 
2006 Matériel de génie civil...... cs. | 1568 B, 1569, 1570, 1575, 


1578 C, 1579, ex. 1798, 
ex. 17%), 1800. 


2007 Matériels pour usines métallur- 1576 A, ex. 1976 C, 
giques (à l'exception des cylin- 1580, 1581. 
dre Le « : ve 
2008 Matériel pour indu:tries alimen- 1600 à 1603, 1606. 
taires, 
2009 Groupes moto-compresseurs pour Ex. 1528 A. 
armoires  frigorifiques  Ineéna- 
gcres. 
2H0 Matériel pour l'industrie du Ex. 1607. 
caoutchoue, 161: 1616 
2011 Matériel d'imprimerie... TES ; G15, 1616. 
2012 Matériel pour les industries | Ex. 1620 D, 1621, 1622B, 
textiles. ex. 1623, 1625, ex. 
1526 A, B, D, E, 1628, 
1629, 
2013 Machines à coudre familiales et 1620 A, ex. 1631 À, 
pièces détachées de construc- 4621 D. 


tion de machines à coudre. 

















Tire IV. — Importations sur avis ultérieurs. 


Des avis ul!ér'eurs fixeront les modalités de réalisation des con- 
tingents suivant(s: 
Nuumro 
Se pos!s 


Ex. 0506 Produits parachimiques divers (gommes). 
0601 Lis Coton desliné à la tilalure, originaire el en provenance 
Jde l'Ouganda. 
0601 1er Color destiné à la filalure originaire et en provenance 
ae Liran. 
0601 quater Uoton desliné à la filalure, originaire el en provenance 
du Soudan anglo-égrplien. 
0601 quinquies Colon desliné à 1 
venanre de l'Irak. 
062? Coton destiné à la ouater'e 
0811 Café vert, 
080% Poivre, 
4502 Tourleaux de graines de coton originaires et en provenance 
du Pakistan. 
4501 Graines de coton originaires et en provenante du Pakistan. 
0802 Thé originaire et ex provenance de Ceylan, de Chine et 
de l'Union indienne. 
t 


453 Thé originaire et en provenance du Pakistan, 
+0 +- 


à fiature, originaire et en pro- 








Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis aux porteurs de rente 4 p. 100 amortissable 1934. 


Aux termes J'un arrêté en dat du % décembre 1950. les rentes 
au porieu le l'emprunt 4 p. 100 1951-1951 amortissable, qui, en 
application des disposilions de l'arrêté du 3 novembre 1%, seront 
délivrées à compiler du ? janvier 1951 en échange des titres au por- 
teur de L'emprurt 4 p. 100 1954 amortlissable, pourront être versées 
en comiale Court int solleciüf de rente. 

H es! rappelé que (de même que pour l’emorunt 5 p. 100 1920-1960 
amortissable) les rentes au porteur 4 p. 100 1951-1951 amortissables 

ui, lors de l'opération d'érhange, ont été remises ou laissées en 
épôt chz un azent d» <hange ou un banquier titulaires d'un 
nt collectif de rente seront versées à ce compte courant 


sauf ordre contraire donné formellement par le propriétaire des 


Il est rappel également que le propriétaire de r:ntes amortis- 

sables par tirage au Sort, qui ont élé versées à un compte courant 

"en | *s conditions ci-dessus, peut toujours exiger 

du tiluliire du comple que les numéros de série de ses ütres lui 
soient communiqués, au plus tard, la veille du tirage. 








Avis aux importateurs relatif à l’ouverture de crédits en dollar 
pour le financement de certaines importations, 


Reclificatif à l'avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 17 décembre 1950, page 12S16: 


Tire I. — Produits importés sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Equipements. 
Au lieu d°: « Appareils de contrôle et de mesure », lire: « Apps 
reils de contrôle el de mesure spéciaux pour l'industrie auto- 
mobile », 





6e - — 
+ 
Ministères des finances et des affaires économiques et de 
budget, ministère de l’industrie et du commerce et ministère 
de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de produits originaires et, en provenance 
du Liban, 


(Programme d'achats 194.) 


Les importateurs sont informés qu'il sera prorédé, au titre du 
ce à d'achats 1%, dans les conditions définies ci-après, à 
‘imporlaüon des produits suivant(s orginaires et en provenance du 
Liban. 

L?s demandes d'autorisation d'importation déposées au titre du 
programme d'achats de l'année 1950, qui n'auraient pas été dél- 
vrées avant la date de publication du présent avis, resteront vala- 
bles, Les licences seront délivrées, par impulation sur le programme 
d'achats de l’année 1951, 

D'autre part, la miss en application du présent programme 
d'ahals, rend caducs les avis aux importateurs de produits origi 
naires et en provenance du Liban pubiiés avant le fer janvier 1951 
qui aulorisaient sous le régime du certificat d'importation, l’impor 
talion de ces produits. 

L's nouvelles dispositions concernant l'importation des produits 
libanais sous ce régime sont reprises au titre HI ci-après. 


Tite Ir, — Produils importés par groupements. 
Numéro 
de poste. 


5 Peaux d’ovins et de canrins. — Le grouprment d'importation 
des cuirs et peaux bruls est seul habililé à déposer des 
d'inandes d'autorisation d'inportalion. 


Trraæ II. — Produits importés sous licences individuelles 
erarnincées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no 49-27 du 1% juillel 1919, ls demandes d'aulorisalion d'imper- 
tation de produits énumérés «ci-dessous seront valablement reçues 
par l'office des changes (sous-dir clion des licences et autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à partir du 
2 janvier 1951, et seront examinées au fuw et à mesure de lea 


dépôt, 
Numéro 
de poste. 
1  Boyaux. 
2 Amandes amères, noyaux et huiles essenticlles, 
3 Bois et suc d2 régiisse. 
4 Noix de galle et vallonées. 
6 Chanvre, — Les demandes pourront être présentées: soit pa 


les altribulaires ressortissant du comité central du jute, 
5, rue ds Frères-Périer, à Paris; soit par des négociants 
ou des commissionnaires, Ces derniers devront, cependant, 
préciser qu'ils agissent pour le compte ‘des altributaires 
précités en ïes désignant nommément. Chaque demande 
devra être accompagnée d2 la copie inlégrale du contrat 
d'achat et d’une faclure pro forma établie en double exem- 
plaire. 

7  Filés d2 coton. — Les demandes devront être ac-ompagnées 
d'une faclure pro forma établie en double exemplaire et 
d'un certificat d'origine. Seules seront susceptibles d'être 
acceptés les demandes portant sur des flés répondant aux 
caractéristiques suivantes: 


Qualité. Titre anglais. s 
Egyplien....... 12/1 — 16/1 — 90/1. 
Américain..... 12/1 — 16/1 — 20/1 — 9% à — 30 a —— % à. 
ÙL 4 5 CO: cs » APT: 
8 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 


cement des importations de produits libanais non repris 
nommément au présent avis. Les demandes d'autorisation 
d'importation susceptibles d'être impulées sur ce crédit 
ne seront satisfaites qu'à la condition d'avoir fait l’objet 
d'un avis favorable, non seulement de la part du ministère 
technique compétent, mais encore du service des accords 
commerciaux du secrétariat d'Efat aux affaires écono- 
miques (direction des relations économiques extérieures), 








ciel 


}Pêe 
uto= 


ère 


ion 
des 





 — 
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Numéro 
TirRe II. — Produits importés sous le régime de poste. 
du certijicat d'importation. — 
10 Divers, — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 


Les produits suivants pounront être importés, dès la publication 
du présent avis, selon la procédure définie par l'avis no 423 de 
l'office des changes du 2? octobre 1919, modifié par l'avis no 45% du 
43 avril 1950, c'est-à dire contre la remise au bureau de douane 
d'entrée d'un cerlifitat d'importation, en six exembplaire:, œevélu 
d'une mention de domicilialion chez un intermédiaire agréé. 

IL Sera fait obligaloirement et exclusivement application de la 
procédure décrile au tilre Ier -des avis susvisés (payement après 
importalion). 

L'indice de codification statistique à apposer sur tous les exem- 
plüires du certificat d'importalion et sur la déclaration de douane 
sera: 20 
Numéro 
de posie. 

Ÿ Légumes secs: a) haricots autres que de semence: b) len- 
tilles. — Les importations porleront uniquement sur des 
denrées de qualilé saine, loyale et marchande de la révolte 
4950. Conforméinent à la réglementalion en vigueur, rela- 
tive à la répression des fraudes, les lentilles devront être 
d'un caiibre de 5 mm. 

19 Soie grèze 

Des avis ultérieurs feront connaître aux importateurs la date de 
clülure de ces importations. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et En provenance de Syrie, 


(Programme d'achats 1951.) 


Les importateurs sont informés qu'il sera procédé, au titre du 
prosramine d'achats de Fannée 1%1, dans les conditions défin'es 
ci-après. à l'imporlalion des produits suivants, originaires el en 
provenance de Syrie, 

Les demandes d'autorisation d'importation déposées au titré du 
programme d'achats de l'année 1950, qui n'auraient pas été délivrées 
avant la dale de publication du présent avis, resteront valab'es, 
Les licences seront délivrées par impulation sur le programme 
d'achats de l’année 1951. 

D'autre part, la mise en application du présent programme d'achats 
rend caducs les avis aux importateurs de produits originaires: et 
en provenance de Syrie, publiés avant le {er janvier 1951, qui auto- 
risaient, éous le régime du certificat d'importation, l'importation de 
ces produits. 

Les nouvelles dispositions concernant l'importation des produits 
syriens sous ce régime sont reprises au tütre HI ci-après. 


TitRE Ier, — Produits importés par groupements. 
Numéro 
d& posie. 
6 Peaux d'ovins et de Ccaprins. — Le groupement d'importation 
des cuirs € peaux. bruts est seul habjiité à déposer des 
demandes d'autorisation d'importalion. 


Titre If, — Produils importés sous licences individuelles 
ezarminées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
me 49-927 du 13 juillet 1949, es demandes d'aulorisalion d'impor- 
talion de produits énumérés ci-dessous seront valablement reçues 
bar l'office des changes (sous-direclion des licences et aulorisalions 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), à partir 
du ? janvier 4%1, el seront examinées au fur et à mesure de 
kur d'pôt. 


Numéro 
de pose. 
1  Bovaux. : ; 
2 Armandes amères, noyaux et huiles essentielles. J 
3 Blé dur, — En applicalion des dispositions de la loi du 15 août 


1916, les demandes d'autorisation d'importalion devront 
être revêlues, préalablement à leur dépôt, du visa de 
l'office national interprofessionnel des céréales, 21, avenue 
Bosquet, à Paris. 

Bois et suc de réglisse. 

Noix de galle et vallonnées. 

Laine brute. — Les demandes d'autorisation d'importation 
devront être revèêtues, préalablement à leur dépôt, du visa 
du groupement d'importation et de répartition de la laine, 
410, boulevard Haussmann, Paris. 

9 Chanvre. — Les demandes pourront être présentées: soit 

az les atiributaires ressortissant au comité central du 
Ste. 3, rue des Frères-Périer, à Paris; soit par des négo- 
ciants ou des comimissionnaires. Ces derniers devront, 
cependant, préciser qu'ils agissent pour le compile des attri- 
bulaires précités, en les désignant noœnmément. Chaque 
demande devra être acrompagnée de la copie intégrale 
du contrat d'achat ou d'une facture pro forma établie en 
double exemplaire. 


avr 





ceinent de: imporlalions de produits syriens non reprié 
noinmémenut au présent avis, Les demandes d'autorisation 
d'imvoriaiion susceslibles d'être imputées sur ce crédit 
ne seront salsfailes qu'à la condition d'avoir fait l’objet 
d'un avis favorabe non seulement de la part du minis- 
tèêre technique compélente, mais encore du Service des 
accords Coramerciaux du secrétariat d'Etat aux affaires éco 
nomiques (direction des relalions économiques  extés 
rieure;). 


Titre HI. — Produits importés sous le régime 
du certilicat d'importation. 


Les produits suivants pourront êlre importés, dès Ja publication 
du présent avis, ée'on la procédure définie par l'avis n° 423 de 
l'office des chanses du 2 octobre 19:9, modifié par l'avis n° 454 
da 1% avril 19450, c'eslà-dire contre la remise au bureau de douane 
d'entrée d'in cerlificat d'importation, en six exemplaires, revôtu 
d'une menton de domiciliation chez un intermédiaire agréé. 

I sera fait oblizaloirement et exclusivement application de Ja 
procédure décrile au titre If des avis susvisés (payement après 
imoortalion 

L'indice de codification statistique à apposer sur tous les exem- 
paires au cerüficat d'inporlation et sur la déclaration de douuna 
sera: D. 

Poste n° 7, — Légumes secs: a) haricots autres que de semenre; 
b\ lentilles. — Les importations porteront uniquement sur des 
denrées de quaiité saine, lovale et marchande de la récolle 490, 
Confcrmément à la rég'ementalion en vigueur relative à la réprese 
sion des fraudes, les lentilles devront être d'un calibre de 5 mm. 

Des avis ultérieurs feront connaître aux importateurs la date 
de clôture de ces imnortations. 


Tree IV. — Importations dif/érées. 


Un avis ultérieur fixera ies moda!lilés d'imporlation du produif 
suivant: 
Posie n° 8. — Coton brut. 





Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère de l’industrie et du commerce et ministère 
de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Pérou, 


(Programme d'achats de l’année 1951.) 


Les imnortateurs sont informés de l'ouverture, au titre du plan 
d'achats de produits péruviens de l’année 1951, de crédits destinés au 
financement des imjorlalions de cerlains produits originaires el en 
provenance du Pérou et utilisables selon les modaiités prévues par 
l’avis n° 180 de l'office des changes (Journal officiel du 1er décembre 
4950). 

Les conditions dans lesquelles pourront être effectuées ces impors 
tations sont fixées ainsi qu'il suil: 


Tivre Ier, — Produits importés par groupements. 
Numéro 
de poste. 
& Cuirs et peaux bruts. — Les demandes d’autorisation d'ime 
portalion ne pourront êlre déposées que par le groupemen$ 
d'importation et de réparlition des cuirs et peaux. 


Titre Il. — Produits importés sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret n° 4% 
927 du 13 juillet 1949, les demandes d'autorisation d'importation de 
produits énumérés ci-dessous seront valabiement reçues par l'office 
des changes (sous-direction des licences et auiorisations cormmer- 
ciales}, 8, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris (9e), à partir du 2 jan+ 
vier 1951 et seront examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 
Numéro 
de poste. 


4 Minerai de zinc. 

3 Laine d’alpaga. — Les demandes d'autorisation d'importation 
devront êlre revêlites, préalablement à leur dépôt, du visa 
du groupement d'importation et de répartition de la jaine, 
110, boulevard Haussmann, Paris. 

B Pelleteries brutes {no 739 B du tarif des douanes). — Leg 
demandes ne pourront être déposées que par les ressor- 
tissants de la fédération nationaie de la fourrure, 36, avenue 
de l'Opéra, Paris. 

6 Eloupes de iin. — Hnporlalion réservée à l’industrie de la 

papeterie. 

Cornes. 

Crins. 

Cocheniile. 

Poudre de Tara. 


BE. 
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$ 


41 Cocaine brute. 

4? feuilles de coca. 

43 Ratanhia. 

41 Ecorces de quinquina. 
à 43 Essence de Condurango. 
P 46 Feuilles de Matico, 
F 47 Baurme de Copahu. 
É: 48 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 
L cement des importations de produits originaires et €n pro- 
J venance du Pé‘o#, non repris nommément au présent avis 
d où aux avis qui pourraient être publiés ultérieurement! dans 


{ 
le mème objet. Les demandes d'autorisation d'imporlalion 
suscept' bles d’ètre impulées sur ce crédit ne seront salis- 
faites qu'à la cofdition d’avoir fait j'objet d’un avis favo- 
à rade du ministère technique compétent et du servire des 
accords commerciaux du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques (direction des relalions économiques exlé- 


rieures). 
Terme IL — Importations différées. 


Un avis ultérieur fixera les modalités d'importation des produits 
Buivants: 


Numéro 
* Se poste. 
2 Coton brat. 
- —_——— 2 D > -— —— ——— 

. Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère de l'industrie et du commerce, ministere 
de l'egricuiiure et ministère de la santé publique et de la 
popuiaiion. 

“ Avis aux importateurs ce produits originaires et en provenance 

de Turquie. 

e (Programme d'achats 1951.) 

Les importateurs sont informés. qu'il sera procédé, au titre du 
| bee d'achats 151, dans jes conditions détinies ci-après, à 
ù importation des produits suivants, originaäires et en provenance 


de Turquie 
Les demandes d'autorisation d'imporlation dépesées au titre du 
progranune d'achats de l’année 1930, qui n'auraient pas été déli- 
wrées avant la date de publicatior du présent avis. resteront vaia- 
ble: Les licences seront déiivrées par jimpulation sur le programme 
d'achats de l'année 1951. 
h'autre part, a mise en appiicaltion du présent programme 
d'achats rend eaducs jes avis aux bnporlalenrs de produits o@rigi- 
paires et en provenance de Turquie publiés avant le fer janvier 1951 
qui autorisaent, sous le r‘gime du certificat d importation, l'imgor- 
fation de ces produits. 
Les nouvelles dispositions concernant l'importation des produits 
dures Sous ce régime sont reprises au titre IE ci-après. 
I! est précisé que les produits bénéficiant des tesures de libéra- 
L tion des échange: dans le cadre des recoimrandations de l'O.E. CG. E. 
4 continueront à être imporlés selon la procédure du cerlificat' d’im- 
ang defiuie par l'avis 430 de l'office des changes du 29 novem- 
re 1919, 


Terre Ier — Produits importés par des groupements ou des organismes 


, » lue 
SEAT ssimniles. 
Numéro a déc 


ge poste. 
4 2 Tabac en feuilles. — La Société d'exploitation industrieïle 
ê des tabacs et allumettes est seate- habilitée à déposer des 
demandes d'autorisation d'importation, 


F. Tireg IL — l'roduils imprntés sous licences individuelles 
examunées au [ur el à mesure de leur dépôt. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
Mo 19-927 du 1% juillet 1949, les demandes d'aulorisalion d’importa- 
ton de prodnite énumérés ci-dessous seront valablement reçues par 
Ll'oftice des rrnancges {sous-direction des dli“enses et antorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris (%), à partir 
du 2 janvier 1%:1 ct seront exatinées au fur et à mesure de leur 
d:pét 
Numéro 
de posts. 

ä Poils fin: en masse de chèvre mohair — Les demandes 
re revêlues, préatabiement à leur dépôt, du visa 
ernent d'impriation et de répartition de la jaine, 

1:30, boulevard Haussmann, à Paris. 
ers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan 

, vement des 

ies mesures de libération des éthanges et non repris nam- 
wement au présent avis. Les demandes d'autorisation 
&'imrorlalion susceptibles d être imnutées sur ce crédit ne 
særont satisfaites qu'à la condilion d'avoir fait l'objet d'un 
avis favorable non seulement de Ja rart des ministères 
techniques compétents, mais encore du service des acrords 
cornminerciaux Au se’rétariat d'Elat aux affaires écano- 





lüiques (dueclion des reiulions économiques exlérieurgs)s 





importalions de produits turcs non visés par. 





True LL — Produits importés sous le régime du certificat 
d'iriportation 


Les produits suivants pourront êire arnporiés. &@ès la publication 
du présent avis, se.on la procédure définie par l'avis n° 42 de l’of- 
tice des changes du 2 octobre 1%49, mixlifié par l'avis n° 454 du 
23 avril 1#W, c'est-à-dire contre la remise au bureau de douane 
d'entrée d'un cerlificat d'imporlaiion, en six exemplaires, revêlti 
d'une mention de domiciliation chez un intermédidqire agréé 

Il sera fait obligatoirement et exclusivement application de {a 
procédure décrite au titre 1 des avis susvisés (payement après 
unporlalion). £ 

L'indice de codiflation statistique à apposer sur fous les exem- 
Plaires du certifical d amportation el sur la déciaralion de douane 
sera 2. : 

Numéro 
de poste. 

4 jiégumes ses: a) Haricols autres que de semence; b) Len- 
üiiles. — Les importations porteront uniquement sur des 
denrées de qualité saine, jovale et marchande de la récolte 
1950. Conformément à la régicmeutalion en vigueur rela- 
live à la répression des fraudes, les leniilles devront être 
d'un calibre minimum de 5 rm. 

Des avis ultérieurs feront connaitre aux importateurs la date de 

t« 


ciôlure de ces imporlalions,. \ 


Tiree IV, — Imporlations différées. 


Des avis ullérieurs fixeront les modalités d'imporlalion des pro- 

duils suivant(s : 
Numéro 
de poste, 

1 Graines de :in et graines à hnile fluide. 

4  Cojon brut destiné à la fiature. 

9 Colon brut destiné à la oualerie, 

—— 0 + 





Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, ministère de l'industrie et du commerce, minis- 
tère de l’agriculture et minisière de la santé publique et de 
la population. 





Avis aux imsortateurs de prosuits originaires 
et en provenance d'Italie, 


Les imzorlaleurs de produits originaires et en provenance d'’Italle 
sont informés de la mise en application de l'accord commercial 
franco-ilalien, signé le 8 décembre 1950 (valable du 1er janvier 19%4 
au 51 decembre 1931), 

Les crédits ouverts par le présent texte, représentent sauf indica- 
tions contraires, la première tranche serncslrielle des coniingents 
repris à la jiiste B 1 de l'accord. 

Les demandes d'autorisation d'importation déposées au titre de 
l'accord précédent, qui n'auraient pas été délivrées à la dite de 
publicalion du présent avis, seront considérées comme annulées. 
Ces documents seront renvoyés directement aux intéressés par 
l'ofiice des changes. 

fs tilülaires dés demandes en cause sont invilés à déposer éven- 
tueilement de nouveaux dossiers à valoir sur les contingents du 
nouvel accord dans les conditions fixées par le présent avis. 

Par ailleurs, la mise en application du nouvel accord commercial, 
rend caducs les avis aux hinportaleurs publiés avanr la date d'inser 
tion du présent avis aulerisant l'importation, sous le régime des cer: 
üficats d'importation, de produits ilaliens contingelités prévus par 
les accords antérieurs. 

Il est précisé que les produits bénéficiant des mesures de libé- 
ralion des échanges dans le cadre des recommandations de l'O. K. 
Ü. E. continueront à Clre jimnportés selon la procédure des certifk 
cats d'importation. 

Les modalités d'importation des produits repris à la liste B 1 
de l'accord du 8 décembre 1950, sont fixées somme suit: 


[ — Produits importés par les groupements ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls qualifiés pour déposer, dès la publicalion du présent avis, des 
demandes d'autorisalion d’irnportalion pour les produils suivants: 
Numére 
de posts. 

à Fromages: gorgonzola, parmesan, pecorino et autres. 

Par cGérogalion aux dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 3 du décret du 13 juillet 1949 (Journal ofjlicie 
du 1%), l'importation donnera lieu à la délivrance, dès la 
publication dt présent avis au Journal officiel, d’une 
Heence globale au nom du groupement national des pre- 
duits luitiers, 7, rue Scribe, à Paris. 

Les importateurs devront faire parvenir sous pli racheté 
au groupement national des produits lailiers, avant le 
douzième jour suivant celui de la publication du présent 
avis an Journal officiel, les offres qu’ils auront reçues des 
exporlateurs ilaliens, 
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Nunéro 
de pole. 
+ 
Seules pourront être retennes les offres présentées par 
des importateurs titulaires d’une carie professionnelle de 
spécialistes en produits laitiers. 
Ces offres, ainsi que les factures présentées à l'appui, 
devront être revélues du visa de lPinsiituto Nazionale pet 
il Commercio Esterio, visa Torino 107 à Rome, et mention- 
ner le tonnage offert, les variétés de fromage, leur tencur 
en malière grasse et le prix franco-frontiere française. 
Les fromages devront être d2 qualité saine, lovale el 
marchande el présenier les caractéristiques Ssuivanies: 
Parimesan. — Etre âgé d’un an au minimum. 
Gorgonzola. — Eire uniquement du type gorgonzola, pré- 
sentier une teneur en matières grasses de 45 p. 100 mini- 
luum et être àgé de trois mois, êlre revè' de papier élain 
et cire emballé par pain, Sous papier 
En ce œui concerae le fromage de gorgonzola, les apé- 
rations d'inmporlaiion devront élre eifectuces avant je 
31 mars 191. 

3 Piantes d’agruines. — Groupement nationai interprofsssion 
nel de production et d’uliisalion des semences, granes el 
plantes, 80, rue de Grencile, à Paris. 

& Cactées et plantes grasses. — G'oupement national inter- 
professionnel de production et d'utilisation des semences, 
graines et plantes, 80, ruë de Greneile, à Paris. 

5 Planies de pépinières #3 d'ornement! — Groupement national 
interprofessionne] de production et d'utilisation des 
semences, graines et plantes, 80, rue de Grenelie, à Paris. 

42 Riz de consommation, — Groupement national d'achat du 
riz, 7, rue Mägeilan, Päris 

43 Riz de semence. — Union nalionale des coopéralives de 
curéaies. 

44 Brisures de riz. — Groupement nalional d'achal du riz, 7, rue 
Magellan. 

26 Tabacs truls. — Service 
tabacs el allumelt s 

44 Allumetles. — Service 
tabacs el ailumettes, 


d'exploitalion indusirielle des 


d'exploitalion industriele des 


IH. — Produits importés sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation, 


Les demandes d'aulorisalion d'importalion des gproduils repris 
ci-après pourront Cire déposées à l’offce des changes (sous-direc- 
tion des jiicences e{ autorisations commerciales), 8, rue de Ja Tour- 
des-Darnes, Paris (%), à parlir du quinz.ème jour suivant la date de 
publication du présent avis. 

Elles devront êlre accompagnées 
doubie exemplaire. 

Par dérogalion à J'arlicie 3 du décret du 13 juillet 19:19, elles 
feront l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur dépôt. 
Numéro 
de posie. 


d'une facture pro forma en 


1 Poissons ornermentaux et leur nourriture, —  Contingent 
réparti en totalité. 

45 Graines de moularde, 

16  Semence de moutarde, — ConUngent réparti en totalité. 

47 Graines de chanvre, — Contingent réparti en totalité. 

48 Piantes et parties de p'antes: médicinales, 

49 Jus d'agrumes nalurels et jus d'agrumes concentrés, pulpes 
et pâtes d'oranges et de cilrons, pectines de cilrons. 

23 Eaux minérales, médicinales et autres. 

28 Essence, — Contingent réparti en totaiité. 

29 Chloré. 

30 Phosphore. 

31 Sodium. 

# Acide sulfurique concentré. 

33 Oxyde de titane. 

35 Produits chimiques érganiques divers non libérés, 

36 Produits chimiques inorganiques divers non libérés. 

37 Oxyde d'éthyiène, 

+ Urée. 

#0 Extrait de sumac. 

&t Produits intermédiaires pour colorants. 

42 Matières colorantes organiques. 

5 Plaques, pellicules, papiers et cartes sensibilisées. 

& Films impressionnés de longueur supérieure à 1.500 mètres. 
— ]'importalion sera effectuée sous le couvert d’une décla- 
ration aulorisalion d'impéor:alion réglementaire (D. A. 1.). 

47 Films impressionnés Ge Jongueur inférieure à 1.500 mètres. 
— L'importation sera effectuée sous le couvert d’une décla- 
ration autorisation d'importation régiementaire (D. A. 1.). 

#8 Produits de polymérisation thermostatique dérivés de l'éthy- 
lène ou de ses homologues. 

49 Courroies en caoutchouc transporteuses ou de transmission. 

51 Articles de maroquinerie divers. 

52 nd à Lo pour chapeaux. 

5k Meubles artistiques non libérés, 

5 Disques de liège aggloméré, — L’importation est réservée 
aux professionnels du commerce et de l’industrie du liège 
habilités à bénéficier des sous-répartitions prévues par 
l'arrêté interministériel du 23 décembre 1947. 

56 Ouvrages de vannerie non libérés. 

57 Cellulose Ge paille. 

58 Papiers et carions non libérés. 

Etoupe de paille de lin pour pelerie, — Importation 
réservée à l'industrie de la papeterie. 





Num‘ro 
de poste. 

61 Chanvre brut, chanvre neigné, étoupe de chanvre, — Impors 
tation realisée pour partie par le groupement d'importation 
et répartition du hn, 21, rue de Tournay, à Lille, pour 
partie par licences individuelles, les demandes d'autori- 
Sation d'imporlatien devant ètre déposées soil par les altri- 
butaires ressorlissant du comité central Cu jute et des 
fibres dures, 3, rue des Frères-Perier, à Paris, soit par des 
négociants où des commissionnaires, lesquels devront, dans 
ce Cas, préciser qu'ils agissent pour le compte des allri- 
butaires précilés, en les désignant nommément. Toute 
demande devra êlre accompazn'e de la copie intégrale des 
contrals d'achat, avec une faclure pro forma en double 
exempiaire. 

62 Dichets de chanvre pour papelerie. — Importalion réservée 
à l’inausirie de la papeterie, 

63 Tissus de fibres artificielles de toutes sortes, y compris les 
imprimés (1). 

64 Tissus de chanvre, nolamment toile « o'ona » {{). 

6  Rubannerie en rayonue. 

66 Tapis non iilérés. 

70 Tissus de laine non libérés, y compris les imprimés (1). 

74 Lingerie de soie non libérée. 

%o Tissus en imaliôres plastiques pour carrosserie, à usage sanle 

taire, pour ameublement, ele. (1). 

17 Chaussure de !uxe, y compris les mocassins. 

79  Pantouf'es. 

81 Autres chaussures non libérées. 

82 Cioches de chapeaux en feutre, de poil et de laine. 

83 C.oches de paille et de copeaux. 

&s Chapeaux en feutre, de poil et de laine. 

88 Globes pour lampes de poche. — Contingent répar'i en to‘alitée 

89 Verrerie d'art de Murano. 

99 Verrerie scienlitique et de laboratoire, 

91  Ampouies pour lampes électriques. 

92 Verrerie et rocaille, fleurs çe verre. 

93 Perles pour broderie 

9% Imitation de perles précieuses, y compris les similisées. 

% Raccords en fonte. 

97 Vis et boulons 

GS Outils et instruments à main. 

99 Couverts et couteaux de table. 

409 Couteaux et lames pour machines et culillage à main. 

401  GŒillelts, crochets, bou‘les, Claps. 

403 Moteurs et apparaux de navires et pièces de rechange zouf 
moleurs marins. 

405 Machines et appareils thermiques non libérés. 

408 Machines agricoles el pièces délachées (positions non libé- 
res). 

420 Machines à écrire électriques. 

421 Pièces délachées de machines diverses. 

422 Machines, instruments, appareils mécaniques et électriques 
divers et articles inélalliques pour l'industrie. 


493- Réparations et aménagements de navires. 
424 Gros matériel électrique non libéré. 
425 Appareils de réglage non aulomatiques. 


426 Pièces détachées d'appareils radioélectriques pour auto. 

427  Pelit matériel électrique. 

128 Appareils télescripleurs. 

432 Veniilateurs dits d'appartement. 

433 Instruments de bord pour véhicules automobiles, 

43 Tracteurs non libérés. 

1% Parties et pièces délachées pour auto. 

438 Navires d'occasion. 

441 Instruments scientifiques, de précision, de mesure, d'uplfs 

que, de dessin, de navigation non libérés. 

4 Disques pour phonographes. 

150 Boulons. 

451 Fermetures à glissières. 

452 Produits de l'artisanat non libérés. 

455 . Aulres marchandises. — Les crédits affectés À ce pose dot 
vent permettre l'imporlation de produits non repris note 
mément à i'accord et nécessaires à l'économie françaisa. 
Les licen:es seront délivrées après avis du ministère techs 
nique et l'accord de la direction des relations économiques 
extérieures, 


ll. — Produits importés sous licences individuelles 
erdminées Ssimullanéiment (appel d'ojfres). 


Les demandes d'autorisation d’importalion concernant les pros 
duits suivants, établies sur forrmu'es rég'emnentlaires modèle AC et 
accompagnées d'une facture pro Jorma en double exemplaire, 
devront être déposées à l'office des changes (sous-direction de3 
licences et autorisations commerciales), &, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (%), avant le 19 janvier 1951 à dix-sept heures trente, dernier 
délai. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un exam 
tané de la part des eérvices lechniques compétents, 
Numéro 
de poste. 


:n simulk 


40 Marrons et châtaignes, — Contingent réparti en totalité. 
20 Saucisses, saucissons et Simi.aires autres que de foie 
24 Vins de marque en bouteilles, marsala, vermoulh, eau-de-vie, 
apérilifs à bise de vine, ete. 
2% Vins mousseux d'Asli en bouteilles, 
(1) Joindre à la demande d'autorisation d'importation un échane- 
dillon de 15 ci sur is cin. 
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Numéro 
de poste. 


271 Pierre ponce. 

%  Carbure de calcium. 

50 J'uanx lannée:, cuirs corroyés et peaux travaillées après 
tannage, — Joindre un échantillon à la demande d'auto- 
risation d'importation. 

53 Panneaux, planches, plaques et similaires en bois ou végé- 
laux divers de fibres, agglomérés avec de la résine natu- 
relle ou synthétique ou d'autres liants organiques. 

67 Tissus d'ameub'ement non libérés, — Joindre à la demande 
d'autorisation d'importation um échantillon de 15 cm 
sur {5 em. 

7 Tissus imprimés en coton pur ou mélangé. 
demande d'autorisation d'importation 
\5 em sur {15 Cm. 

72 Tissue de soie imprimés — Joindre à la demande d'auto- 
risalion d'importation un échantillon de 15 em sur 15 cm. 

73 Toile à reliure 

76 Articles en bonneterie non libérés. 

6 B Ba: de nylon. — Joindre à la demande d’autorisation d’impor- 
{ation un certificat d’origine délivré par un organisme syn- 
dical de producteurs italiens attestant que les bas ont été 
tricotés en fta'ie. 

78 Chaussures et bottes en caoutchouc. 

80 Chaussures epécicles pour le ski. 

402 Compresseurs et pompes à vide alternatifs à p'aton où mem- 
brane, groupes motopompes compresseurs et motwpormrpes 
à vide alternatifs fixes. 

404  Faquipeinents fricorifiaues industriels. 

106 Matériel de travaux publics de broyage, de concassage. 

407 Matériel de fonderie. 

409 Machines pour industries aimentaires, y compris les 
machines pour la fabrication des pâtes alimentaires. 

419 Matériel pour l'industrie du caoutchouc et des matières 
plastiques. 

411 Matériel d'équinement de savennerie. 

112 Machines el matérels d'imprimerie non libérés. 

413 Machines lextilez et pièces dftachées non libérées y com- 

pris les mnétiers à tisser « Cotton ». e 

1a et appareils à remmailler les bas, leurs accessoires 
et nièces détachées. 

145 Machines à coudre familioles et pièces détachées, 

116 Machines à fabriquer les chaussures, 

417  Marhinos-outils 

pour machines-outils, 

nes à écrire, 

143%0 Appareils é!ectromédicaux. 

431 Appareils électrodomestiques. 

437 Mofoscooters, 

39 Verre: d'oplique montés pour instruments et anparells pré- 

ément. 

photographiques. s 


— Joindre à la 
un échantillon de 


414 


hines 


age 


sentés is 


1 
412 Appareils 4 
4143 Instruments de chirurgie générale ou vétérinaire non libérés, 
414 Dents artificielles. 

A Armes de chasse et de sport et leurs munitions. 
117 Balais, balavetles. 

118 Jeux, jouets et poupées, 
1:9 Articles de pêche ef de sport non iibérés. 

1 de bureau, stviographes, porte-mines, ete, 

1 articies pour fumeurs non libérés. 


3 Ariicles 
’ 
4 


Pipes et 
IV. — Importations sous ans ultérieurs. 


fixeront ultérieurement les modalités 


suivants : 


Des avis aux in 
d'importation des produits 


Numéro 


nortateurs 


de poste. : 
"6 Légumes frais dont tomates. 
7 Figues sèches, 
8 Autres fruits frais. 
9 Marrons de confiserie. 


41 Pornumes et poires. 

1 Conserves de poissons. 

92 Produits de la confiserie, de la patisserie, de la Liscuiterie 
et de la chocolaterie. 

43 Essence de jasmin. 

434 Voitures automobiles pour le transport des personnes. 


V. — Produits réservés à l'Afrique du Nord et aux tlerritotres 
d'outre-rner. 


Aucune demande d'autorisation d'importation pour la métropole 
ne devra ôlre déposée à l'office des changes pour les produits sui- 
vants, dont la totalité des contingents est réservée à l'Afrique du 
Nord et aux territoires d'outre-mer: 


Numéro 

de pœle 
3 Engrais azotés (en azote pur), 
29 sacs en parier Kraft. 


6 Fi:ets de pêche en coten. | 
coton gaze et tissus hydrophi:e. 


83 Ouvrages en amiante-ciment. 

66 Carreaux de revêtement et similarre en faïence ou en poterie 
fine 

87 Ponbonnes. 

%  Mosaiques vitrées pour revêtement en parquelage. 


429 Appareils radiotleririques et pièces détachées. 
440 Ve:res pour luneltes. 








+ CG S&- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agricuiture. 





Avis aux importateurs de beurre en provenance du Danemark, 
{Poste 2 de l'accord du 22 novembre 1950.) 


Il est ouvert à l'importation un contingent de 3.00 tonnes de 
beurre originaire et eu provenance du Danemark. 


La réalisalion de celte opération Sera soumise aux conditions sul- 
vantes. 


1° Par dérogation aux dispositions de l'article 2? et au deuxième 
ahnéa &e l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, l'importation 
donnera lieu à la délivrance, dès la sebliestion du présent avis 
au Journal officiel, d'une licence globale au nom du groupement 
national des produits laitiers, %, rue S’ribe, à Paris; 


20 Les imporiateurs devront faire parvenir au G. N. P. L., avant 
le huitième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au 
Journal ojliciel, les offres qu'ils auront reçues des exportateurs 
danois Seules, pourront être retenues les offres présentées par des 
ïooorlaleurs, tilulaires d’une carte professionnelle de spécialistes en 
produits laitiers; 


3e L’importation portera uniquement sur du beurre frais non salé. 
Il devra Ctre concitionné en fûts de 50,8 kg, poids net, et logé 
dans cet emballage, soit sous double papier sulfurisé, soit sous 
papier aluminium, soit sous papier parcheminé spécial, I devra être 
conforme à la définition légale, à savoir: 


Humidité, inférieure ou au plus égale 


à 100. 
Non beurre, inffrieur ou au plus égal à 


p. 
p. 100. 
Il devra, en outre, présenter toutes les caractéristiques d'une 


qualité saine, loyale et marchande, et être aple à un stockage d'au 
moins quatre mais; 


16 
2 


4o Les importateurs dont les offres auront été retenues devront 
s'engager: 


a) A mettre en stockage les beurres importés, en frigorifiques 
publics ou privés, selon les conditions fixées par le ministère de 
’agricullure et le secrélaire d'Etat aux affaires économiques et qui 
leur seront communiquées par le G, N. P. L. En cas de stockage 
@ans un frigorifique privé, l'importateur Sera dans l'obligation 
d'adresser au G. N. P, L., à titre de caution, un chèque repré- 
sentant » p. 100 de la valeur de la marchandise, Mainlevée totale 
ou partielle de celte caution sera aonnée par le G. N. P. L., au fur 
et à mesure de l'émission des bons de déblocage; 


b) A ne mettre ces beurres en consommation que sur instruetions 
du ministre de l’agriculture. Ces instructions, qui leur seront com- 
muniquées par le G. N. P. L., fixeront les conditions de sortie 
(cestination, date, etc.). Au cas où la vente des heurres donnerait 
lieu à plus-values, les sommes provenant de ces plus-values seront 
reversées dans des conditions fixées ulterieurement; 


5o Les importateurs dont les offres auront élé retenues financeront 
les opérations en versant au G@. N P. L. les sommes correspondant 
au montant de l'accréditif n‘cessaire à l'envoi de la marchandise. 
Une fois ce versement eflectué, le G. N. P. L. délivrera un certificat 
d'imputation permettant le dédouanement de la marchandise par 
chaque importateur. 





Avis aux importateurs de semences de lin à fibre. 





Rectificatif à l'avis aux importateurs, publié au Journal officid 
du 5 novembre 1950, page 11327: 

Ajouter in fine: 

« Les importations par fer et par route sont également autorisées 
par Ghyvelde (fer et route) ». 


de. 





Avis aux importateurs de maïs en provenance de Hongrie. 
(Poste 53 de l'accord commercial.) 





» 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux im 
teurs, publié au Journal ofJiciel du 23 juin 150, le contingent €s 
maïs prévu par le procès-verbal de la commission mixte 
hongroise du 12 juin 1950, est ouvert à l'importation. 

Cette importation sera réalisée par l'office national interprofessioæ 
nel des céréales, 21, avenue Bosquet, à Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, airecteur des Journaux officiels, 
Pssuus CASSAGNEAU, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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Ces obligations sont remboursables, coupons 4{ et suivant atta- 
ehés, à raison de trois cents francs, à partir de ce jour, à Paris: 
4, avenne Daumenil, ou à Lyon: 13-15, rue Guilloud. 


Liste des obiigations de la Société nouvelle des anciens étabiisse- 
ments F. Wenger sorties aux tirages antérieurs et non enctre 
présentées au rerrboursement. 


25 28 3 35 401 697 699 700 703 704 
45 48 63 90 107] 709 731 133 739 740 
112 120 121 124 741 744 746 755 756 
758 759 763 765 766 
789 7 
244 245 247 277 792 795 796 798 799 


SAT O6 64 652! 949 977 92  % 
675 630 994 1.007 1.025 1.028 1.043 








de 2.200 F 4 1 2 9 Q 1222. 


Les propriétaires et porteurs des obligations de 2.000 F 4 1/2 0‘0 
émises en juillet 1942 par les Flabissements B. Biudin. sont aviss 
que la société, usant de la facuité qu’elle s'est ré<ervée lors de 
l'émission de cet emprunt, a déciié de procéder au remboursement 
anticipé, à la date du 31 janvier 1951, de la totaïitc desdites obliga- 
tions non encore amorires à celle dale. 


Ce rembhoursement s’effertnera au prix de 2468 HF 1 bli n 
(soit 2.000 F représentant le montant nomi et 3 F repris nt 
le montant, arrondi au franc supérieur, de l'in t rouru pe nt 
le mois de janvier 1951). 

Les obligations devront être présentées au , t cou- 
pons n° {5 et suivants attachés; le montant & ‘ ns Mmanquanlis 
sera déduit du capital à rembourser. 

Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1912 d senter leurs 
obligations au remboursement le 31 janvier e à | ir de 
Jaquelle les intérêts cesseront de courir. 

Ce remboursement aura lieu dans les à J'reaux per- 
manents de la Saciôté générale pour fa ement du 
ecommerce et de l'industrie ex Frans: 2 ann 
à Paris, 

Le cuu: l à [ration 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901 : 


80 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Charente. Assn- 
Ciation Club nautique d'Angoulême. Transfert du siège social du 
café de la Paix à Robin<on, Port-l'Houmeau. 





4 decembre 1950. Dé jaration à la p éfeclure de Guéret. Les Amis 
de la cure de Bussière-Dunoise. But procurer et maintenir un loge- 
ment au curé de Bussière-Dunoise. Siège social: domicile de M. Robert 
Fretet, industriel, Bussiè e-Dunoise, 

4x déceinbre 1950, Déclaration à la er ce police. Synéicat 
universitaire français. but: grouper les étudiants des universités, 
grandes écoles, facultés, Iÿcces et collèges pour la défense des droits 
de l'Université et l'étude des problèmes s'y rapportant, Siège social: 
9. rue de Condé, Paris. 


4e décembre 1990, Déclaration à la sous-préfecture d'Abbevilie. Club 
des supporters En Avant U. S. B. But: assurer la plus grande pros- 
périlé en ce qui concerne tous les sports, mora:ement et financié- 
NS partic var -xogh à la section‘ football. Siège social: inairie 
de lé ‘‘hencourt-sur- Me 














4er décembre 190, Décliration à a préfecture du Rhône. Association 
ditv Association de pêche et de pisciculture Les Pêcheurs réunis 
du haut Rhône, de l’Ain et de ses afi'uents, Bal: affermate des 
lots de pèche sur le terriioire de la région: concourir à la lutte 
contre le braconnage et la pollution des rivières; encourager la 
surveillance; assurer la destruction des animaux nuisibles et le 
repeupiement des cours d'eau. Siège social: 30, rue de Bonnel, 
Lvor 1 

der déceinbre 1950, Déclaration à la sou<-préfecture de Compiègne. 
Vélo-Cluh thourotiois. But: pralique du sport cycliste. Sièxe social: 
café des Sports, Thouroite, 

4: décembre 1950, Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationaie des associations pour la formation re et d’édu- 
catrices de l'enfance ouñe des évo'es A4.M.C.E.). But: fédérer 
le: associations régior 4 pour la fort nalion dé jucaleurs et d'édu- 
calrices de l'enfance (zroune A.M.C.E.) et toute association de 
même esprit et de but similaire ; promouvoir la création d'asso- 
ciations du même type. siège suciat : 91, rue de Fieurus, Paris. 
der décembre a Déclaration à la préfecture de R'ois, Foyer rural 
de Thézée, But: achat d'immeubles, de terrains, de matériel pou- 
vant permettre ré ducation, information technique et lemancipa- 
tion intellectue'le et socinte de ses membres. Siège social: chez 
Of Mazimann, président, Thézée. 


® décembre 120. Déclaration à la } préfecture d'Amiens. Ccmpagnie 
artistique et théâtrale c'amaieurs corbéens. But: organiser des mani- 


£e stations ari istiques el (héâtrales. Siège 50 al: mairie _de Corbie. 





qu ane 


® décembre 190, Dé éclarati n à la préfecture de police. Jeunesses 








unies Ménilmontant-Parmentier. fie atens aux statuts. Siège 
éocial transféré du 1, rue Etienne-Dolet, au 138, rue Oberkampf, 
Paris 

2 décemb e 1950. Déclaration À la sous-préfecture de Sarlat. Foyer 


laïque rural de Châtres. But: éducation, information technique et 
éman ‘ipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: 


école publique de Châtres. LE _ 
2 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Club de la 


Concorde, union professionnelle féminine. But: promouvoir les inté- 
rêls des femines de ‘carrières libérales, commerciales et diverses. 
Siège social: 13. rue Cu Temple, Paris 

5 décembre 1950, Déclaration à la préfecture du Var. Amicale bou- 
lists de Fréjus- “Plage. But: favoriser le dé veloppement de ce sport 
dans le ue tier; resserrer les liens de camaraderie entre les socié- 
tuires; leur assurer une saine distraction, Siège social: bar-tabac 
Faure, boulev: 1rd Vic tor-Hugo, Fré jus- Plaze 

6 décembre 1 950. Déc laration à la sous-préfec ture de . Pontoise, Société 
de chasse de douy-le-Comte. But: exploitation du droit de chasse. 
Siège social: chez M. Gavelot (Marcel), bura:iste, 28, rue du Maré- 


ch: il Joffre e, Parmai n. 


6 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des sinistrés de guerre des industries de la manutention dans les 
ports français, de l'entrenosage et des ingustries connexes. Transfert 
+4 siège socia: du 73, boulevard Haussmann, au 76, avenue Marceau, 
ar: 

€ décembre 1950, Déclaration à :1a sou:-} =-préfecture de Charolles. AS50° 
ciation des maisons familiales du can: on de la Clayette. Bul: orga- 
nisation familiale de l’a; ppr entissage agricne et de l’enseignement 
ménager rural. Siège social: place ‘de l'Eglise, la Clayelte. 


1 décembre 1950. Declaration à !a sous- préfec ture de Valenciennes. 
Araitaie mixte de Sauitain. But: procurer à la jeunesse des disträc- 
ons saines el assurer son épanouissement moral et physique. Siège 
sociai: érole des garçons, Saultain. 














1 décembre 1950. Déclaration à la pr'éfeclure d'Arras, Associalon 
colombophie La Flèche. Bul: armél'oration de la race du pigeon 
voyageur el Sport. Siège social: café Dhédin, Hermavile. 


7 décembre 1950. Déclaration à ia préfecture du Pas-de-Calais. 
L'Eclair, association. Rüt. colomhophilie; entrainement des pigeuns 
voyageurs. Sièz 1e social salle des fêtes de _Carency. 

7 décembre 1950 Déclaration à la préfecture de police, $ Syndicat nat'o- 


nal des représentanis du timbre-prime. But: défense des intérêts pro- 
fessionnels, Siège social: 43, avenue Viclor-Hugo, Aubervilliers, 











7 décembre 1950, Déclaration à la pr lecture de p police, Le Groupe- 
ment arlistique et sportif de la compagnie d'assurances Le Nord 
change de tre et devient Union sportive Nord-Assurances. Siège 
Social: 22. rue Le Pelelier, Paris. 








8 décembre 1950, Décaration à la préfecture de l'Yonne Union spor: 
tive du cadastre. But: pratique de tous les sports, Siège social: 4, rue 
SoufTlot, Auxerre, Hi 

8 décembre 190, Déclaration à la \ préfecture du Morbihan Société de 
Chasse de Saint-Perreux, Rul: rejeuplement du gibier, suppression du 
braconnage, destruction des animaux nuisibles, défense des proprié- 
tés et des récolles, Siège social: chez le secrétaire, la Gruügarais, 
commune de Saint-Perreux. 





8 décembre 1930, Déclaration à la SOUS-pré lecture de Sarlat, But: 
Amicale laique de Tursac, Bul: défendre, développer et prolonger 
l’'éco'e. Siège social: école publique de Tursac. 


8 Rs on 1950, Déclaration à la préfeclure des Landes, Foyer rural 
de Gabarret. But: éducation el information technique des jeunes 
ruraux, Siège socia:: marie de Gabarret. 











8 décembre 1950, Décaralion à la sous-préfecture de Béthune. La 
Concorde du Nouveau-Monde, But: amélioration de la race des 
pigeons voyageurs, Sitge social: {, avenue Auguslin-Flament, Bruay- 
en-Artois, 








8 décembre 1950. Iéelaration À la sous-préfecture de Brest, Les Cas 
iors de l'arsenal de Brest, Bul: construire des maisons individuelles 
qui deviendront !a propriété des travailieurs. Siège social: foyer du 
peiygone, Brest-Saint-Pierre. 








8 décembre 1950. Déclara'ion à ln sous-préfecture d’ Avesnes, L Hiron- 
delle. Bul: pratique du sport thai: amélioration de la race 
du pigeon vi jy a Siège social: chez e ES nt, M. Leinoine 
{Charies), café, 61, rue de Vale ne ienini ‘5, Se pmer:es 


9 décembre 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Manies. Cercle 
et patronage laïques des Mureaux. But: continuer l’œuvre d’instruc- 
Uon laïque; la comp'éler par une éducation moraie, sociale et civlt 
que ; soustraire l'enfant aux pérus des mauvaises fréquentations et 
aux Jjanzers de la rue, Siège social : mairie des Mureaux. 











9 décemt re 1950, Déclaration à la prélee ture des Landes, L'Amicale 
iandaise des poilus d'Orient change de litre ct devient Amicale lan 
daise des poilus d'Orient et des anciens combattants des théâtres 
d'opérations extérieurs. 5ièe social: 16 bis, rue du Général-Lasserre, 
Mont-de-Marsan. 


9 décembre 1950. Déclaration à la sous-prélec ture de Valenciennes. 
Les Aigions. But: maintenir les (raditions de parfaite camaraderie et 
de dévouement qui ont caractérisé les Sjours des anciens combat- 
tants sur les différents fronts. Siège sociai: buffet de la gare, Valen- 
ciennes, 

















9 décembre 190, Déclaration à la sous-pr ‘lecture de Boulogne-sue- 
Mer. Associa‘ion familiale d'éducation populaire, But: gestion et 
administration des écoles privées de Wimereux. Siège social: école 
Jeanne-d’Are, rue Carnot, Wimereux. 








6 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Le Trait d'union. But: promouvoir à l'éducation Qi de ses 
membres. Siège social: chez M. Raymond Callamand, Coisia 








6 décembre 1950, Déclaration à la sous- préfecture des Sables- d'Olonne, 
As-ocialion L'Express aérien ce Saint- Gitles-sur-Vie. ut: pratique de 
la colombhophilie. Siège social: chez M. Archambaud (René), prési- 
dent, hôtel du Lion-C'Or, Saint Gilles-sur-Vi ie. 





PR EE 


6 décembre 1950. Déclar: ation à la sous- préfe cture de Fonten: 1y-le- 
Comte. Union sportive valérienne. But: pratique des sports. Siège 
soc ial: au Emi or Saint- Valérien. 





À de avetilés et dns À du travail d'Uzerche. But: grouper 
les mutilés et invalides du travail de la région d’'Uzerche ct Céfendre 
leurs intérêts Siège sacial. mairie d'u ze! che 





6 décembre 1950. Déciaraton à ia sous-préfecture de Limoux. Umon 

sportive quillanaise. But: fusion par absorption de l'Union sportive 

us lé par I "Union Spor live quillanaise. siè ge sui ‘jal : Café Sigli0- 
ÿ, Quillan, 





9 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfec cture de Douai, La 
Concorde. But: pratique de la coiombaphille et amélioration de la 
rate du pigeon voyageur. Siège social: À rue Roger-Salengro, Flers- 
en-Escrehi eux. 


10 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Associs- 
tion sportive d' Etevaux, But pratique du football et éducation physi- 
que. Siège social: mairie d'Elevaux. 





11 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Compagnie 
du Rideau-d'Or, But: monter des spectacles artistiques amateurs dont 
le bénéfice ect destiné aux œuvres de bienfaisance. Siège social: 
Jo, Tue des Halles, Tarasc on-sur- Rhône, 


11 dé cembre 1950. Déc laration à la prétec ture du Gard. Cercle des 
amis de la commune libre du Planet, Buli: secourir les malheureux, 
Sièga social: 19, rue Ernest- Renan, Nimes. 

11 décer mère 1950. Déclar: ation à la préfecture de Toulouse, Toulouse- 
Football-Club transfère son siège soclal du 9, arcades du Capitole, 
Tou:ouse, au 63, rue Alsace Lorraine, Toulouse, 
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31 Décembre 1950 
41 décembre 1930. Néclaralion à la préfecture de police. Association 
amicale des reiraités et anciens employés des compagnies d’assu- 
rances L'Union. But: créer entre ses inembres des liens de solidarité 
et d'anuitié; prendre en main les interèts moraux et matériels des 
retraités el venir en aide, le cas échéant et dans la limite des dispo- 
nibiités, aux plus nécessilcux d’entre eux. Siège social: 9, piace 
Vendôme, Paris. 








4t décembre 1930. Déclaration à la sous-préfecture des Sabies- 
d'Oonne Association d'éducation populaire de Curzon. But: gestion 
financière el soutien des écoles libres de Curzon. Siège social: Mairie 
de Curzon. 











41 décembre 1950. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. La 
Fièche d'argent. Bul: entrainement et amélioration de la race colom- 
bophile. Siège social: café Legiand, rue d'Enfer, Thélus. 





12 décembre 1950, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association sportive de Villars, But: pratique des sports; foyer. Siège 
social: Maison des poilus, boulevard Paul-Fabry, Villars-sur-Var. 

12 décembre 1950, Déclarat'on à la sous-préfecture de Saint-Lô. Société 
des courses de Villed'eu-!es-Poëles. But: amélinration de ja race 
chevaline dans les conditions fixées par la loi dû ? juin 189 qui a 
réglementé l’aulorisation et le fonctionnement des courses de che- 
vaux en France et pus particulièrement l'encouragerment à l'élevage 
du demi-sang et du pur-sang. Siège social: mairie de Villedieu-les- 
Poëles. 

42 décembre 1990, Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Amicale 
des sapeurs-pomuers de Daigny. Bul: développement et perfeclion- 
nement de l'instruction et de la conscience professionnelle des 
sapeurs-pompiers; solidariié envers les membres des sapeurs-pom- 
piers. Siège social: mari: de Daignv. 

















12 décembre 1950. Déclaration à la préfecture du Finistère. Assocja- 
tion “aint-Demet, Bui contribuer au développement de l'instruction 
en toules matières et de l'éducation populaire sous ses 4iverses 
formes : Î 





morale, religieuse, artistique, physique. Siège éeocial : à 
l'école, Jieudit Ar C’horn, Plozevet. 
42 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Les 
Comédiens gascons. Bu : étude de l'art théâtral et organisation de 
séances récréatives. Siège social: mairie d’Eauze. 











42 décembre 190. Déclaration à la préfecture d'Arras. Société de 
chasse de Baïilleulmont. But: répression du braconnage et préserva- 
tion 1 g'hier, Siège social: mairie de Bailleulmont. 








Lot. Les Amis de Bonaguil, But: connaissance du tourisme el sites 
pittoresques. Siège social. mairie de Fumel. 
4% décembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. La 
Boule du comhaîtant de l'A. R. E, (Arsenal Raanne-Etat). Bul: pra- 
tique du sport boules au sein de l'association. Siège social: 
arsenal, camp 3, bâtiment 24, Mably. 

42 décembre 1930, Déclaration à la préfecture de la Lozère. Associa- 
tion des pêcheurs du canton de la Canourgue, But: lutler contre 
le braconnage et la pollution des eaux; réempoissonnement. Siège 
social: mairie de la Canourgue. 

42 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicaie 
des dirigeants des services intérieurs et combustibles du matériel et 
de la traction des régions Sud-Est et Méditerranée de la S. N. C. F. 
But: défense des intérêts des membres participants en ce qui 
concerne leur profession. Siège social: 2041, chemin de Saint-Jean- 
du-Désert, Marseille. 
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14 décembre 1930. Déc'aration à la préfecture d'Indre-ct-Loire, Comité 
des commerçanis de la rue Nationaïe. But: défense des Wilerèls pro 
tessionnels et économiques. Siège social: chambre de commerce, 
4 bis, rue Jules-Favre, Tours. 

PRIT ER RTE A A LORIENT 
44 décembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Dax, L’Elan 
lahossais. But: favoriser, développer et entretenir le goût de la 
musique : entretenir l'esprit d'ordre, d'économie, d'union et de camas 
raderie. Siège social: mairie de Lahosse 











menant ere + 





41 décembre 1950. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des anciens élèves de l’écois de Crandrupt-Golbey. bul: entretemr 
et perpétuer les sentiments de bonne carparaderie nés sur les bancs 
de l'école; donner un complément d'instruction aux anciens élèves 
par des causeries et la création d’une bibliothèque populaire; orga- 
niser des séances récréalives, des sorties instruclives, des excur- 








Amis de la gaîté. Bul: organiser des séances récréalives, hlléraires, 
arlistiques et théâtrales, en un mot organiser toutes manifestations 
dans le but de développer sainement k goût de la musique et des 
aris. Siège social mairie de l'He-Bouchard. 


43 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Club des 
supporters de l'Union sportive de Châäieau-Gu-Loir. But: encourager 
l: développement du sport à la sociélé Union sportive de Château- 
e pr Siège social: café Dupont, rue Aristide-Briand, Château- 
u-Loir. 





11 décembre 1950. Déclaration à la préfecture d'Aurillac. Syndicat 
des propriétaires et chasseurs de Lañeuillade. But: protection et 
repeuplement du gibier. Siège socul: mairie de Lafcuillade-en-Vézie. 





44 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Union 
cycliste pionsaioise, But: favoriser le cyclisme sportif {à l'exclusion 
de toute autre préoccupation sportive, religieuse, politique ou com- 
merciale) en organisant des courses cyclisies et en groupant de 
jeunes coureurs pour les aider dans leur promotion. Siège social: 
chez M. Barsse (René), Pionsat. 





RC RES rte he ” Er 
11 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur 
Saône. Comité des fêtes. But: organisalion des fêtes. siège social: 
mairie de Saint-Boil. 








44 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
sportive lignannaise. Hul: pratique des exercices phys ques et des 
sports, en particulier du basket-ball. Siège social: école commiunale, 
Lisnan-de-Bordeaux. 


41 décembre 1950. Déclaralion à la préfecture de police. Kano-Judo- 
Club change de titre et devient dudo-Club Brochant. Siège social : 
89, rue Lemercier, Paris. 





45 décembre 1950, Déclaration à ja préfecture de Lite, Aseociation 
des élèves ingénicurs de l'institut indusiriel du Mord. Bul: entretenir 
des relations avec l'administration de l’école et soutenir toute acti- 
vité tendant à développer l'instruction populaire. Siège social: ins 
titui industriel du Nord, 17, rue Jeanne-d’Arc, Lille. 


15 décembre 1990. Déclaralion à la préfecture du Gard. Comité per- 
manent d'organisation des quinz?’ines Commerciaios et des MWraderies 
de la ville de Nimes” ul: organiser des quinzaines commercia'es et 
des braderies. Siège social: hôtel de la chambre de ccmmerce de 
Nimes, 12, rue de la République, Nimes. 











42 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
Syndicat d'initiatives de Paulhaguet. But: favoriser le tourisme et 
faire connaître les beautés de la région. Siège social: mairie de 
Pauihaguet. 


15 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Vannes. Asssciation 
familiale rurale da Trédion. But: étude et défense des intérêts maté- 
rie,s ét moraux de loules les famiiles, Siège social: chez M. GiMet, 
président, au bourg de Trédion. 








42 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Société 
d'éducation physique et de boxe Boxing-Cluf luxovien. But: pratique 
de l’éducation physique et de la boxe. Siège social: chez M. Poussin 
(Raymond), président, 4 et 3, rue Victor-Genoux, Luxeuil-les-Bains. 


42 décembre 190. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Comité 
d’entr’aide féminine et femmes unies. But: aide matérielle et morale 
aux décshérités de la commune. Siège social: salle de la place de 
Lhayrisson, Muret. 


43 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Le Réveil 
re But: pratique de la musique. Siège social: hôtel Michaud, 
elles. 


43 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
d'éducation populaire de la région d’Argenton-sur-Creuse. But: ges- 
tion des écoles libres d'Argenton. Siège social: salle du Merle-Blanc, 


Argenton. 

















8 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Lô. Asso- 

lation sportive de l'institut d'Agneaux. But: organiser assidûment 

les sports, en vue de développer en ceux es pratiquent une 

+ Fit humaine. Siège social: institut d'Agneaux, près 
nt-Lô. 











a 


83 décembre 19:0. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
sportive municipale. But: pratique de tous les sports (gymnas- 
ue, athlétisme, danse rythmique, eross, cyclisme, basket-ball). 
Slège social: mairie de Marly. 
@& décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Ami- 
@œie laïque de Campsegret. But: défendre, développer et prolonger 
Fécole, Siège social: école publique de Campsegret. 








;. Lne à” nan: 1 À ‘ = . . 1 . « £ 

45 décembre 1950. Ré aration à la sous préfecture de Dinan. doie et 
Santé. But: entr'aide et distraction des imalades. siège social: navil- 
lon de l'hôpital de Dinan. é 


15 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers, Syn. 
dicat d'initiative de Mamers et du Saosnois. But: éiudier les mesures 
ui peuvent contriuer à augmenter la prospérité de Mamers et du 
Saosnois en général et en poursuivre (A réalisalion. siège social: 
mairie de Mamers. 


45 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfé cture de Pontivy. Asso 
ciation d'enseignement et d’éducaticn populaire pour la commune 
de la Croix-Helléan. But: fayoriser l’enseignement et l'éducation 
apuiaire sportive. Siège social: chez M. l'abbé Nicolet, bourg 4e la 
zroix-Helléan. ÿ 
45 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Conseil 
des parents d'élèves de l’école publique de filles de la rue Flornoy. 
pi ge des intérêts matériels et moraux de l’école et réalisation 
"œuvres péri et postscolaires. Siège social: école de filles, :4, rue 
Flornoy, Bordeaux. s cie 
45 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité 
D Rs dix U ” L 2 Marse! À mité 
des fêtes de la Vieille-Chapelle. Bul: organiser les fêtes du quartier. 
Siège social:.bar-tabac, 11, avenue de la Pointe-Rouge, Marseille. 


45 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Marselle. Rayon 
L . , h; nfa: n H y 
d'espoir. But: œuvre de bienfaisance et de soulien aux vieillards 
infirmes sans ressources, Siège social: villa Marguerite, 88. chemin 
de Mazargues, Marseille. i 




















45 décembre 1950. Déclaration à Ja préfecture de police. Paridoc 
change de titre et devient Paridoc-Association. Modif:ation aux sta- 
tuts. Siège social: 52, rue de Clichy, Paris. 
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4% décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Association d'éducation populaire de Saint-Nicolas-près-Granville. Eu! : 
organiser par tous les moyens le fonctionnement matériel des érales 





libres de Saint-Nicolas. Siège social: école Notre-Dame de Saint- 
Nicolas-près-Granville. 
| décembre 1950, Déclaration à la préfecture de Marscille, Union 


sportive des ponts et chaussées maritimes. Bul: 
association. siège social: direction du port 
seilie,= 


pratique du football 
quai de la Joliette, Mar- 


45 décembre 19:90. 
bophile L'Espérance. 


Déclaration à 
But : 





la préfecture de Lille, Société colom- 
développement du sport colombophile et 








amélioration de la race du pigeon voyageur, Siège social: rue Natio- 
hale, Gondecourt. 
45 décembre 1950. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Ussel, Cercle 


des échecs 
‘anisation de 
Bort- Le s-Orgues, 


des échecs de Bort-les-Qrgues. Bul: propagation du jeu 
et création d'un centre de réunion et d'aclion pour l'org 
matches, tournois, etc. Siège social: hôtel Greiet. 











4» décembre 1950, Déclaration à Ja préfecture «d’indre-et-Loire, La 
Truffe. But: grouper les Périgourdins habitant Ia Touraine; orga- 
niser entre eux des réunions de famille, soglies champêtres, excur- 
sions; entr'aide sociale. Siège social: café Moiière, 1, rue Molière, 
Tours. 

43 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Lile, Association 
familiale d'éducation populaire de Santes-Marais, ul: gestion et 
adiministration des écoles libres de Santes-Marats, Siège social: rue 








du Général-K@nig, Santes, 

4 decembre 1930, Décaration à la sous-préfecture de Vichv, Kand- 
Ball-Club de Vichy et du bassin thermal. Bul: pratique du hand-ball 
et des sports en général. Siège social, chez M. Pothier, 1, place 
d'Allier, Vichy. 

4 déceinbre 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Condom. Tar- 





tarin beaumontois. Bul: con<ervalion du gibier par réserves de 
chasse; destruction des nuisibles et oiseaux de proie; répréhension 
du braconnage et des chiens errants. Siège social: mairie de Beau- 
no! 

4a décembre 1930, Déclaration à la préfecture du Finisicre, Les 
Abeilles. But: promouvoir, organ ser et aider Ja construrlion de 
logements au bénéfice de ses membr “hygéits le système Castor, Siège 
social: à, place de Locronan, Quimpe 

46 décembre 1959. Déc'aration à la as de Seine-el-0ise, deu 
resse et Joie de Seine et-Dise. Bul: réunir les jeunes afin de leur 
procurer, aux heures de loisirs, des distractions éducatives (sports, 
voyages, théâtre). Siège social: 12 avenue Gambetta, Saint-Germain- 
en-Lavt 

46 décembre 190. Déclaration à la <sous- préfe ct ire d'Lssel, Associa- 
t'on des mutiiés et invalides du travail. But: Méfense des intérêts 


! 


de: victimes du travail et invalides civi ls. Sièse social: mairie 


di s 





de Bort les-Orgues. 
46 décembre 1950. Déc'aration à la préteciure de Perpignan, Cercle 
Renaissance. But: émancipalion littéraire, scientifique et artistique. 


Siège social: brasserie de ja Loge, Perpignan. 








dû décembre 1950, Déclaration à ja sous-préft cture de Saint-Flour. 
Salle de concerts et de bisirs de Cheyiade. But: édifi‘ation d'une 
salle au service du comité des fêtes, du S$. I. et instituteurs et direc- 
teurs d'œuvres en vue de l'organisation de loisirs. Siège social: 
mairie de { ht vla le 

46 décembre 1950. Déclaralion à la sous-préfeclure de Lorient, Asso- 
ciation d'enseignement et d'éducation populaire de Keryado, But: 


promouvoir, 
d'éducation 


soutenir et favoriser loules les 


populaire et encourager toutes 


œuvres d'enseignement 
les initiatives de nature 





à favoriser la santé, l'hygiène, les avantages physiques et moraux 
des membres de ces différentes œuvres. Siège social: 5, rue Huet, 
Lorient. 

46 décembre 195%. Déclaration à la préfecture d'Angers. Foyer des 


jeunes travailleurs {quarlier Doultre). Bul: loisirs sains et éducatifs. 





Siège social: 121, rue Iaute-de-Reculte, Angers. 
46 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 


d'Olonne. Association d'éducation populaire de Saint-Cyr-en-Talmon- 





dais. but: Eee financière et soutien des écoles libres de la 
commune. Siège social: école Sainte-Bernadette, Saint-Cyr-en-Tal- 
mondais. 

46 décembre 1950. Déclaration à Ja préfecture d'Alger, Œuvre du 


trousseau de l'écoie de filles de la cité Mahieddine. But: 
un trousseau à chacune des élèves 
d'initiative et d'émulation des 


constituer 
de l'école; développer l'esprit 
enfants; intéresser les familles et 





obtenir einsi une meilleure fréquentation scolaire; venir en aide 
aux élèves néces:iteuses. Siège social: école de filles de la cité 
Mahieddine, rue Vignard, Alger 

46 décembre 1920. Déclaration à la préfecture de Blois. Amical- 


Biliard-Club Saint-Romain. Bul: répandre le goût et la pratique du 





jeu de billard. Siège social: hôfel Saint-Romain, à Saint-Romain. 
46 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Union communale des chasseurs de Bagneux. But: faire garder, 





conservation du gibier avec réserve et repeuplement, interdiction 
du fure age Siège social: mairie de Bagneux. 

48 décembre 1950, Déclaration à la ste ve ‘clure de Dax. Choraie 
mixte Marie-Madeleine, hit: éducation p laire par la musique, 
le chant et le théätre. Siège social salle aroissiale Herm 








43 décembre 19%. Déclaralion à la sous-préfecture de Béthune. 
Union départementale des délégués cantonaux du Pas-de-Calais. But: 
resserrer les liens d'eslime entr: ses membres; rechercher et appli- 
quer les moyens permetllant aux délégués de remplir efficacement 
leur rôle social; servir de trait d'union entre l’école et la famille; 
encourager et défendre le personnel enseignant. Siège social: 11, rue 
Féron, Lillers. 


18 décembre 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Société 
protectrice des animaux d’Antibes-—Juan-les-Pins. But: aprlicalion 
ucs lois et arrêtés concernant les aniinaux. siège social: café de 
Lvon, 12, pla’e de Gaulle, Antibes. 


13 décembre 1950, Déciaralion à Ja sous-préfecture de Charoles, 
Œuvres des retraites et recollection de Paray-le-Monial. ul: assurer 
ja formation et l'éducalion spirituelles et morales de ses membres 
et contribner à la forinalion d’élites dévouées. Siège social: Maison 
des chapelains, Paray-le-Monial. 

43 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa. 
tion locale des aides familiales rurales de Saint-Gervais-en-Belin. 
But: aider les mères de iamille nécessiter Sôge social: mairio 
de Saint-Gervais-en-Be:in. 


Déclaration 











ISCS, 





143 décembre 190. à la sous-préfecture de Saint-Dizier 





Amicale des anciens de l'aviation. But: con<erver et renforcer lez 
«ins d'amitié et de camaraderie qui unissent les anciens de l'avia- 
tion: Julter contre l'adversité qui pourrait atteindre l’un d'eux 
d'une facon par trop marquante, Siège social: café de l'Industrie, 
place Aristide-Briayd, Saini-Dizicr. 

48 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Anciens 


du mouvement national des prisonniers fie guerre et déportés de la 


région Toulouse R4. Bull: défen:se des intérêts généraux des anciens 
membres du M. N. 1. G. D. et de leurs familles : culte de leurs 
camarades tombés au champ d'honneur ou pour servir la cause de 


la libération: maintien entre toi 
raderie, d'entr'aide et de sacrifi 
tinité, Siège social: 11 et 12, 


15 les adhérents de l'esprit de cama- 
e qui les à unis pendant la clandes- 
place du Capilole, Toulouse, 





18 décembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicale 
laïque de Saint-Siméon-de-2ressieux. Hal: prolongation de l'œuvre 
de l’école laïque. Siège social: école de Saint-Simton-de-Bressieux. 








18 décemm 1950, Déclaration à la préfecture de police Fédération 
nationale des comités de patronage des habitations à loyer modéré 
et de la prevoyance Sociaie. But: créer un lien permanent entre les 





jivers Comités; élude de toutes questions EE à leur fonction- 
nement et à leur activité. Siège social: 17, rue de Sévigné, Paris. 
19 décembre 1950. à | ration à la s Ste de Lisieux, Le 
Raliye- Cor normand. But: développer l'art de sonner de la trompe de 
chasse. £iège so : ee pt (M. Vacher, 63, avenue Jean - Jaurès, 
M£ zidon 





19 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de 
ciation familia'e de Prades et ses environs. But: 
vue matériel et inoral, l'étude et la défense des 
des familles et, en particulier, la mère et 
mairie de Pr le <, 

19 décembre 190, Dé 
Comité des fêtes. But: 
de ville, Carcassonne, 


49 décembre 1950, Déclaration à la préfecture d'Arras. 
cale des sapeurs-pompiers de Saint-Pol-sur-Ternoise. But: subvenir 
aux fêtes el concours ayant pour but le perfectionnement de l'ins- 
truction du corps. Siège social: mairie de Saint-Pol-sur-Ternoise. 
19 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de 

Fanfare communale de Bruille-Saint-Amand, But: 
l’art musical. Siège social: 1, rue Jean-Jaurès, 


19 décembre 1950, Déclaration à ia préfecture de police. Groupement 
coopératif d'habit tions de l'air. But: rnise en œuvre de toutes 
initiatives ct tous moyens susceptibies de favoriser et améliorer les 
conditions du Jlogernent d2 ses habitants. Elle aura notamment pour 
objet l’étude technique et économique des programmes de construc- 
tion, leur réalisation par des constructeurs agréés et, généralement, 
d'apporter son con'ours aux organismes du logement en vue du 








Prades, Asso 
au point de 
intérôis généraux 


l'enfant. Siège social: 


accrnr 
asSurepP, 





laration à la préfec lure de 
organisation des fôtes. Siège 


Camassonne. 
social: hôtel 








Société ami- 





Valenciennes. 
développement de 
Bruille-Saint-Aïmand. 








dévelorpement de l’œuvre nationale. Siège social: 18, rue Vignor, 
Paris. 
23 décambre 1950. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 


Assoriaiion départementale des auberges de la jeunesse. 
loppement des installations et des activités de l'ajisme. 
8 bis, boulevard Carnot, Agen. 


27 décembre 1950. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
française professionnelle de lutte. But: réglementer, CR et 


But: déve- 
Siège social. 





diriger, en France el dans les Eilohes Tone mer, la lulle pro- 
fescionnelle. £iège social: 1, rue Taitbout, Paris. 
—————4 9 + — — 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 soût 1901, décret-loi du 12 avril 1999) 





% novembre 1950. Arrôûté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 18 décembre 1950.) Associa- 
tion des boue leurs italiens en France. But: favoriser les relations de 
cordiale camaraderie entre membres et leur faciliter l'exercice 
de leur profession ou commerce. Siège social: 40, rue Vignon, Paris. 
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